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CHAPITRE PREMIER
Dessein de Fauteur. — Les états -généraux à Versailles.— Les trois ordres. — Leurs querelles. — Vérification des pouvoirs. — Vote par ordre , vote par tête. — Chambre du tiers. — Malouet. — Mounier. — Motions inopportunes. — Mirabeau. — Sieyes. — Assemblée nationale. — Intrigues de cour. — Serment du jeu de paume. — Martin d'Auch, — Séance royale. • — Les trois ordres se réunissent. — Projets de contre-révolution. — Rassemblement des troupes autour de Paris. — Renvoi de Necker. — Camille Desmoulins. — Propos qu'il tient à Robespierre. — Prise de la Bastille. — Ses résultats.
Je n'ai ni le temps ni le projet d'écrire l'histoire des événements qui viennent de se passer sous nos yeux. Sans doute cette grande époque
sera quelque jour fidèlement retracée par l'his- II. I
toire , et nos neveux sauront tout ce qu'ils nous doivent , si la liberté et le bien-être que nous leur avons conquis ne suflSsent pas pour le leur , * apprenait. Mais le moment n'est pas venu encore : trop de passions contemporaines offusquent la vérité , pour qu'on puisse distribuer avec impartialité l'éloge et le blâme ; d'ailleurs, c'est de faits particuliers et non de faits généraux que je m^occupe , c'est de moi et non de la révolution française.
Mais lié par les fonctions auxquelles j'ai été appelé a tous les actes qui ont préparé la régénération nationale , ayant eu ma part dans cette lutte de deux années , d'où la liberté est sortie victorieuse , mais non pas sans blessure , il me serait impossible de rappeler ce que j'ai fait , ce que j'ai dit , ce que j'ai senti , sans rentrer de temps en temps dans le récit ou l'appréciation rapide de quelques faits généraux. Je les prendrai çà et là et presque au hasard , guidé seulement par l'intérêt plus ou moins vif qu'ils m'ont inspiré , et par le désir de reproduire le» sensations que j'en ai conservées.
Après la vaine pompe des cérémonies reli-
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gieuses, et le faste plus vain encore que la cour afficha dans Finauguration des états-généraux, le tiers-état, abreuvé d'humiliations et de dégoûts qu'il avait soufferts avec une dédaigneuse résignation ^ s'était enfin réuni dans le local qu'on lui avait destiné. L'ambiguité des ordres donnés au nom de la couronne laissait subsister tout entière la grande difficulté que la convocation avait soulevée. Les trois ordres voteront-ils séparément? ou hien les suffrages seront - ils comptés par tète sans distinction d'ordres ? telle était cette difficulté dont la so lution devait décider du sort de la France.
Certes, la chose avait été préjugée même par le pouvoir exécutifqui avait ordonné que le tiersétat aurait une représentation double de celle accordée à chacun des deux autres ordres ; elle était mieux décidée encore par une autorité bien au-dessus de celle des rois , par les éter^ netles lois de la justice et de la raison , qui voulaient que les représentants des dix- neuf vingtièmes de la nation ne fussent pas frappés d'impuissance devant les mandataires d'un vingtième privilégia.
Cependant la noblesse et le clergé , dominés par leur égoïsme de caste et par leurs vieux souvenirs dont ils n'avaient pas appris à se défaire , refusèrent dès le principe de se réunir à nous pour vérifier les pouvoirs en" commun. L'opposition du clergé fut faible et cauteleuse ; le nombre des partisans de la réunion y était imposant. A la première séance^ une dizaine âe voix décidèrent la majorité. La noblesse fut plus hostile ou plus franche ; à peine si la cause populaire y compta quelques défendeurs. Nous les avons vus plus tard , malgré ce premier élan patriotique, revenir timidement aux idées de leur ordre qui n'existait plus , et trahir les intérêts du peuple comme ils avaient trahi ceux de l'aristocratie.
La conduite des communes ( c'est ainsi qu'on les nommait alors ) fut noble et digne ; elles attendirent avec impassibilité les ordres privilégiés qu'elles afaient invités à se réunir à elles pour les opérations préliminaires et la constitution de l'assemblée. Rien ne put nous émouvoir, ni les dédains affectés de la noblesse et sa sécurité apparente , ni les obséquieuses ho-
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mélies du clergé et son intervention intéressée. Forts de notre inaction, nous mettions notre confiance dans l'avenir et dans le peuple.
Notre assemblée n'avait pas d'existence légale , nous ne la considérions nous-mêmes que comme une agrégation d'individus présentés pour les états-généraux; elle n'avait pas même un nom. Le doyen d!èige maintenait l'ordre , et le temps de nos séances se passait en conversations particulières, ou à régler quelques détails de police intérieure , ou bien à fijxer l'état de nos rapports et de nos négociations avec le& ordres dissidents.
Ces préludes insignifiants permirent à peînç^ à quelques noms de se faire jour au milieu d'une réunion de près de six cents membres. Les plus pressés de se faire entendre ne firent pas fortune aux yeux de leurs collègues, et cette défaveur , attachée à leurs débuts, n'a pas été sans influence sur la manière dont on les a ultérieurement appréciés, et sur la route que l'amour-propre blessé leur a fait suivre.
Malouet, député de Riom , se signala dés nos premières séaijices par de nombreu$e& motion.»
qui eurent toutes le même sort , et furent împitbyablemeht rejetées. Certes ^ je n'ai pas eu^toujours le bonheur de faire accueillir fevoraWement par l'assemblée les propositions que je lui ai présentées ; mais au moins n'ai-je pas lassé fta patience par un tissu de phrases eMortillées^ ou d'abstractions métaphysiques , propres tout au plus à embrouiller ses discussions , et qui ne pouvaient avoir aucun retentissement au dehors. Du moins , si mes idées étaient perdues pour l'assemblée qui refusait d'en profiter , elles n'étaient pas sans utilité p&w fe peuple , vers lequel elles étaient toutes tournées^ et qui m'en a su gré. Ou Malouet était égaré par un esprit faux , ou il avait déjà quelque arrière-pensée ^ quelque vague et lointain désir de rattacher ^ comme il l'a fait depuis^ sa cause à la cause aristocratique.
Après lui, l'orateur qui prit le plus »ouv^nt la parole, dans nos réunions préparatoires, fut Mounier, homme d'un talent bien supérieur à celui de Malouet,mais d'un esprit timider, et disposé comm« lui h déserter le parti du peuple. Il a fait plus, il a quitté son poste de député, pour aller
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faire dans sa province des fanfaronnades de guçrre civile. C'est là une démarche quMl serait facile de qualifier : quant à mot , j^estime plus Maury, Despréménil et autres qui n^ont pas craint de défendre jusque la fin une cause dés-* espérée , que ces hommes k prétendus principes , à idées semi-libérales , ces monarchiens , qui se sont dépités, comme des enfants en voyant se fondre leurs bulles de savon, et ont cru frapper l'assemblée d^un coup mortel en la privant de leurs personnes.
La motion la plus remarquable de Mounier fut celle relative au nom que prendrait rassemblée en se constituant (i) : bien qu'elle ait été vivement appuyée, je Tai toujours regardée comme une proposition ridicule , et propre à laisser subsister cet état d'incertitude dont nous vou lions nous tirer. A plus forte raison , pouvait-oxi lui faire le reproche que Mirabeau adressait à la motion de Siayes, d'être insignifiante , puisque la réunion des ordres exigerait son changement.
(i) Mounier avait proposé à se« collègues de se constituer en assemblée légitime des représentants de la majeure partie de la nation , agissant en l'absence de la mineure partia. (Note de l'éditeur. )
Mirabeau! voilà l'homme éloquent et fort de nos premiers jours de représentation populaire : voilà l'assemblée constituante incarnée. L'ascendant merveilleux qu'il a pris sur nos délibérations n'étonnera pas ceux qui Pont vu à la tribune. Il fallait, j'en conviens, une grande fermeté d'ame^ un sang -froid à toute épreuve pour résister à l'entraînement de sa parole. Dès nos premiers débats , il prit sa place , et cette place fut la première. Je crois encore l'entendre nous jeter du haut de la tribune ces hautes et retentissantes paroles (i) : « Oui, c'est parce que le nom du peuple n'est pas assez respecté en Fraace , parce qu'il est obscurci , couvert de la rouille du préjugé ; parce qu'il nous présente une idée dont l'orgueil s'alarme et dont la vanité se révolte ; parce qu'il est prononcé avec mépris dans les chambres des aristocrates ; c'est pour cela même que nous devons nous imposer non seulement de le relever , mais de l'ennoblir, de le rendre désormais respectable
(i) Mirabeau avait proposé à rassemblée de se constituer sous le nom de représentants du peuple français.
( Note de Tédîteur. )
aux ministres, et cher à tous les cœurâ. » Je me serais volontiers rangé à l'opinion de Mirabeau dans cette discussion mémorable, mais l'assemblée n'était . point encore mûre pour ces hautes vérités ; à la veille de faire la conquête des choses, elle s'effarouchait encore des mots. Elle ne voulait pas être peuple y (juand il fallait s'en faire gloire.
Ces débuts brillants de Mirabeau m'attachèrent à son talent : il me sembla voir en lui l'homme appelé à réaliser toutes les espérances des bons citoyens. Attaqué par lui dans plus d'une circonstance, j'ai négligé, oublié ce que ses vives agressions pouvaient avoir de pénible pour mon amour-propre , mais j'ai gémi sur des erreurs qu'il ne m'était pas permis de croire involontaires. Avec un génie si puissant , quand il tenait dans ses mains les destinées de sa patrie, renoncer vivant à ce beau rôle, et peutêtre se vendre pour un peu d'or !.... Non , quel que soit le prestige qui entoure le génie , la vertu seule est adorable.... J'ai admiré Mirabeau comme un des plus beaux ouvrages de la création ; quand il parlait , j'étais suspendu à ses lé-
vres ; aujourd'hui il repose au Panthéon : j'ai contribué moi-même à ce grand acte de la reconnaissance nationale ; mais pour sa gloire^ je voudrais lui conserrer moins d'admiration et plus d'estime.
La discussion mémorable que je viens de rappeler avait été soulevée par un homme qui arrivait à l'assemblée avec une réputation immense. L'abbé Sieyes avait pris rang parmi nos publicistes les plus distingués , par sa brochure Qu'est-ce que le tiers-état? Ses paroles étaient attendues comme des oracles , et comme les oracles, il n'en a pas été prodigue. Mirabeau, qui maniait le sarcarme avec une supériorité qu'on n'a jamais approchée,- porta un coup mortel à Sieyes en disant de lui : le silence de Sieyes est une calamité publique. C'était dire , et il ne s'en cachait pas : Je lui ferai une imputation quil ne pourra supporter. En effet, Sieyes , prenant au sérieux l'ironie de Mirabeau, s'est avisé de sortir de sa taciturnité pour imposer ses idées à l'assemblée , tantôt en défendant les abus du clergé, tantôt en présentant comme modèle une profession de foi qu'on ne lui demandait pas; il
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«'est perdu dans l'esprit du peuple. Tout ce qui restera de lui comme législateur, ce sera peut-être sa motion de nous constituer, et sa fameuse phrase, qui du reste était dans tous nos coeurs : Nous sommes aujourd'hui ce qtte nous étions hier, délibérvns(i).
L'assemblée était définitivement constituée : une délibération prise par le clergé avait eiifin décidé en notre faveur la question de la vérification des pouvoirs en commun. L'aristocratie était aux abois. La chambre de la noblesse n'opposait que des bravades à notre conduite ferme et mesurée : ses tnembres , en vrais chevaliers croisés, ne délibéraient plus que la main sur i'épée pour contenir les dissidents. La cour était dans une anxiété mortelle. Le parti qui avait juré haine et guerre à notre régénération s'agitait dans Pombre et menaçait d'un dernier effort. On le tenta, et la séance du jeu de paume vint mettre au jour la faiblesse des partisans du privilège , et la puissance dont le peuple avait revêtu ses mandataires.
(i) Mot de Sieyes à la suite de la séance royale du 25 juin. (Note de Tëditeur. )
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Belle et grande journée en effet, qui fut pour nous l'aurore d'une ère nouvelle! Les représentants de vingt-cinq millions d'hommes, chassés du lieu de leurs séances, se réunissant, se pressant les uns contre les autres , puis , la main sur le cœur , et les yeux baignés de douces larmes, jurant de ne point se séparer jusqu'au moment où ils auront achevé l'œuvre auguste de la constitution du royaume ! Tous, réunis dans un seul sentiment, sont prêts à sacrifier leur liberté , leur fortune , leur vie à la cause sacrée qu'ils ont juré de défendre. Tous je
me trompe : un seul(i) proteste contre la délibération , et son opposition manifestée au bas de l'acte immortel vient attester la modération et le calme qui ont présidé à cette détermination magnanime..
Après un pareil acte , la cause des abus , des privilèges, des excès et des injustices de l'ancien régime était définitivement perdue. La cour aurait dû le sentir, elle s'en garda bien. C'est le pays des illusions, el l'on renonce avec trop de
(i) Martin d'Auch.
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peine à toutes celles dont on a bercé sa vie , pour ne pas y croire encore lors même qu'elles s'évanouissent. On voulut essayer d'une séance royale^ettraiterl^ssembléenationaleavecaûssipeude façon qu'un parlement. Ce fut le ^3 juin, quand nous palpitions encore tous du souvenir du jeu de paume, qu'eut lieu cette fastueuse et dernière représentation du pouvoir absolu. Pour s'aliéner plus sûrement l'esprit des communes , on nous laissa pendant plus d'une heure à la porte de la salle, exposés h la pluie, pendant que les ordres privilégiés étaient déjà introduits et placés. *
Je ne rappelerai pas les détails de cette singulière séance, qui nous paraîtrait aujourd'hui un rêve, si nous n'y avions assisté, tant les résultats ont été ridicules et nuls. Imaginez des menaces, des remontrances sévères' , des protestations d'amour pour le peuple, jointes à une violation flagrante des^droiti^ de ses mandataires, l'annulation de nos travaux, enfin je ne sais quel octroi de constitution qu'on qualifiait de bienfaits accordés à la nation ; et après tout ce fracas de paroles, après ces limites arbitraires imposées aux représentants en vertu du bon
plaisir, concevez une assemblée k laquelle on ordonne de se séparer, et qui demeure immobile ; dont on vient d'annihiler tous les décrets , et qui y persiste ; que Ton a voulu frapper de terreur ^ et qui paraît n'avoir vien vu, rien entendu, tant il y avait en elle de respect pour sa propre dignité, et de compassion pour un prince qu'on égarait.
Le lendemain, le surlendemain, on eût dit que cette séance n'avait pas eu lieu ; la majorité du clergé , la minorité de la noblesse , se soumirent à la vérification commune* Bientôt la cour éprouva elle-même la frayeur qu'elle voulait nous donner, et le reste des dissidents reçut l'ordre dé se réunir à nous.
Nous avionsdonc enfin reçu le prix de notre persévérance. Les députés du peuple se trouvaient en présence des hommes du privilège, de pair avec eux, en mesure de leur demander compte de l'usurpation de ses droits , de la spoliation de ses biens, et décidés à faire redresser les abus et les injustices , en proclamant enfin ces principes d'égalité et de liberté si odieux ^ux privilégiés. Mais tout n'était pas encore fini avec les intri-
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gants qui avaient juré de jeter les brandons de la guerre civile au milieu de la France. Des rassemblements considérables de troupes furent effectués dans les environs de Paris* Versailles fut tout d'un coup rempli de régiments étrangers qui ne pouvaient , comme les gardes françaises^ ressentir des étincellesdu feu patriotique. Tout annonçait de sinistres projets. VaineiDent l'assemblée avatt^elle , par l'organe de son pré»sident , supplié le roi de renvoyer ces troupes dont là présence avait jeté Paris dans la consternation. La réponse du prince fut loin d'être satisfaisante : au lieu de l'éloignement des troupes, c'était celui de l'assemblée qu'il offrail: d'effectuer. On nous fit l'ironique proposition de nous transférer à Noyon ou à Soissons« Et cependant déjàquaraïité mille hommes étaient campés entre Versailles et Paris; on annonçait de nouveaux corps», et chaque jour l'arrivée de trains d'artillerie , de chariots d'armes , donnaient à ce rassemblement de troupes un appareil plOs formidable . Neckcr était alors l'idole du peuplé, on le renvoya. Le ministère fut recomposé, et le nom des nouveaux conseillers du prince mettait
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à découvert les projets anti - révolutionnaires cju'on ne croyait plus nécessaire de cacher.
Nous connûmes cette révolution ministérielle le 12 juillet au matin. Camille Desmoulins, qui venait de temps à autre me voir à Versailles, s'y était rendu ce jour-là même pour me faire part des inquiétudes auxquelles toute la capitale était livrée. Quand il apprit le renvoi de Necker, il tomba dans une agitation convulsive et me dit : Tout est perdu,mon ami ; nous allons être sabrés, assassinés : il faut jouer le tout pour le tout. Je vais au Palais-Royal. Il m'embrassa et partit.
Sa conduite dans cette journée contribuapuissamment aux miraculeux événements qui changèrent la face de Paris, et renversèrent les projets de nos oppresseurs. Quand une ville entière • sf été amenée à cet état de stupeur et d'appréhension pour son bien-être, qui ne permet plus de craindre le danger, il suffit d'un enthousiaste, d'un homme dévoué , pour la remuer , la précipiter dans le danger même , et faire d'une masse inexpérimentée un corps de soldats héroïques. Camille, avec sa tête ardente et son courage
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dPenfant perdu, était Fhomine de semblables fêtes. „
C'est à PaHs , c'est les 12, 1 3 et 14 juillet,. que la révoltrtioh reçut sa sanction définitive. Dès que le peuple se fut mesuré avec l'armée; dès qu'il se fut organisé en gardes nationales; dès que le botilevart du despotisme , la Bastille , fut tombé entre ses mains, il fut avéré qu'il était le maître, et que le. pouvoir exécutif subirait sa loi souveraine.
Ces grandes journées firent évanouir pour le moment tous les projets de la' cour. L'émigratîon commença et délivra le prince de ses plus dangereux conseillers. L'assemblée, qui avait siégé jour et nuit dans-de continuelles alarmes, obtint enfin le renvoi des troupes. Le roi lui-
même voulut venir lui donner cette nouvelle, qui fut accueillie par d'unanimes applaudissements. La prise de la Bastille l'avait glacé d'étonnement; il avait vu dans cet événement une révolte. Son grand-maître de la garde-robe, homme assez populaire , lui fit comprendre que c'était une révolution.
La joie des députés dévoués au peuple fut ex- II. 2
trèrtié^ec telle était la haine qu'inspiraient les intrigues des courtisas k tous Jes hommes doués dé quelque amour pour leur pays, que des mékobrés dé l'asseitiblée , connus par la timidité ée leu^s pdnoipes, comme Glermont et Moumer, partagèrent hautement Qptre ivresse, et proclamèrent le i4 juillet U plus beau jour de teaV Vie.
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CHAPITRE II
Débuts de^KobespîeiTc à ^asseInL^éc. — Motion de Lally- Toleodal. ' — Robespierre la CQiniMit. — Ses discours danj» les séances suivantes.: — Letti*es saisies sur le baron de Casteinau. — Affaire du baron de BezenvaL — Séance du 4 août. — Principes de Robespierre sur la presse. — Sur IHnpâi;. — Motions diverses. — Felo absolu , t^eto * suspensif, r— Eenouvelletnent de I4 repi'ésentation nationale. — Journées des 5 et 6 octobre.
Je n'avais point «ncore pris la parole à Tas* sejublée. Pénétré de rimportâAce de mes ibnclions ^ et frappé des grandes difficultés qu'elles présefiMtaient, je. bissai aux plus hardis, aux pluA habiles, le soin d'habituer leurs collègues et le piibUc au9c formes graves et sévères des assemblées déUbéiiaiites , et je me recueiltis en moimême , prêt; à £aire iEiH>n profit des succès et des échecs qui^ la trilMiné devait offrir à ceux qui les premiers oseraient l'aii^aoter.
Ce ue fut que quelques jours après le i4 juillet que je me hasardai à prendre la parole. Une motion faite par Lally-Tolendal m^en fournit Foccasiôn. Ce député, quî^ au dire de Mirabeau, sentait là où il fallait penser , avait fait , dans la séance du 20 , une motion tendante à ce que l'assemblée adressât aux Français une proclamation pour les inviter à maintenir l'ordre et la paix, à conserver le respect dû aux lois et au roi , et à ne pas cesser d'avoir confiance dans le zèle de leurs représentants. Il voulait de plus que l'assemblée statuât que quiconque troublerait désormais l'ordre public serait livré à la justice , et ne pourrait être puni que par elle. Il demandait enfin que le roi fût prié de donner sa sanction à cette proclamation , et d'ordonner qVelle ferait envoyée dans toutes, les provinces, et lue au prôn^e de toutes les paroisses.
Malgré les formes sentimentales dont Lally enveloppait sa proposition , malgré les éloges embarrassés qu'il adressait aux habitants de Paris^ il n'était pas difficile de reconnaître qu'elle renfermait une désapprobation timide de la con-
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ciuite tenue par le peuple dans les glorieuses journées des 13 , i3 el i4 juillet. Tout en vantant les grands résultats que l'énergie des Parisiens avait amenés , cette motion avait pour but dd décourager les citca^yens, de -paralyser leur zèle , en faisant considérer, comme criminel, et digne d'une répression, exemplaire, l'usage du plus sacré de leurs droits. •
Quelques orateurs, en essayant de combattre M. deLally , avaient tourné autour de la question ; je ne crs^ignis pas de l'aborder en face. « Il faut aimer la-paix , dis-je à l'assemblée, mais (( aussi il faut aimer la liberté avant tout. Aua- « lysons la motion de M. de Lally ; elle piié^i^ente « d'abord une disposition contre ceux qui ont «défendu la liberté. Mais y a-t-il rien de plus «* légitime que de se soulever contre unaoonju'> « ration horrible , formée pour perdre la nationi? « L'énaeute a étéo'ccasionnéeiiPoissy, sous prête texte d'accaparements ; la Bretagntj est en (jc paix, les provinces sont tranquilles, laprocla- <( mation y répandrait l'alarme , et ferait perdre « la confiance. Nç faisons rien avec précîpita- « tion : qui nous a dit que les ennemis de Té-
a l;at aeront encore ch^oùtés d^ Tînlngue? i> Ces dernières paroles s'adressaient bvlx hoitimes qui s'obstinaient à isoler l'insurrection des citoyens de Paris de tontes les menées criminettes qui l'avaient précédée et nécessitée ; elles eurentl'effet que j'en attendais. La motion, reiiYoyéo dans Içs bureaux^ na ftrt; adoptée^ quelques jours après , qu'avec de très gratndes modifications qui la dépouillaient de tout ce qu'elle avait d'hostile pour le peupje^ et la réduisaient à un simple exposé de faits.
Si la proposition de Mr Lally avait fait voir l'abus qu'on pouvait faire des phrases sentîmei^es, la discussion à laquelle donna lieu la saisie des lettres du baron de Castelnau (i) prouva qu'on pouvait faire un abus plus grave encoie^e certains principes , qui , justes et vrais ea êuxHQQémes , n'en doivent p^s moins plier devant l'intérêt du salui public
Dés que cette saisie eut été dénoncée à l'assemblée , on ise récria de toutes parts sur l'in-
(i) Le baron de CastelDaiu avait été arrêté sur le pont Roj^al, porteur de quatre lettres, dont une adressée h M. le compte d'Aitois ( Note de l'éditeur. )
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violabilîté du secret des lettres ; on demaadè naïvement que celles-ci lui fussent restituées; je m'y opposai de toutes mes forces, k Les mé^ nagements pour les conspirateurs^ disais«je en cette occasion . sont une trahison envers la peuple )) : mes efforts furent vains , rassemblée ne comprenait pas alors , elle n^ jamais bien compris depuis tout ce que le salut public exige de sacrifices de la part des droits et des intérêts privés. La Franco et elle ont payé obérées tlh tonnements et ses illusions/
Necker, que l'assemblée redemandait agrandis cris, était enfin de retour. Idole d'un jour , il s'était rendu à Paris pour recueillir les applau<* dissements du peuple qui devait bientôt recon* naître combien peu il avait h compter sur cette ame pusillanime et dévorée d'oi^eil. Nageaiit dans l'or , le banquier genevois n^-ambitionnajt plus que lapopularité. Dans un beau mouvement de sentimentalisme ( car c'était là une mala^ die h la mode chez lui et les hpmmes de son parti ) il s'était avisé de demander à Fsissemblée des électeurs une amnistie générale en faireur des détenus politiques. Son but principal était
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de «auver son compatriote , le baron de Bezenval. EntFa;inés par un fol enthousiasme , les électeurs avaient accueilli .sa proposition; mais les districts^. mieux éclairés sur leurs droits et leurs devoirs^ cassèrent Parrêté du conseil des électeurs , etceux-çi , se ravivant , eurent honte de leur imprudente mesure et la révoquèrent. , L'assemblée nationale ayant été investie de la connaissance de ces faits par la dénonciation que lui en fit une députation du district des Blancs-Manteaux, Mounier, Lally et Clermont- Tonnerre vinrent encore faire de la sensibilité h la tribune. Mirabeau présenta la question dans son vrai jour, avec cette vigueur et cette netteté d'idées qui caractérisent son éloquence. Je pàr^ laî après lui pour réclamer dans toute leur rigueur l'application des principes. Je demandai que les hommes suspects à la nation fussent soumis à des jugements exemplaires. « Voulez- « vous , continuai-jje , calmer le peuple ? parlez- (( lui le langage de la justice et dfi la raison. « Qu'il soit sur que ses ennemis n'échapperont « pas à la y engeance, des lois , et les sentiments «de justice succéderont h ceux de la haine. »
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Ces principes furent goûtés, et la popularité de Necker reçut dès-lors un échec dont elle ne s'est pas relevée.
Les séances de rassemblée s'éeoulaient dans l'examen des questions, fondamentales de l'acte constitutionnel qu'elle devait décréter. Plusieurs nuances bien distinctes que j'aurai l'occasion de mieux signaler plus tard , commençaient à trancher les différentes opinions. Une remarquable séance parut un moment faire disparaître ces nuances et les fondre en une seule f je veux parler d/e la nuit du 4 août : on eût dit que les privilégiés s'étaient donné le fnot , ou bien qu'ils voulaient faire assaut de générosité. Il est vrai que l'on pouvait regarder ce désintéressement inusité comme un peu contraint , et que la crainte «entra pour beaucoup dans leur détermination : car, avec quelque prévision de l'avenir , il était facile à ces naessieurs d'apercevoir que les abus sous lesquels le peuple avait si long -temps gémi ne pourraient . plus subsister au moment de son réveil.
Quoi qu'il en soit, ils s'exécutèrent de bonne grâce. Les Noailles, les d'Aiguillon , les Guiche,
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lés Mbrtemart ^ les Montmorency, M. de Foucault lui - même , viennent expressément ire^ noncer à leurs droits , exemptions , privilèges; le clergé est entraîné par cet exemple. Les députés du tiers se présentent à leur tour au nom de leurs villes , de leurs provinces , renonçant aux privilèges qui leurs sont propres; et pour consacrerle souvenir decettemémorable séance, un grand seigneur, le'ducdeLîancourt, propose de frapper une médaille en sa mémoire. L'archevêque de Paris offre un Te Deum , et Lally Tolendal réclame pour Louis XVI le titre de restaurateur de la liberté française.
Certes , ces déterminations de l'asseniblée , fruit d'un moment d'enthousiasme que le caractère français rend si communicatif . étaient
bien loin encore d'être l'exacte jurtice ; mais on était si peu habitué à ces élans de générosité de la part des corps privilégiés , que leurs prétendus sacrifices furent presque feçus comme des bienfaits et avec reconnaissance. D'ailleurs , en détruisant les privilèges , on enlevait la base de l'ancien édifice , on creusait un abîme entre la France régénérée et la France
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féodale : tout était dit sur la question de notre affranchissement.
Je ne pris point la parole dans cette circonstance , et ce n'était point à rious , députés du tiers , à le faire. Notre devoir était d'enregistrer silencieusement nos conquêtes-, et de laisser les ennemis du peuple se dépouiller^ h son profit des droits <iu'ils araient usurpés sur lui.
La discussion de la déclaration des droits se continuait ; bientôt se présenta l^importante question de la liberté de la presse. J'ai eu plus tard roccasion ^% la traiter , notamment à la^société des amis de la constitution , j'en parlerai plus en détail : il ne s'agissait alors que d'établir le principe. Quelques membres Voulaient qu'on le fit suivre de ces restrictions^banalesqui ne sont bonnes qu'à fournir des armes au despotisme^ Je m'y opposai avec chaleuren ces termes: « Vous ne devez pas balancer à déclarer fran- (( chement la liberté de la presse. II. n'est ja- « mais permis à des hommes libres d'exprimer « leurs droits d'une manière ambiguë; toute « modification doit être renvoyée dans la con-
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(( titution; le despotisme seul a imaginé des « restrictions : c'est ainsi qu'il est patrvenu à
« atténuer tous les droits Il n'y a pas de
(( tyran sur la terre qui ne signât un article (( aussi modifié que celui qu'on vous pro-^ « pose (i). >^
Les mots ont souvent une valeur qui ne ressort ^pas d'elle-même, et qui peut prêter à d'étranges contradictions , dés que quelqu'un est intéressé à en abuser» Le projet d'article relatif à l'impôt, que nous présenta le comité de constitution , offrait toute l'ambiguité qui résulte d'une définition mal assise et^^'une rédaction entortillée. Je rappelai les véritables principes sur le droit qu'a la nation de faire seule la loi de l'impôt ; je prouvai que les rédactions proposées ne l'exprimaient pas sufiisarament, et qu'elles, l'altéraient au contraire, a La loi de consentir l'im- « pôt , disais-je , suppose le droit de faire la loi
(t.) L'article en dissussion fut adopté en ces tennes : La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire ^ imprimer librement , sauj'à répondre des abus de cette liberté , dans les cas déterminés par la loi. (Note de l'ddîteur. )
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« de l'impôt , au lieu que l'article proposé ne « donne à la nation qu'une espèce de a)eto. Ce-- «pendant le principe était reconnu avant que «la nation eût repris le pouvoir législatif; au- « jourd'hui que ce pouvoir ne peut pas lui « échapper , son droit est-il donc de se boffn^r n à examiner et à consentir l'impôt , ou doit-elle <( faire la loi ? Qi^ant à la définition qui doit être t< doilnée de l'impôt, je l'appellerai une portion « de la propriété des citoyens misé en dépôt et en (( commuii pour l6s besoins publics ; ainsi ^ il est « impossible d'exprimer les droits de la nation (( sans parler de la formation de la loi qui lui est (( dévolue (i). » .'
C'étaient là, du reste, de pures discussions nnrétaphysiques ; mais la suite a prouvé que j'avais raison, et dans toutes les discussions d'impôts
(i) Les observatioDS de Robespierre ne furent pas admises. Le mot consentir , qu'il voulait remplacer par le mot établir j fut conservé, et la définition reti'anchée. L'article fut décrété en ces tennes ; Chat^ue citoyen a h droit ^ par lui-même ou par ses représentants , de constater la nécessité de la contribution publique , de la con^ sentir librement , d'en suis^re l'emploi et d'en déterminer la quotité y l'assiette, le recouvrement et la durée.
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rassemblée s'est dirigée d'après lés principes qiie j'avais exprimés.
Le 2S août<) je pris la parole pour fixer Fordre de la délibération ; c'était une pure discussiou de forme 1, et je ne la rappelle que parce que , ayant été interrompu et rappelé à la question , je fus appuyé par Mirabeau ; je ne l'ai pas tou*** jours trouvé aussi coinplaisant et aussi juste à mon égard ^ mais alors il me témoignail: une véritable amitié. Peut-être espérait-il m'ameoer à lui et me jeter dans le tourbilloi) d'intrigues où il s'était lancé. Il me connaissait bien maL
Le mois de septembre vit s'agiter au milieu de nous les plus hautes questions que les mandataires du peuple puissent être appelés à discuter. Tous les principes du droit naturel, toutes les théories du gouvernement ^ toutes les formes d'action, tous les modes de vue publique, furent successivement passés en revue. Les décisions furent molles et timides : elles suffirent néanmoins pour aous assurer la conquête de l'avenir. La question du veto fut lapremiére soumise à nos délibérations. Les partisans du despotisme firent de vains efëarts pour défendre le vetoub-
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soiu; on les força dand leurs derniers retranciicn^bts : le principe de la souveraineté du peuple fut reconnu et proclamé bon gré malgré. Dèslors, le système du veto absolu devenait insoutenable. On se rejeta âur un terme moyen : c'était la manie dé l'assemblée. On mit en avant le veto Suspensif. Le ministi^ Neckeri, qui voulait mettre à profit le reste de ison influence.) souffla cette idée à ses amis. Je la combattis de toutes mes forces , je fis voir le ridicule et la lâcheté de cette composition. Je ne dissimulai pas ce qu'il y avait de coupabledtos le calcul de certaines gens qui se présentaient alors comme les plus «élés défenseurs du peuple^ et qui, tout en convenant que le veto rùyai^quel qu'il fût , était contraire aux TraÎB principal , feignaient néanmoins de croire qu'il ioiltait se réfugier dans le système du veflOMspendif pour échapper au veto absolu. Ma sià(c&rité leur déplut fort ;. on comnoençait déjà àme regarder çomine un homme insociable, parce que , riamienant chaque discussion aux principes , je fie voâiatô ni composer sur les droits du peuple, ni ménager des droits illégitimement acquis. Mes efforts furent inutiles,
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et le veto suspensif fut admis (i). Quelques jours d^fHïs je réclamai pour le peuple l'exercice fré- ' quent du. drjoit d'élection , et à cet effet j'appuyai la motion de Lepelletier , qui 'demandait la rénovation annuelle et intégrale de l'assemblée : xette motion fut rejetée. Le 3o, je parlai en faveur de quatre citoyens d'Avesnes, qui avaient été victimes d'une arrestation arbitraire ; la violence commise à leur égarcj était un attentat contre les lois et la liberté; attentat d'autiant plus répçéHensible , que tout leur crinje était de s'être assemblés pour nommer une nouvelle itiunicipalité., ainsi que l'avaient fait plusieurs autres villes, et notamment Paris , sous les veux de l'assemblée nationale. Je demandai don^;; que , puisque le comité des rapports avait trouvé qu'il n'y avait pas lieu à suivre contre le Comte d'Estherazy-, commandant de la province, l'assemblée déclarât au moins la procédure faite contre eux attentatoire aux droits et à la liberté des citoyens. Elle décréta qu'il n'y avait lieu à dé-
(i) Voyez aux pièces justificatives, lettre A, les passages les. plus saillants de ce discours.
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libérer. Comme on le voit , je n'étais pas heureux dans mes motions ^ mais je me consolais de mes échecs, en songeant; que je.travailHiis pour le peuple , et qu'il saurait recoiinaitre mes services.
Dans la matinée du 5 septesobre^ Mounier, président de rassemblée, nous lut la réponse faite par le roi au sujet de la déclaration des droits de l'homme et des décrets constitutionnels
présentés k sa sanction. Cette réponse ambiguë , où les termes sacrameiRtels étaient éludés , où le prince donnait non paft sacsanctiony mais son accession hxïx décrets, t^crta uA mouvement de surprise et d'indécision dans l'assemblée. La réponse n'avait pas été comprise, et l'on n'osait s'expliquer, ti Tout vous fait âssezîconniaître, « dîs-je dans cette Circonstance, que les ministres « veulent rivaliser d'autorité avec la nation ; on <( a sanctionné vos arrêtés, les lins par un arrêt « du conseil avec les formes anciennes dii desa potisme , car tel est notre bon plaisir; un autre c( est transformé en règlement , et le roi fait des (( lois sans vous , tandis que vous n'eii pouvez
« faire sans lui.. Vous ne pouvez fermer les yeux lî. 3
i( sur la réponse du roi ^ sans renoncer à avoir « uoe véritable constitution; » Je proposai donc i^ de reconnaiti^ qu'aucune puissance humaine ne peut former obstacle à .la constitution qu'un peuple veut se donner ; 2° d'arrêter que le refus su$pensif fût restreint aux actes législatifs.
L'assemblée se décida à une demi-mjesure peu dign^ d'elle. Elle arrêta que son président ^ à la tête d'une députation y se retirerait devers k roi, à tejffèt de le supplier de vouloir bien donner son acceptation pure et simple à la déclaration des droits de l' homme -^t du ciiQjren^ et aux articles de la constitutioj^ (fui lui ont étéprésentés .
Mais<ieséyénemei!itabienplusimportantsque ces tTaioasseri^ intérieures allaient faire faire un pas imrnense à la cause populaire; Les intrigants de cour avaient repris leurs menées avec, une nouvelle ardeur. Des troupes étrangères encombraient Versailles; des repas, des orgies avaient eu lieu ) et le désordre des convives avait trahi des secrets que le peuple avait le plus grand intérêt à connaître. On parlait hautement d'emmener le; roi à Metz , de dissoudre l'assemblée , d'anéantir jusqu'à l'espoir d'une constitution.
Les citoyens de Paris Turent atterrés à cette nouvelle, mais bientôt l'indignation ctoujifh todt autre sentiment , et l'on prit des mesures énergiques qui allaièn t sauver la patrie .
Je n'entrerai point dans des détails que toute la terre connaît. Je suis étranger aux petites intri^^ gués qui ont été mises eo jeu dans la crise des 5 et 6 octobre. Dans toutes , celles qui ont marqué notre révolution , je n'ai vu quei'intérét du peuple : peu m'importait que spn bien^trc lui arrivât par des mains impures; tôt ou tafd les ambitieux devaient être démas;qués. La justice du peuple est plus sûre que celle du ChÂtelet.
L'assembléeavait décrété, le 6 octobre, qu'elle était, inséparable-de la personne du roi ; mais les dispositions nécessaires pour préparer un local convenable ne lui permirent p^is de venir suivre ses séances, à Pajfis aviantlé 19 octobre. Dans cet intervalle , je parus à [^:Lsieurs reprises à la tri^ bùne, entre autres pour demander la suppres* sioii de l'antique formule des arrêts du conseil , car telest Moife bon plaisir..
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CHAPITRE III
L'asâemblée à Paris. -^ Tableau des partis qu'elle renfermée—Patriotes décidés. — • Faux patriotes. — Ans* tocratesi — Semamle de passe-ports. — Principaux discours de Robespierre. — Loi maitiale. — Admission des Juifs et comédiens aux fonctions de citoyens actifsl. — Biens ecclésias^ques. -— Droits de la France sur la Corse, rr" Impôts directs de l'Artois. — - Pensions des religieux. — Loi sur les insurrections. — M. Lambert , contrôleur - général des finances. -^ Lettre 'qiie lui adresse Robespierre. '
L^assémblée , transférée à Paris le 1 9 octobre^ présenta, dés cette époque , un aspect tout différent de celui queles séances de Versailles avaient ofïert. Les distinctions jLs costumes et de places avaient été supprimées : les nobles et les ecclésiastiqiies perdirent ces marques futiles de supréma^ tie qui n'étaient plus en harmonie avec les principes d'égalité que l'assemblée avait proclamés , et voulait de plus en plus fonder dans la nation.
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Las dépot49 s^âssirent péle-môIe.; peuii p^ula parti arUtocratique se groupa à la droite du président^ où se trouvait son noyau dans Fancienne distribution des places ; le parti national occupa la gauche.
Un autre éyéùemeùt vint simplifier la position respective des partis. Quelques membres, dont j^ai déjàeu l'occasion de nommer les principaux^ avaient voulu se maintenir dans l'assemblée sans s'attacher ni aux aristocrate» ni aux hommes de la nation i, et ils avaient eu le talent de se faire haïr ou bafouer d'un côté comme de l'autre. I^e système qu'ils avaient voulu . faire prévaloir , basé sur un mélange absurde de tous^ les pouvoirs,^ leur avait fait donner le nom de mo^ narchiens : ils professaient une haute admiration pour Necker , comme^ type du ministre parfait;, et pour la constitution anglaise comme le gouvernement -par excell<ence. Maîtres dans le principe du comité de constitution, ils avaient présenté leurs théories à l'assemblée qui les avait rejetées. Outrés de cet échec, et du mépris qu'on témoignait à.leur ministre favori, ils nous boudaient et n'attendaient qu'une occasion
pt>tir jeter le désordre dans l'assemblée, et provoquer contre elle la haine publique, fis comptaient sur une ancienne popularité, que leur con-» duite comme législateurs avait déjà bien éloignée d'eux. Les événements des 5 et 6 octobre leur parurent pi^opres à réaliser leurs projets, qui tendaieiit alors à la dissolution dé l'assemblée. Tout d'un coup le président fut assiégé de nombreuses demandes de passe-ports : Mounier, Lally, et autre», ne dissimulaient plus leur intention de se démettre de leurs fonctions de député, et d'en appeler aux états provinciaux. Cette étroite iet coupable intrigue n'eut d'^autre résultat que dé démasquer ses auteurs. Mounier et Lally partirent : leurs adhérents demeurèrent ; mais, sentant qu'ils ne pouvaient plus rester ainsi flottants entre deux partis, ils se rébnirent a la droite et firent bien .
Trois nuances bien distinctes existèrent dèslors dans l'assemblée : les patriotes décidés, les faux plàtrîotes , et les aristocrates.
Les premiers, peu nombreux, peu influents à cette époque , étaient obligés de marcher sous des bannières qui nMtaîenf pas les leurs , et de
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se réunir au trîuinvîrat fameux de Bamave ^ Duport et Lameth. Plus tard, ou nous verra prendre une allure ptps décidée^ et choidir nos chefs parmi nous : mais il fallait alors faire le plus de cotiquétes possible à la cause populaire ; et sans fermer les yeux sur les motifs indignes de nous qui faisaient agir . ceux auxquels qous nous unissiqns^ sur leur ambition désordonnée et leurs étroites arriéri^pebsées , nous profitions de ieurs victoires , et nous dévorions leurs in** jures en silence.
Les faux patriotes étaient nombreux ; la suite* les a démasqués , mais leur haine pour lesaris^ tocrates nous les livrail alors. Bon gré, malgré, ils marchaient avec nous ; mats , comme l'a dit quelque part Laclps^ ils semblaient embourbés
dans un. marais fangeux , et s'y- enfoncer davantage à chaque fois qu'ils' se remuaient. Je» ne nommerai pas leurs chefs 1- leurs nomsi, illustrés par la faveur populaire aux premiers jours de la révolution , sont tombés aujourd'hui dans le discrédit qu'ils put mérité.
L'aristocratie avait réuni à elle toutes les fractions mécontentes de la régénération de la
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Fraoqe. 8a opii^duite à l'assemblée ùit fougueusQ et diéfiOi'doiiDée. Sana autre but que celui cTeiiw pécher le bien ^ ^ea cbampious n'ayaient d'autre obcupÂtion que de contrecarrer l'asseiublée et d^embarra&ser ses travaux. Numériquement impuissants ^ ils en appelaient ^ Id noblesse à son épée, le cler^aux foudres canoniques^ le tout accompagné d'injures et de menaces grossières^
Sans chercher à rapporter toutes les opiniions que j'ai émises pendant les deux années d^ la constituante^ je n'en dois pas moins ^ puisque c^st de moi que j'ai à parler , rappeler ici mes principales motions et mes principaux discours. Cette esquisse suffira pour faire juger si j'ai né^ gligé les intérêts saorés qui m'étaient confiée (i)«
L'affaire des -5 et 6 octobre donna au parti timide de rassemblée l'occasion de nia-^ nifester sa coupable faiblesse pour le pouvoir exécutif et sa méfiance envers le peuple. La lot
(i) ;Nou$ donnons, qommc r^seîjgneinent^ curiéiu et. complément indispensable de l'ouvrage , la nomenclature de toutes les motions , discours , observations de Robespî^tue pendant rassemblée constituante on sera étonné de leitt: nombre. . Voyiss à ki fin. des pièces jusiificatiyes,^
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martiale^ proposée par deux des principaux chefs du parti soi-disant populaire ^ Barnave et Lameth ^ fut adoptée par Tas^mblée malgré ma vive opposition : voici comment je m'exprimai dans ceUe circonstance y où .des ménagements m'auraient paru, un crin\e.,
(( Les députés de la commune demandent du (c pain el; des soldats. Et pourquoi des. soldats 7 a pour repousser le peuple , et dans un moment (( où . les passions et les menées de tout genre (i chierchent à faire avorter la révolution* Ceux (( qui ont excité ce mouvement ont prévu qu'iU « en feraient usage contre vous ; ils ont calculé « qu'une émotion populaire serait un moyen u propre k .obtenir une loi qui iopprimerait la « liberté. Quant le peuple melirt de faim, il a s'attroupe^ il l'aut donc remqnter à la cause ù des émiçutes^ prendre des mesures pour en a découvrir les . auteurs , et pour étouffer les tt conjurations qui nous menacent, conjurations « qui ne nous laissent plus que la ressource (( d'un dévouement inutile. Demandez , mes- (( sieurs , que la municipalité vous remette les « pièces qu'elle a sur cette foule de conspira*
(( tions contre le peuple qai se succèdent sans- (c cesse. Etablissez, pour jtiger les crimes delèse- « nation, un tribunal définitif et non pas pro- (t vîsôire ; ne laissez pas le procureur du Châ* « telet remplir les fonctions du procureur (( général de la nation ; la nation n'a que ses (( représentants bu elle-même pour juger de « cette espèce de crime : lorsque vous aurez « organisé un tribunal pris daïis votre sein, « vous vous occuperez de tous lès complots , « de toutes les trames contre la chose pubfîque (( et la liberté nationale. Ici ce sont des évêques (( qui donnent des mandements incendiaires ; «là, des commandants de provinces frontières « qui font passer des grains dans l'étranger. Ex- « citez le comité des recherches h vous donner a connaissance de tous ces fitits ; qu'on ne nous <( parle plus tant de constitution , ce mot ne nous « a que trop endormis : souvençz - vous , que (( pendant qu'on se préparait à faire avorter la « liberté dans son berceau , ^ on ne cessait de «(nous parler de la constitution. »
Si ma. motion fut sans succès auprès de l'a.s** semblée , la manière dont le peuple accueillit la,
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loi martiale me prouva que j'avais fidèlement exprimé ses sentiments. Chacun sait combien ce décret e^ devenu impopulaire , et quelle défaveur s'est attachée aux hommes qui, une seule fois , ont essayé de le mettre h exécution. Quelque temps aprè's le aS septembre , je m'élevai contre le préjugé qui voulait faire exclure du rang de citoyens actifs certaines classes d^hommes : les juifs en raison de leur culte, les comédiens et les exécuteurs de la haute-justice en raison de leur état. Je dis que c'était aux bonnes lois qu'il appartenait de changer les préjugés qui font considérer comme infâmes les personnes chargées de l'exécution des jugements; que- le théâtre deviendrait l'école des moeurs, au moyen d'une meilleure policé ; enfin , que ce serait animer toujours les juifs contre l'intérêt public, que de leur réfuser les avantagés auxquels peuvent prétendre les autres citoyens. J'eus dans cette circonstance le bônhetir dé me rencontrer avec mon collègue M. dé Beaumetz, qui parla fort bien sur la question. On m'a assuré, mais je Poserais trop l'affirmer , qu'il avait reçu des Jçifs d'Alsace une jolie somme d'argent pour
«e porter l^ur avocat deyaot rassemblée. Il n'y eut pas le même accord entre M* de Beaumetz et inoi à une des séances suivantes ^ où je signalai un acte arbitraire des états d'Artois. Il s'agissait de faire rendre un décret pour obtenir la révision des comptes des administrations provinciales. Je citai à ce sujet l'abus dont s'était rendu 'coupable la commission des états d'Artois en percevant l'impôt de la milice pour l'année 1 738, bien qu'une décision ^souveraine en eût exempté toute la France. M. de Beaumetz me répondit , mais sa réponse ne prouvait rien. J'aurai l'occasion de revenir sur ce fait et sur d'autres, en parlant de nos démêlés postérieurs , ^t en rapportant la lettre qu'il m'obligea à lui écrire*
. On s'occupa y dans les premiers jours de janvier 1790 , d'un nouveau mode d'imposition. Le côté droit, voulant peut-^tre essayer d'obte* nir quelque faveur en présentant des vues en apparence populaires , fît paraître l'abbé Maury à I9 tribune, pour y demander que l'impôt établi aux barrières fût aboli , et remplacé par un impôt sur lo luxe.
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On s'étonnait devoir un dès champions d^.Pa** ristocratie chercher à grever les jouissances qu'elle seule peut ^ procurer ; mais un peu de réflexion expliqua l'énigme. Le but de l'abbé Maury était de faire des mécontents parmi le peuple. On ne s'y trompa pas, et pour lui rendre avec usure lamonnaîe de ses bonnes intentions, l'abbé de laSalcette vint à la tribune proposer aussi de proscrire le luxe , mais chez les ecclésiastiques , luxe plus insultant que tout autre à la misère publique. Il fit la motion que nul ecclésiastique ne pût avoir plus de mille, écus de bénéfices.
J'appuyai vivement cette proposition. Après avoir démontré tout ce que celle de Pabbé Maury avait de dangereux* pour le peuple, j'établis qu'une grande partie des biens ecclésias^ tiques appartenaient à la nation, et qu'en assu*rant au peuple , ou à la partie. pauvre du peuple, une portion de leurs revenus ,^ on ne faisait que lui rendre sa propriété:
L'abbé Maùry balbutia quelques mots de rétractation, et retira s^ motion. Celle de l'abbé de la Salcette fut ajournée;
La république de Gènes avait élevé, auprès
du ministre des affaires étrangères, des réclamations ^ur le décret de l'assemblée qui décla* rait l'aie de Corse partie intégrante de la monarchie française. Je repoussai cette étrange prétention. Je signalai la ma[in de nos ennemis , qui faisait mouvoir la république de Géi\es : « Le peuple corse, ajoutai-je , conserve le souvenir d'une antique liberté et d'une antiqtie oppression. Il est jaloux dcpart^ger la lî- < berté qui est assurée à touç les Français. La ( réclamation des Génois est bien étrange; ils .n'ont pas parlé jusqu'à ce joui* de leur préten- «<ltie souveraineté sur la Corse. N'est-il pas singulier que cette demande soit formée aujourd'hui? Je m'oppose à l'ajournement (l'abbé Alàury l'avait demandé). Il faut traiter cette demande comme elle le mérite : elle est ab-
c surdé. Il faut donc déclarer qu'il n'y a lieu
( à délibérer, w Telle fut,, en effet, la décision de l'assemblée.
Le 19 février, je m'opposai à Tajournemént, proposé par Dupont de Nèniours , sur le règlement des pensions religieuses. J'établis que les biens des ordres supprimés pouvaient fournir un
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traitement honnête aux religieux, et que les représentants de la nation ne pouvaient se dispenser de te leur assurer. J'exprimai le vœu que leur traitement fût augmenté ^ et quMl fût uniforme
pour tous les religieux , rentes ou non rentes , qui auraient passé, soixante ans. ^ >
La loi martiale nVvait- pas porté les fruits qu'on avait feint d'en espérer. De nouvelles mesures furent proposées ^ les unes viplenteç', les autres plein e.s de méfiance, contre Ib peuple.. Je les combattis toutes dans plusieurs circonstances. Voici notamment de quelle manière je m^exprimai dans la séance du 22 février :.
«Avant d'examiner les difFéreilts décrets, je* dois vous expQser dans quelles circonstances et sous quels auspices ils nous sont présentés. Il y a peu de jours ij sur le simple récit des événements du Quercy, l'a,ssemfblée) par un décret, a ordonné k réunion des troupes soldées et des maréchaussées aux gardes, nationales , pour réprimer les désordres. Ce décret a paru insuffisant aux ministres, qui ont demandé, dans leur mémoire, que le pouvoir exécutif fut autorisé à déployer la terreur des armes. Ce mémoire
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a été t*eiiToyé aa cbntité^ et samedi des membres de cette asseènblée nous bnt fait des propositions conformes -à celles des ministre». Qu'on me pardonne de n'avoir pas pu concevoir comment les moyens du despotisme pouvaient as- .surer la libère ; qu'on tne pardonne de demander. conimen% une révolution faite par le peuple peut être protégée.; par lé déploiement ministériel de la force des armes- Il faudrait me démontrer qiie. le royaume est à la veille d'une subversion totale < Cette démonsfration a paru nécessaire ik ceux-4à mêmes qui se joignent à la demande des ministres ^ puisqu'ils assurent qu'elleestjicqmse. Voyons si cela est vrai. Nous ne connaissons la situation du royaume que par ce qui a été ♦dît par quelques membres sur les troubles du Querçy ,'\et vous avez vu que ces troubles ne consistent qu'en quelques châteaux brûlés ; des châteaux ont le ménle sort dans l'Agénois. . Nous nous rappelons avec plaisir que deux- députés, qui partagent ces malheurs , deux députés nobles , ont préféré à ce vain titre celui de défenseurs dû' peuple'; ils vous ont conjuré de ne pas vous effrayer de Ces événe-
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lïients , et ils ont présenté les principes que je développe aujourd'hui. Il y a encore quelques voies de. fait en Auve)'gne, et quelques unes en Bretagne. Il est notoire que les Bretons ont calmé des éAieutes plus violentes ; il est notoire que dans cette province^ ce^ accidents ne sont tombés que sur ces nisigistratj^ qui ont re«
• % mm,
fusé lajustice au peuple^ qui ont été rebelfes'Ji nos décrets ^ et qui s'obstinent k les mépriser. Les députés des contrées agitées m'ont assuré que les troubles se, calment. Vous avez dû être rassurés à un certainpoipt par le mémoire du garde des sceaux , plus effrayant par la ibrcc et Fexagération des expressions que par les faits; Il en articule un seul '^ . les malheurs arrivé» h Béziers. Vous avez blâmé le peuple , vous avez donné une preuve touchante dlntérét à ses malheurs-: vous avez vu. qu'ils ne tiennent pas à une cause générale., mais qu'ils prennent leur
source dans les contraintes exercées sur la perception d'un impôt odieux que le peuple croît détruit , et que , depuis' le commencement delà révolution , il refuse de payer. Que ces faits ne nous ijûspjrent donc aucune tendeur ; râppor- II. 4
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tQn« maiaceynaat l^s. Mn&aoQnté qui péïKvept dkffper non craini^.
a Vous sibY^^ quels ixioyeQs on a employés 0i| Normandie pour ar^u^vw W peuple^ pow éga*k*er Ie0.b^l>itauto 4?a campagi>e# ; voua, ityç^ vu s^y/e<; q4i^lQ candeur <U out ^avoué le^sigua^ turei surprises vit apposées à uue adre^a^ , où* Vrag^ d0 séditHm 0t de délire.^ r4di|gé p^r lea auteurs ^|: Us pi^Usapa de VariatQcra^i^. <^ «tfA«CQ qui igjDova qu'on a répandu avecprofu-r siûn 4anà ks pr6vii»<çQa InJgiqueai des UbeUr^a inceu4iaip0$ ; qu^ lea pirincipes de l-inauirreGliQii ont 4té pré^:h^ daiia la chaûre du: dieu de pm^j (yi6 lea dÀQret$. 4ur la loi martiales ^ wr le^: con-t tributions, aur la suppres&iou du çWrgé, ont é\À publiés afVQc soin ; qu'on a caché tous i^em de vos dècre;kav qul^ non nioins utiles^ présent taient an. peupl^de^ objets diç bienfaisancefeidyi^ 4 s^i^ir ? Qu'on, n^ vienne donc paa caiononier i« peuple ll'appi^le le téoaoignage de la France entière ; Je . laisse le^ ennjçnûs exagérer les Toiqs de £ait ^.a'éiçrier que la réTolution ^ été signalé^ par des barbaries. Moi^ j'atteste tous 1^ bous cUoyen3 ^ tpua le^ ajous di$ la raison ^ quo^ jai^ais
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révolution n'a coûté $i peu dô sang et de cruautés » Vous ayez vu un peuple immense, makre de sa destinée y rentrer da^s Tordre au milieu de tous lea pouvoirs abattus y de ces pouvoirs qui If ont opprimé |>endaiit tant de aiècles. Sa douceur , 9a modération inaltérable ont seules décon-« ecnrtè les manoeuvres de sea ennemis, et on faconde devant ses représentants !
H A quoi tendent oes» accusations? Ne voyez* vom pas le royaume divisé? Ne voyex^vous pas deux pai^tis^ celui du peuple, et celui de tàristocr^ie et du despotisme?' Espérons que la Gonetktttion^era solidement affermie; mais vttoonnaissims qUi'il reste encore de, grandes (idbme&< à l^e. Gtrace 2^U zèle avec Içquel on a égaré le; peuple par des libelles , et 4égulsé les décrets >^ Tesprit public n% pas encore pris l'ascendant si nécessaire. Ne voyez -» voua pas qu'on cherche à finerver les sentimentsi, généreux du peuple, pour le porCer à préférer un
paisible esdavagie k . upe liberté achetée au pri^ de qinelqjiies ^g^ation^ et de .quelques sa<- ^rifiae^sî Çe^qui forp^era Pc^iprit pi^bUc, c^ flui déterimineira a'ilidoin fAgp^f^l^fi^. veps^ t^ liberté y ou
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se reporter ver» le despotisme^ ce sera Rétablis-* sèment des assemblées administratives. Mais si l'intrigue s'introduisait dans les élections:, si la législature '^uî Vante pouvait ainsi se trouver' composée des ehnemis de la révolution y là liberté ne serait plus qu'une vaine espérance que nous aurions présentée à l'Europe. Les nations n'ont qu'un moment pour devenir libres; c'est celui où l'excès de la tyrannie doit faire >rougir de défendre le despotisme. Ce moment "passé ^ . les cris des bons, citoyens sont dénoncés comme des actes de séditiott , la servitude reste ^ la Ubertîé disparaît'. En Angleterre, une loi sage nre permet pas aux troupes d'approcher d^s lieux où se font chaque année les élections ; et "dans les agitations incertaines d'une révolution vb» ftous propose de dire au pouvoir exécutif ta En«* voyez des troupes où vous voudrez, effrayez les l^euples, gênez les sufFrs^es, faites pencher la balance dans les électîotis. ))
« Dans ce moment même, les villes otot reçu des garhisojis extraordinaires qui ont ^ parla terreur, «eirvî à Violer la liberté dii peuplè\j à élever aux places mliniôl^les des ennemis^ ca-
«hés de- la révolution. Ce malheur est incertain : je [e prouverai; et je demande pour cet objet iine séance extraordinaire. Prévenons ce malheur; réparons-le par une loi que lalibertéet la raison commandent à tout un peuple qui veut être libre; qu'elle a commandée à une natioi) qui s'en sert avec une respectueuse constance pour maintenir une constitution à laquelle ell^ reconnaît des vices; mais ne proclamons pas une nouvelle loi martiale contre un peuple qui défend ses droits, qui recouvre sa liberté, per vons-nous déshpnorçr le patriotisme çn TappiÇr lant esprit séditieux et turbulent, et. honorer l'esclavage. par le nom d'amour de l'ordre et de I9 paix? Non : il faut prévenir les troubles par des moyens plus analogues à Ja liberté. Si l'on s^me véritablement la paix , ce ne sont point des loi^ martiales qu'il/faut présenter au peuple; elles donneraient de nouveaux mpyens d'aniener des troubles. Tout cet empire est couvert de ci-r toyens aj^més pour la liberté ; ils repousseront les brigands pour délendrc leurs foyers. Renr dons au peuple ses véritables droits; protégeons les principes p^ti'iot^uesatlaquéa dans tant d'en-
droits divers ; ne souffrons pas que des soldats armés aillent opprimer les bons citoyens ^ sons prétexte dé les défendre; ne remettons pas le sort de la révolution dans les mains des chefs militaires ; faisoiis sortir des villes ces soldats aonés qui effraient te patriotisme pour détruire la liberté* n
Malgré mes efforts , de nouvelles dispositions furent décrétéejK , aussi impuissantes , aussi im-^ populaires que la loi martiale.
Peu de t^nps après , je fus daps le cas d'en^ tretenir Une correspondance assez bizarre avec iin des agents du pouvoir exécutif, M. Lambert^ contrôleur-général sous Necker. Il m'écrivît pour se plaindre d'une lettre prétendue écrite par moi à un brasseur ^ daiis laquelle j'excitais ce citoyen à la rébellion â(ux lois , en déclamant contre la régie générale.
Voici la réponse que je lui adressai :
(( La lettre que vous m'avez fait Fhonneur de m'écrire , monsieùç , a excité en rhoi diverses sensations dont je vais vous rendre compté avec beaucoup de franchise.
« On tne marque (me dîtes- vous) que vous « avez écrit à M. Moreau, chinoihe de Paris, frérç
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« d'vtti br&Meur de la paroisse de Long ^ contre ¥, ie({uel ila é(é faH^ le 1 3 février dirniier; um pro^ a oéa-'VQrbal pour refus d^Kercioe^ une lettre qne « lé chanoine a t^li lUndiBcrétion de montrer à u tant le monde , et qu'oti annonce comme pleine a de dédamaiitHis contre ies droits de la régie gé* « nérale et contre les employés v et ^Jiroduisakit a éàm le peuple \m effet iilceiidiaire» ii
a Vous paneÉ dotcette liypotfauèee ^ monsiear^ pour m'exfaorler à réparer^ en écrivaéi aux faa^ bitants.de iMig et des paroisses drconvoisines ^ le désordre qu'a produit la £aitale lettre, if^ous espértas , dites-vous^ que je leur ferai coniiaitre cx>mbien je suis éloigné d'approurer que des redevahles des . droits d'aide se Teuittent soihk traire, par des, refus et des résistanoes , aux exercices des employés 4 n>0us espérea que je leur recommanderai mai*-méme d'acquitter exactemeni les droits dus , d'en souffrir en paix l'éxer^ cice^ de ne se plaindre des yexations que par des voies convenables et d<écentes^ etc. I) etc. fin*« fin^ vous m'engages à vous envoyer la lettre que j'aurai écrite A te sujet. Telle est^ en substance y l'esprit de votre lettre.
(( Je commence par vous observer que le 'fait &ur lequel vous (ondèz vos exhortations est une jDalomnie insigne , qu'il es|; absolument faux ique •j'aie écrit ce que^Fon m'impute , et que tout ce quevMOus me dites à .cet égaird ne me présente qu^uhjs , énigme bizarre et tout-à-feit inintelligible. Ensuite,) je vous prie die croire que les représentants du peuplé n'écrivent point des lettre* z/jce/ïrf/âirRy et pleines de déclamations. Je ne safs si les coupables manœuvres des ennemis de la révolution , qiii se développent tous lès jours autour de .nous, renferment aussile moyeii extrême de fabriquer des lettres , pour les imputer aux membres de l'assemblée nationale qui ont signalé leur zèle pour la cause populaire'^ mais je défie iqùi que ce soit de produire celle dont vous me parlez . d'une nàanière si vague.
«U est:vrai que vous avez vous-même prévenu la demande que je devais naturellement vous laire de me la communiquer , en m'apprenahi que F on 71e vous en (i^pomt èrwoyé copie.
« Cçtle déclaration est un des endroits de votre lettre qui m'ont Je plus étonné. En effet, quelque idée que vous ayez pu vpqs former des prg-!
cédés qu'un ministre des finances pouvait .se permettre envers les membres de l'assemblée nationale, il n'est pas facile de concevoir comment, sans être assuré ni de l'existence ni du contenu de la précédente lettre , vous vous êtes porté à m'attribuer des déclamations incendiaires^ à me peindre, en quelque sorte, à mes propres yeux, tomme un perturbateur de l'ordre public , réfractaire aux décrets de l'assemblée nationale , qui , conlme vou^ avez soin de nie le faire observer quelques lignes plus bas, a recommandé expressément le paiement exact des ini-
pAta. •
« Vous ajoutez qu'elle ne serait pas le premier exemple de lettres de députés à des personnes de leurs provinces , travesties et commentées , soit malignement, soit inconsidérément,, dans des sens tout contraires aux sentiments des' auteurs de ces lettres, et vous espérez que j'écrirai aux habitants du pays en question d'acquitter les droits et de ne se plaindre des vexations que par des voies décentes. Comment avez-vous pu espérer, monsieur, que je serais assez imprudent pour prendre jm parti dans une affaire qui m'est ab-
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esprit factieux et turbulent: lorsqu'on voit les agents du pouvoir exécutif former le projetinsensé d'élever leur fausse popularité , à laquelle on ne croit plus , au-dessus de l'autorité nationale ; accuser tour à tour le peuple et les reprér sentants du peuple ^ et^ au lieu des comptes iûr. dispensables qu'ils leur doivent , leur prodiguer des inculpations téméraires et des libelles sacri- Içges : enfin ^ lorsqu'au sein de cette capitale commence à transpirer Phoriible secret de la plus lâche comme de la plus extravagante des 'conspirations que la vénalité et la tyrannie aient jamais tramées contre la patrie et la liberté.... vous avouerez ^ monsieur, que, dans de pareil les conjonctures , je suis au moins excusable de rapprocher l'affaire dont il est question de ces circonstances, et de l'envisager dans le point de vue que. je viens- de vous présenter.
« Je finis , monsieur, en vous répétant que je ne me suis pas montré assez zélé partisan de l'aristocratie, pour qu'on me puisse soupçonner, sans absurdité, de vouloir seconder ses vues en trotiblant la perception légitime des impôts ; que, quoi que puissent dire lesennernis des dé-»
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fèriseurs dû peuple, c'est nous qui recomman • dons, non sans succès , l'ordre et la tranquillité; c'est nous qui aimons sincèrement la paix , non pas à la Véritè'la paix des esclaves , si scrupuleusement exigée par les despotes, qui consiste à souffrir en silence la servitude et l'oppression, mais la paix d'une nation magnanime, qui fonde sa liberté en veillant avec utte défiance nécessaire sur tous les mouvements des ennemis déclarés ou secrets qui la menacent.
(( Au reste, monsieur, quelque reconnaissance vous est due ^oùrafvoir fourni la matière de cette ôorirespomîartce/J'ai cru du. moins qu'elle pou-
■ vait être utile «ôtis certains rapports^. Aussi j'espère de Vôti'e patirickiisme que ^ous apppou^ye- Téz là résolution que j^ai pris^ de rendre cette lettre publique.
« J'ai Phoïinéiir d'être », monsieur., votre.très
* hutaàble et trèïi obéissant sei^viteur ,
... « DE Robespierre. ))
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CHAPITRE IV
lilchecs éprouTés par Robespierre dans ses motions. -^ Discours sur le droit de triage. — Sur les lettres de cachet. — •• âur la juridiction prév6tale« •*«- Sur le jury en matière civile^ -«Motion de dom Gerle. — Kobespierre ne peut obtenir la parole. --—Pétition des habitants de Saint- Jean-de-Luz. — Se^ démêlés avec M. de Beaumetz. — Lettrequ'îl lui écrit.
Dans tout l& cours de Tannée 1790 , j'ai sou-* vent pris la parole , et bien * rarement suis-je parvenu à ran^r rassemblée à mon opinion. Je le dis avec franchise^ je le dis même av0c orgueil, mes motions n'ont pas été heureuses. Seul, ou presque seul dans le côté gauche, j'étais écouté avec une défaveur pareille à celle qiu'inspiraient les discours de Despréménil ou de Mirabeau jeune dans le côté droit.
Certes , ce n*est pas à dire pour cela que mes motions fussent anti-nationales, impopulaires comme celles de ces messieurs ; mais il y avait
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dans b cWmbr^ uno moiiétàsa, une IMaietté qa-fiQr^yaif: }e jr^ocisrae de n^m fwrîfioîpes.^ Qn YQubit piraitffe agir dwâ rint^ét ^u pa^ptr^ oa jutiiakv, oa ^scutaût , i>n laîsiiît de b^llf^ paiolesûons da feii ^ ek ea réalité OA n'agb»»ili poor lui quà I& nidiiis possible 9» Dti tra^MHaifi sDui!d4ameBtihjnQMXNisfmiclioR detô^ Qtpottr^ (NMàtttr mcNf «a f>n.ch«fcl»it àdomier au poufr voir exécutif et à l'aristocratie un^ préppiM^é** rwyçe qui tôt OU Uidrd eût tourné k h nme d)s la ludioB. Mds eâTorta et c^u;i de q^^uea uu» d^t nuBs amv^ d'aVoca ont été conBlfunment appliqués à contrarier ces ceupabUefi iiilrigUe$> ;. OQ noU:^ écoulait peii^ inais nou? éciofialà coiEuma de^ siii^4nttantofBcomiiiode9^ etsLngMiâii:^^ pu finira ie bkn-v nous sty^njksio^^M (wpâché le maL
décnei proposé paur^ o^isiléi de conatitulion ^ et pclatîf àVâbolitioD du droit de tffiage^, élafaU par yordonnaiiice de 1669* On |ie contestait pa»t la nécessité de eette abolition'^ mais il s^agissait de savoir si les communes réintégrées. devaient être autorisées à répéter de leurs aucuns sei-
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gneurs les arrérages indûment pêrçuis. ie soutins l'affirn^tivé, avec d'autânt^phis d'auto-* rite» que j'invoquai non seiilement les principes du droit naturel , mais encore le^s ordonnances antérieurement rendueè , et Texeniple du plus absolu des rois;,' de LouisXIV (i). Âpres une longue discussion , ma motion échoua, tant ' on avait peur de blesser en rien les intérêts aristocratiques.
' Plusieurs propositions et opinions que j'émîs lès jours suivants subirent le même échec. Le i3 mai*s, je demandai vainetnent que le décret relatif à l'abolition des lettres de cachet fût exécutoire par tout le- royaume huit ' jours après sa promulgation : on accorda six sémaifl^. l^e 23 , je voulus défendre les droits de Passeniblée contre les coinités , en soutenant que c'était elle, et non son comité de^ finances , qui devait nommer les commissaires chargés dé surveiller ta caisse d'escompte : on n'eut aucun égard à ma motion «Xe- 26,^ je combattis l'inutile loi sur la contribution patriotique et les plus inutiles mo-
(i) Voyez aux 'pièces justificatives ce discours remarquable. lettre B.
difications de Chapelier , la loi et les modifications passèrent. Le 29 ^ je m'opposai à ce que des commissaires du pouvoir exécutif fussent autorisés à décider provisoirement les difficultés qui surviendraient dans les assemblées primaires : on ne tint compte de mon opposition. Enfin ^ le 3o , j'attaquai un décret proposé par M. de Saint-Fargeau daois un but louable , mais qui reconnaissait implicitement l'existence et le maintien des juridictions prévôtales. J'eus à peine, le temps de dire ces mots : « Le sentice ment qui a dicté au préopinant le projet de (( déj[:ret qu'il vient de vous proposer* est sans (( doQte un- sentiment d'humanité; mais j'y (( trouve un très |^and inconvénient^ en ce qu'il a préjuge le maintiea de la juridiction prévo- <( taie encore quelque temps. » On m'interrompit, en prétendant que je n'étais pas danfsia question , et k décret fut voté.
Ils se trompaient étrangement^ ceux qui croyaient me décourager par tant d'avanies: Ils ignoraient san« doute de quelle consobtion sont pour le vrai patriote le témoignage de sa
conscience et l'assentiment du peuple. L'un II. 5
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ne'^tifaYaît jànrvab i«fônq«é, et d^jà je cdiîimençaisà avoir Tàutre. Mes peiné^ ëtatètit tfbp payées.
La question ât^ViùtvoâiicXiott âiï jury fût sou-
miBeà Fâ^thbtéé^j cjriî (^cttisàcrrâ inv nioîsf entier
à cette important^ discwdsten. Plu^èHir^ plaiié
furent préstentés , de' nonïbteux et divers avis
forent ouverts- Le pairtt de aàtôir âv léi^ ju-
rés seraient admis ati criminel souffrit peti
de difficcdtés ; mais lorsque Duport eut soulevé
la question du jury en matière civile, des itùn^
tradiciîons s'élevèrent de tous les points de la
sdié, et Ton eût dit, à cette espèce dMnànifttité
que manifestèrent tes hommes dé loi;, qnHl s^a-
gissait pour eBxA^tm intérêt persontiéret ma^^
jour; cependant Barnave ne se laissa pas altéra
ces misérables calcub# Il faut lui rendre cette
justice, qu'il défoiîdit la thèse dé son ami Duport
avec énergie et éloquence : la' raison était pottr
eux , mais ce n'était pas un motif pour qti'ils
trîomphassénl^ J'eus encore , dans cette drôon^
atance , le malhdur de parts^ger l'avis de la mino^
rite, et de réclamer le jury pour toutes sortes
d'aflfaireNi. Je demandai an mf>ins qu'on décrétât
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le principe (i) : il n'en fut rien. Le9 avocats ¥oUjAi0iit:^rdar le préaent ^ et ae pA& engager
La célèbre motion de dona Gerle^) si vivement accueillie par le cÀtQ droit ^ amena une des plus violentes discussions dont l'assemblée ail été le théâtre. Le bon chartreux siégeait avec nous , niais resprit de sa tobe le portait à voir encore de t^mps en temps quelques uns des prélats et des abbés qui s'agitaient fi^ur les bancs de la droite ; ceux-ci eurent l'adresse de lui insinuer
cetjtie motion qui consistait à déclarer et décréter
^e la JE-^Hl^^M^ catholique y apostolîqiiiQ ft. roquûiiH» 1 étfii h religion dpmincM^te dans le Miy^uroe.)^ et spa culte public le seul autorisé. C'ét^itpour eux un cotjLp de maître^ d'avoir fait partir du côté opposé au leur une ppopositon féconde en conséquences intolérantes , et qui remplissait le plus ardent.de leur3 voeux, parce qu'ciUci devait amener tô( pv^ t^d la|^erre civile. AM^si V9iCjCueiUèrent*ils ayec âipplaudissement^^ peu s^en.fallut^qw'ieHfi Jji.e fût adoptée par aceianaatiqn. Ppurtanjtpospmeneurs se ravisèrent^ et dans
• (0 Voy:çz.cç4iw>ur^.ai^xpiècç8.justi§q^itçs, lettre C.
la séance suivante on présenta divers projets qui^, dous ded formel plus ou moms détournées, tendaient à faire rejeter la motion de dom Gierlé. Honteux de sa méprisé, le chartreux voulut retirer sa proposition, maisGazstlés la reprît. Enfin,
une rédaction proposée par Larochefoucauld
obtint la priorité. On cria, on s'agita, le côté
droit montra un véritable délire ; Mirabeau ô'é-
lança à la trîbutie, et leur jeta ces paroles si
connues : « Puisqu'on se permet des citations
« historiques dans la matière qui nous occupe',
(( jç n'è^ ferai qu'une. Rappelez-votis, messieurs,
a' que d^îcî , de cette tribune où j^^prfrte ,' je^Vêfe c( la fenêtre du palais, dans lequel déi factiéiiif*(> « unissant les intérêts temporels aux intérêtis « plus sacrés de la religion , firent partir de là (( main d'un roi des Français faible, Parquebiise ^(fatale qui donna le signal du massacre de* là Xi Saint-Barthélémy i »
Je demad€al iilstâniment la parote , après cette foudroyante apostrophe ; il y avait beaucoup à dire, saîià phrases^ sur cette liberté que l'à^sém*blée comprenait simal, qu'on l'appliquât au culte, aux personnes , ou à la presse. Aflparemment , le
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moment ne fut pas bien choisi , car il ne me tut pas permis de me fatre- entendre ; la discussion fut fermée , et la motion de Larochefoucautd décrétée (i), '
Quelques jours après^ le 1 8 ayril, éclatèrent mes démêlés avec M. deBeaumetz : voici à^ quelle occasion. Target , au nom du comité de constitu-» tton-, fît un rapport concernant l'élection de là municipalité de Saint-Jean-de-Lùz^» Celte ville se h*ouvait dans le même cas que l'Artois, et payait peu d'impositions directes^, la plus grandepartie de ses contributions étant convertie en impôts indirects. Je me présentai pour appuyer la réclamation d'un grand nombre d'habitants qui se plaignaient d'à voir été exclus des assemblées primaires , sous prétexte qu'ils ne payaient pas la quantité d'impositions directes exigée par les décrets; Je fis observer que le f apporteur prétendait à tort, qu'aux termes des décrets, il faudrait, pour que la péclamation fût admise, quèle^ha- ' bitants ne pay|issent aucune espèce de oontribu-»
(i) Ce décret, après un préambule respectueux pour la, religion catholique , prononçait l'ordi^e du jour siu* la mo^ tk>n de éom Gerle.
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tionê "diredtes ; quHin tet système était absunfe^ poisquHl n'y âvmt pas wie provinoç où oetto sotte âe contribution fût absolament inconnue, le ch tai l'exemple de l'Artois, qui se trouvait dans une poiskion semblat>le à celle deis pétitionnaireis.
M^ de BeaumeC2 me répondit, c^est^àt^dire qn^il s'efforça de prouver que j'avais à txHt cité l'èxemplede l'Aitois. Il ne donna cependant au^ onné raison qui détruisit ce que j'avais avancé ^ pintequMl paria comme si j'eusse nié qne l'Ax>-* Idis supportât une seule ooiitribution directe ^ ce qui était loin de ma pensée.
Quoiqu'il en aoit, après la séance , j'eus avec M. de Beaumets^ une scène a^sez désagréable; il Hi'oblîg<ea à lui dire ma façon de penser sur sa conduite, et les termes dont je me servis furent significatifs. Outré de fureur , il fît répandre contre moi , et dxùs mon pays même , les accu^ s2(tions les plus calomnieuses; ses lettres furent colportésS) et bientôt après un libelle anonyme vint de-nont^au s'attacher à ma personne et à mes travaux : aux reproches qu'il contenait , au ton' et au style du pamphlétaire , il ne me fut pas permis d'avoir des doutes $ur il'auteurj^
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jQQhéffie^unç e:q>lÎG^ti((>P/aui*.Ies fait# qui 5^é{Laiant passés entre mon collègue et moi.'lo la publiai ^OUB la focme diurne lejUir<^ à %f . de B^umetz : i» voipi*
(( Il ert des ciroonatanoes 9 moneiÊd^ar^aoù fes
d^enseuns du pietiqpleisont réduits à la nécesiké
^e saeptfier à ia patrie «ju^ii'à la répiignsmce mi-
vîueiJDtle quïls téproovant à ;se dàfefidre coirtre
l'absurdîtë des plus lâches calomnies , et tous
l'ârvez fait naître pour moi. LMn^posture la plus
grossiiève :, monsieur , dés qu'elle parait sous
votre nom ^ dès que vous vousien avouez vous-
méma l'auteur^ dervienl,<en quelque aorte , digne
^'étra ûiNïfondue y et c'est un hommage q«e je
we ferai un plaisîrde vous rendre- A ces viots ^
vous presseiitia;^ le sujet de. ma Ifettre^ et j'ose
mAme croire que vtms vous repentez déjà de
l'extrême ÎAdiacnéiâon ^ui a dicté flelle que vmis
4reuea de répandre daAsvla »piH>riiifiie dont neti6
sommes fcous deuff '.leAii^rf&scntaiïts ; aussi ti^us
^CiTcevrez * vous aisépp^pt .que Tiodignation ,
dont j'aurais ipeut^i^ eu le droit de fiârler ici
le langage , a faît piaca dans mon ame k un sen-
ttment d'une nature différente , et vous en trou-
yetez l'empreinte dans tout ce que j'«irai l'hon-
neur de vous dire.
<i Jugez-en vous-même , monsieur rla colère était-elle l'affection dotninante que poiivaîent exciter en moi les étranges procédés <|ue je vais l'etracer à vos yeux ? Tout semblait aller au gré de vos désirs ; vous aviez pris les mesures les plus prudentes pour- me calomnier sans vous compromettre. Depuis l'ouverture de l'assemblée nationale^ les lettres que vous adressiez, à vos amis et & vqs correspondants^ coinmentées par les trop nombreux partisans de l'aristocratie y soutenues par les libelles infâmes qu'elle répandait chaque joiJr contre moi, contre mes collègues en général , et mérae contre l'assentblée des rejirésentants de la nation , servaient merveiUeu^emen tla mécbancetédes ennemisque mon zèle pour la cause du peuple m'avait suscités. Cependant, un certain art et une certaine^iscrétion coiivraient ces manœuvres; jene les ignorais pas , et peut-être ri'eût-il pas été très facile de les dévoiler; ms^is je ne voulais pas même m'en occuper; je me reposais sur le temps et sur la vé-
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rite du soin de détruire des impressions que les progrés cs^ides <le l'esprit public dans ma patrie ont déjà effacées : telle était mon insouciance, que j'écrivais à mes plus intimes amis , sans leur dire un mot ni de vous, ni. de vos procédés.... Et voilà que tout à coup un mouvement de dépit vous force à déranger vous-même ces heu-^ reuses mesures. Après une explication assez vive que nous eûmes ensemble sur un objet intéressant , vous me quittez en fureur ; vous écrivez à monsieur votre père une diatribe inconcevable-contre moi ; vous lui recommandez de la faire circuler , et voilà qu'on en tire des-copies , qu'on les colporte dans les sociétés ; on en régale : messieurs du conseil d'Artois avant leur audience ; on en régale le barreau ; tin magistrat (entre, autres personnes ). se Iharge d? laré^ pandre. et de la lire à qui» veut l'entendre (i)vWi Quelest donc ce fameu;^ écrit, . auquel toUtrcè qu'il y a de mauvais, ckoyens dans ma patrie mettaient autant de prix que .s'ilis' y eussent attaché l'espoir de ma perte ? Sans parler des
(i) Layocat-généi'al au conseil d'Artois.
74 um&ij^e,»
épithétes groadèrameal; iojurlLtoaea doat il e$t oraé ^ il porta en substance que / 'i|^ tna^fù Jes intérêts de mes^ommetUtnts; que je me sitis plaint de ce qu'îis;iie payaient pasaasez d'impôts; qjielil.de £eaumetz les adéfendus avec uabrii** latit succès., i^'il m'a humilié, qu'il m^a confondu piililiqueniQfil:.... Voilà pecpie vous recenuBan** de^ es^^ressiémeiit de publier sur les totts^ en ifisùsitant surtodit pour que l'on ait soin de bien prévenir ies esprits contre txiui ce que je poun» rais dire pourdâtruine ces inculpations.... Ce»pendant', comme la lettre n'était point d'un style aasez raiasiinable et assez décent pour eoutenir Impression ^ jcC que d'aiilieui^ cette démarchis assurait pas répondu à la prudence «ordinaire de !Son auteur, on « distrib^oé^ à la place de eelte âstribe , un^ibdlo anonyme , dic^é par le ménie esprit, et dirigé vers le même but , in«* tilulé Jiêmsse^'un Ârtéskn à sesû99npat9WÈês», (7efi(t là qu'on lit , eir proprés termes, 4jueM.ép Roéespierre a arm^ncé deux fais publiquement dans .r€issemblée nationale ^ue FArteis ne sup^ portait presque pas d'impositions directes; que cette assertion jrn été relevée et combattue aus-
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dtôtpar M.deBeaumetz; c^stlk qa\xi8^rie à ce propos mc M« de Robespierre pouvait41 se H âatter Qu'une erreur auflisi singulière restcffait ^ Bans réfutation dsns une assemblée où la pro* « vilioe d^ Artois a iteize représentants^, dont ^^fuirvzt s^entent parfahemeut le dangi^r de lais* (( ser établir l'opinion que FArtets no porte pas \i M part des charges publiques , au moment où « la répartition des charges «ntre les départe^ t( ments ta devewrr Tobjet d'nne discussion qui a peut être très animée. » Ce^itlà enfin que lV>n afifecte ensuite de calculer ^importance des impositions de la province d'Artois, comme s'il était* iréellemtettt question de la -'préserrer d'une surcharge que je m'efforçais de lui attirer (i}.
(i) de libelle a ét^ répandu v^ët proAisiôii dans le« campagnes | & BetuliieCs , où se tient raMeittUéè du canton peurttMuHer ki itfestaiMi, lis eurtf d«i filtage de Baiseiit (kesAttMi t|w ^«e Teiii earaelëriser qneptr ce trait) prit soin et le diMrflMier, >«k se permit contre moi tes plias horribles déctamatioiis. Cet homme et un chanoine d'Arras cpn présidait rassemblée ( inéligible suivant les déérets , puisqu'il ne pouvait être domicilié que dans ')e lieU'de son bénéfice) farewt 'tiommés élè^fttetirs de cetanton. tJn citoyen de ee^tién^ cattton avait été choisi' pai^ fa confifttic^
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• «Je retrouire , monaieur, je l'avoue, dans cette maDière de pré^seoter la calomnie, un peu de cette profonde sagacité que j'ai quelquefois louée en vous ; mais , en général , je n'aperçois pas ménae, dans l'invention et dans la- conduite de cette trame ,^ le jugement et la prévoyance d'jun homme vulgaire.
a Si Arras était située^ une extrémité de l'univers,. et Paris à l'autre ; si la renonûnée publiait partout les événements qui tiennent à notre glo* rieuse révolution, excepté dans l'Artois; si le 4. caractère, si les discours, si les aotions publique» des membres de l'assemblée nationale pouvaient être aperçus dans notre contrée sous
I publique, mais le chanoine président le déclara inéligible, et le curé de fiasseux se fit nommer à sa place. Tous les bon^ citoyens gémissent sur les manœuyres aristocratiques qui dans centendpoits ont écaitfé je pcfiipled^^^issaqi-.
hl^s, qui ontkEédmt>4>uiie;^kîigiiée.^ia^<i4«9tknoq^^ des citoyens iaotij^y ^i.itaas.^ivejiiwweçsikipqptlhitûii) n'ont presque laissé cette qualité qvLk quëkfiiès ' deollaiilM d'hommes, dont un grand ncAnbre' sont connus par lenirs sentiments anti-patriotiques j ils gémissent sur les choix alarmants qui, dans une ps^rtie de l'Artois notamment, ont été la conséquence funeste de cet attentat contre, les droits de T homme et contre les intérêts du peuple.
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de« rapports inverses de ceirx qu'ils présentent ^u reste de la France ^ je pourrais concevoir que vous ayez espéré dé me donner auprès dé mes compatriotes la réputation d'un ennemi du peuple et dé ma patrie'; de'kfur persuader que j'avais fait'v^ue f avais' dit jiréiJisértientitout le •contraire de ce que j'ai dit et fait- dans l'assem?blée la plus solennelle du monde. Mais lorsque la plus simple connaissance des faits renverse tout l'édifice bizarre que vous avez élevé si laborieu^emcut, comment voulez-vous que je me défende icrdetoe sentiment de commisération qui «eMdftàr^uiGôtiqtie fournit une grande preuve Tft>^#yblesSëidé^lHfep»te*»l*iaitïî. -'o- : - 1.'. • - xt Mâte'ferfint' 'éfcmitéte,-'méiii' cdn^Wf ell» i,î 'k apprenez déqe(elt6 nianièr&j'ai trahi vosîntérét^ Ouiy deuit'fois j'ai parlé dans l'assemblée nationale des iiâpositions de la province d'Artoîs. Etai&-ce pour vous opprimer ou 'pour vous servir? Vous allez en juger. La première fois, ce fut pour demander la réfôrmation des déct*ets qui attachent à' lài fortune et aux impositions les droits du citoyem, et notamment de celui qui est fanfieu'X' depai)9'^ long-temps' scmfie nom de
^8 '--AlAlfQIMS ■:.
stance du discour^qu^ jc^ tiiuda^s çett^ Ojccasiqu* Geut alors que y partanx de quelques circonataniçea importantes parti^ulièf as k noti;e pra- Ti]M:e'<y.>'ald^qu^larU>i qw acoofdiaît f;:^c]iu$Âyeïment kqoidîCéd^ citoiyianra^tlf à cqux qid payaient une quotité, détennitiée d'impqsitic^ dif^octe , di^iiouilbiit la plua grande pDirtie de la nation dea droits sacrés et iiuipr^eacTiptiblesde rhomme et du citoyeu; que cette injustice serait surtout frappante dan» lea pays où,*,, çon^me eu Artois •> une très grande partie des contributioaxs pur blicpia^^ cojstafeiaifc en împoiiîtiQm îwlÂrMite»^ qui ne sonjt p^; Mfl^H^* P^W ^^^WP^Iî l^.f^PWr
^en^ iBi]MfiUioii indyurect^;, e'eat-à^dire en^Jnqip^iitis amp les eonâ€imni^ti3Dn& eisurlesi Jinôiason^i^iq^e I- ÂrtoîSi acquittait aussi de h méme^ maniéreun^ partie defl impositîousidi^eqte^ t^rîtoridles étia^ hlies dan^ le; r^^^ de la France ;.ee qi^i^t vrai , |Miisqu0 le$ ét^tS/d'Ârtpis .) ,cfa^rgé$ de la.p|6Fcçs^lion» de noa coi^ibnf^wo^ ^ ont iencore jpiçrté, juir }é^^an«omm$^ion3.w^|i9ffti#[4;qnBidé^ des
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sommes demandées par te gouvernement à titre de vingtièmes et de centièmes. J)'après cette dispositioh ;, ai^je dit enoore , le nombre ded ci* toyens actifs y siéra beauccmp moindre que dans les autre» parties de la France ; tous ceux qui ne possèdent point dés teirreè* assez étendues pour payer la quantité de contributions exigée ^ et non seulement la partie la plns^ nombreuse et la plus intéressante de la société , que Forgueil a osé tenter de flétrir par le nom touchant et sacré du peuple^ mais tous les citoyens dont la fortune consiste en mobilier ou dans le fruit de leur Indu^rie, mais plusieurs négociants et fermiers aisés ) seront privés du droit de nommée leurs
î^ptéséttiàBi^^'sokàktàêlM^m soit
dans Rassemblée nationale ^ et serbht exelus eux«mémes;de tous les emplois honorable» que donnera désormais, la confiance des citoyens , quoiqu'ils supportent de» contributions' indi* rectes considérableç. J'ai fait dbsèrver que toute l'autorité^ tout le pouvoir d^< décider de la destinée du peuple serait ainsi abandonné aux riches propriétaires fonciers , à de» évéqiîos ^ à des abbés ^ aux ci-devant seigneurs ., qui possé-
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dolent la plus grande partie de notre territoire. J'ai demandé ^en conséquence que les habitants de TÂrtois fussent. alFranchis d'une loi injuste qui les condaninerait à l'opprobre de la servitude politique. J'ai fait plus^ j'ai réclamé pour tous les Français la plénitude des dpoits du citoyen , et j'ai proposé un projet de décret dont y oici la substance :
(( L'assemblée nationale ^ ay^ant égard à la di- (( versité des contributions actuellement établies « dans les différentes parties de la France.; pé- « nétrée surtout d'un respect religieux pour les (( droits des hommes , qu'elle a solennellement ce reconnus : .
« Déclare que tout jPrajQÇaià,c!est-à-K] ire tout <( .homme né et. domicilié en France ^ ou hatura- (( lisé^ continuera de jouir de la plénitude des « droits du citoyen , et d'être admissible à tous « les emplois,' sans autre distinction que celle (( des talens et des vertus. » ^
(( Vous voyez donc bien que je n'ai pas dit que les impositions de l'Artois étaient trop faibles en elles-mêmes, ou fait entendre qu'elles devaient être augmentées. Eh! comment l'aurais-
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je dît? moi, qui me suis attiré tant d'ennemis pour vous avoir dénoncé ^ même avant Passerablée nationale, les manœuvres coupables pai* lesquelles vos administrateurs les avaient portées à un excès accablant; moi, qui me suis plaint avec énergie de toutes les déprédations, de toutes les scandaleuses libéralités par lesquelles leur funeste complaisance enrichissait les gçns en place des dépouilles et de la substance du peuple (i).
« Au reste, je conviens , monsieur, que cette motion était un attentat contre le despotisme et contre l'aristocratie : ausjsi vous savez a quel point elle ftit toujours odieuse à ceux qui fondent le succès de leurs vues d'ambition sur un système qui écarterait le peuple des assemblées publiques , pour les composer d'un petit nombre
(•i ) J'ai parlé enti'e autres choses , dans les écrits que je désigne ici ^ des gratifications perpétuelles payées tous les ans par la munificence des- états d'Artois au gouverneur, à l'intendant , au premier président du conseil d'Artois., comme commissaire du roi ; gratification doublée dan^ les dernières années par la protection de son ami Galonné j et par une étrange fatalité, c'est au premier président du conseil d'Artois que j'écris cette lettre.
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de citoyens, et les livrer à rinfluence des riches et des aristocrates; mais vous savez aussi avec quelle ardeur elle fut défendue par les députés qui avaient déployé le plus de zèlç pour la défense de la cause populaire , et surtout par M, Charks de Lamtih, l'un de nos co -députés qui , à mon avis , ne pouvait signaler par un plus noble trait ce patriotisme^ généreux qui lui a acquis des drois à la reconnaissance de la nation.
« Vous n'avez pas oublié que ma motion fut renvoyée au comité de constitution , par un décret qui le chargea d'en faire le rapport à l'assemblée nationale ; qu'en attendant le moment où il proposera sans doute* un décret sur l'objet principal de cette motion , qui est la restitution de la plénitude des droits du* citoyen à tous les Français, il s'est hâté, peu de jours après, de le remplir en partie par une disposition proposée et adoptée par l'assemblée nationale , en faveur des parties de la France où les impositions indirectes sont principalement en usage, comme eu Artois.
(( Et en vérité , quand je recevais des témoignages de satisfaction non seulement des pa-
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triotes de nos contrées^ mais encore des diverses parties du royaunne ; quand la ville de Paris , depuis cette époque , réclamait les mêmes principes par des pétitions présentées à Fasseniblée nationale; quand le voeu et l'opinion de la nation entière ^ quand les adresses envoyées de toutes parts au comité de constitution les consacraient; quand la notoriété publique lui confirmait que rintention de l'assemblée nationale était de ré*former bientôt une disposition qu'elle regardait elle-même comme peu assortie à toutes, les grandes choses qu'elle a faites pour le bonheur des hommes , je ne m'attendais pas, monsieur^, que vous seul me feriez un jour un crime, aux yeux de mes concitoyens , d'avoir le premier défendu le plus précieux et le plus sacré de tous leurs intérêts. •
« J'ai parlé encore une autre fois des impositions de l'Artois , mais d'une manière purement relative au. fait précédent, et dans le même esprit; et c'est l'époque où M. de Beaumetz à écrit contre moi l'étrange dénonciation dont je parle.
« Le i8 avril , M. Target , au nom du comité
de constitution , fît à l'assemblée nationale un rapport concernant l'élection des officiers municipaux de Saint -Jean- de -Luz. Une grande partie des habitants de cette ville se plaignaient d'avoir été exclus des assemblées, sous le prétexte qu'ils ne paient point la quantité d'impositions directes exigée par les décrets; ils. invoquaient en leur faveur l'exception portée par le décret dont j'ai parlé plus haut. Le rapporteur était d'avis qu^'il n'était pas dans le cas de ce décret, par la raison que les habitantsde Saiiit- Jean-de-Luz étaient soumis à des impositions .directes. Guidé par les mêmes principes et par les mêmes sentiments qui m'avaient dicté la première motion dont j'ai rendu compte , je crus devoir appuyer la réclamation dès citoyens de Saint-Jean-de-Luz/ Je répondis au motif du rapporteur que la simple circonstance qu'on paierait dans cette ville des impositions directes • ne suffirait pas pour repousser leur ré.clamation j qu'elle était fondée , pourvu qu'il fût vrai qu'une grande partie de ses contributions consistât en impôts indirects ; c'est alors que je parlai de FArtois , en observant que je croyais d'autant
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mieux connaître Tesprit du décret , qu'il avait été prbposée, par le comité de constitution, en conséquence des observations que j'avais présentées à l'assemblée nationale en faveur des habitants de l'Artois et de tous ceux qui étaient dans le même cas; et que je n'avais point réclamé ce décret parce que l'Artois ne payait aucune imposition directe , puisqu'il est évident qu'il n'y a pas de contrée en France où cette espèce de contribution soit absolument inconnue, mais parce qu'en général une très grande partie des charges publiques supportées par cette province s'acquitte eri impositions sur les boissons et sur les consomtnations , c'èst-h-dire. en impositions ihdîrectes , que les décrets semblent compter pour rien lorsqu'il s'agit db fixer la contribution à laquelle ils attachent la qualité de citoyen actif. M. de Beaiimetz peut se rappeler encore que je terminai ces courtes observations par ces mots : « Et certes on doit se prêter d'autant plus facilement k admettre ces interprétations favorables à la cause du peuple, que c'est un grand scandale d*entendre disputer aux citoyens les plus sacrés de tous leurs droits,
SOUS le prétexte du plu& ou moins d'impositions, c*est-*èi-dire du plus ou moins de fortune. » c( Mais M . de .Beaùmetz n'aime point les motions de cette nature. : la preuve en est , qu'après nion discours , il monta aussitôt à la tribune, non pas pour discuter la question soumise à l'assemblée , mais pour dire qu'il était étonné de ce que deux fois j'avais parlé des impositions de l'Artois, qu'il appelait une p^tite\province ; il se mit en devoir de prouver que la province d'Artois connaissait des impositions territoriales importantes , ce qu'on ne lui conteste pas , et ce qui , comme on voit, était bien éloigi^é de la question , qui consiste à savoir , pour ce qui concerne l'objet de cette lettre, si les Artésiens , qui paient en impositions indirectes une grande partie des contributions publiques, payées ailleurs sous la forme d'un. impôt direct, peuvent demanda
avec justice, par l'organe de leurs représentants,
qne cette circonstance ne les dépouille pas des prérogatives qui appartiennent à tous les hommes libres.'
(( Tdile fut la discussion qui eut lieu entre M. de Beaumetz et moi. J'ignore si c'^est là ce qu'il ap-
pelle m'avoir confondu : mais voici ce qui arriva immédiatement après la séance, dans la salle même de l'assemblée , en présence de plusieurs députés. M, de Beaumetz m'aborda pour me parler de l'objet de notre discussion; je lui répondis avec une indifférence qui était le fruit de l'impression que sa conduite avait faite sur mon esprit : il répliqua par quelques unes de ces épithètes qui sont insignifiantes à force d'être grossières. Il faut que je le confessé , j'eus alors avec lui un tort plus grave; je ne lui dis qu'un mot plus significatif: f^ous trahissez les intérêts de votre pays; ce fut tna seule réponse à toutes ses injureà. Il me quitta d'un air irrité, et j'ai lieu de penser que c'est dans la première agitation que cette conversation lui avait causée , •qu'il a écrit la lettre doiit je parle. On voit qu'elle présente assez le caractère d'une récrimination. J'avoue que je suis bien aise de lui trouver, dans cette circonstance , une sorte d'excuse à une si étrange conduite , et même un prétexte qui puisse justifier l'indulgence dont j'use envers lui dans cette occasion , sans prétendre néanmoins encourager la calomnie , ni me rendre complice
des erreurs où elle pourrait induire le peuple^ dans un n^oment où il n'y en a point en ce genre qui ne doive lui être funeste. C'est pourquoi je citerai encore un fait qui a beaucoup d'analogie avec celuii-ci , et qui prouve de plus en plus que M. de Beaumetz n'est point infaillible , lorsqu'il pcend la parole dans l'assemblée nationale pour contredire les défenseui^s des droits du peuple. Il se rappellera sans doute le jour où je fis la motion que les membres des états provinciaux^ et tous les administrateurs comptables, fussent obligés de rendre compte de leur gestion aux assemblées des départements, au nK)ins pour les dix dernières années. Pour appuyer cette motion par un exemple , et le cœur pleii) de la juste indignation que m'inspiraient des vexations xécentes que j'avais combattues en Artois, et qu'on renouvelait en ce moment môme , je demandai de quel droit on interdirait au peuple de PArtois la liberté de contraindre ses anciens administrateurs à leur restituer les sommes qu'ils avaient injustement perçues, et dont ils poursuivaient encore le recouvrement pour la levée de la milice de 1 788 ,
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malgré les ordres du roi, qui, avant la convocation même de l'assemblé^ «national^^ jipKaient affranchi, pour cette même î^née 1788, toutes les provinces de France de ce^te charge pour adoucir par ce faible secours- 1^ funestes effets des grêles qui avaient désolé ^Qg campagnes. Alors M. de Beaumetz prit encx^e la parole pour plaider la cause des états d\i.tois pour justifier leur conduite, parce prétext>qyç l'exception de la milice pour 1788 n'était qtf^^^ faveur momentanée , accordée sous la conditio^ qu'on la paierait dqutle l'année suivante : comme si les administrateurs d'une province avaient pu enlever à leurs concitoyens un délai salutaire, un secours, même passager, nécessité par des malheurs présents ; comme si d'ailleurs ^ à cette époque même où ils le leur enlevaient, il n'eût pas été prévu par tout le monde que bientôt le tirage de la milice , et l'impôt odieux qui le remplaçait , allaient être supprimés par l'assemblée nationale, suivant le vœu général de la nation, consigné dans tous les cahiers. Elle a, en effet, assuré ce bienfait au peuple, et celui de l'Artois a été contraint de payer une
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contril^ution dont il a été exempt partout ail-
leurs et sans retouV.
(( L'àpoloffte de.^tats d'Artois par M. de Beaumetz n'a pas ei^éché que la motion de soumettre les étî^s proviiiciàux à la nécessité de rendre les comptes en question ne fût adoptée; maïs il n''*^^^^ P^^ moins douloureux de voir l'un des rer'^^^*^^^^ ^^ peuple artésien insulter en qyçj^ue sorte à sa longue misère, par cette ihcQ^jevaHe apologie de ses oppresseurs ; comme A eût oublié ce titre auguste et sacré pour ne se souvenir que de la qualité de cpmmissaire du roi aux états d'Artois, dont il était
revêtu sbus l'ancien régime Ah! certes, si
j'avais voulu me livrer alors à un juste- seritîment d'indignation , n'est-ce pas moi qiii aurais
eu le droit de me plaindre amèrement auprès de mes concitoyens de cet injuste obstacle mis au zèle de leurs défenseurs , par celui à qui ce rôle convenait si peu? Et cependant je me suis tu; et si, rentrant au fond de vous-même, monsieur, vous vous rendez le témoignage que vous avez encore essayé alors de travestir ces faits dans vos lettres pour me rendre odieux ou
suspect , et que je ne pouvais pas en douter, vous croirez peut-être qu'il faut me savoir quelque gré de ma modération , et vous ne vousen prendrez qu'à vous-même de la nécessité que vous m'avez imposée de le^ publier en ce moment.
« Enfin , je l'ai remplie , cette tâche assez désagréable^ il. faut en convenir : il ne me reste plus qu'un mot à vous dire, et ce mot vous prouvera que je hais ^ussi peu votre personne que je déteste votre injustice ; car je veux vous rendre, pour le manque vous écrivez de moi, des avis fraternels , qui , si vous le voulez, vous seront beaucoup plus utiles que vos accusations ne peuvent m'étre funestes. Renoncez., oui, renoncez au projet de noircir ma réputation.
(( Est-ce un sentiment de haine ou d'antipathie >que vous voulez satisfaire? Vous mahquez votre but. Je ne vous dirai pas que le temps est passé où des intrigues et des pamphlets déshonoraient un honnête homme ^ et élevaient au faite de la gloire un homme nul ou un fripon; que les injures sont depuis longtemps regardées comme des titres d'honneur pour les fidèles défenseurs du peuple ; que le
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véritable amour de la justice et de Thunianité porte des caractères divins, que le zèle hypocrite des faux patriotes ne saurait imiter ; quMl exige des efforts , qu'il éclate par des preuves d'une sensibilité profonde et courageuse auxquelles la froide .politique des hommes pusillanimes ou corrompus n'ose pas môme essayer d'atteindre.
« Je vous accorderai , si vous le voulez , qu'il est des hommes qui, après avoir défendu avec zèle tous les abus de l'^ncjen régime, dont ils se trouvaient bien , ont eu l'adresse de nfe point s'obstiner à prétendre les rappeler dès qu'ils ont semblé s'évanouir sans retour ; qui , saisissant avec assez d'habileté le moment où il fallait se défaire du jargon aristocratique, ont bégayé quelquefois le langage du civisme, et cherché , sous le règne de la nouvelle constitution , une destinée nouvelle , capable de les dédommager des avantages qu'ils devfiient au despotisme ; qui, naguère aristocrates avec prudence, aujourd'hui citoyens avec réserve, savent discerner les cas où ils peuvent défendre , même avec une chaleur apparente, quelque
DIS nOBESPIERRE. qS
cause juste ou quelque bon principe , sans offenser ni les préjugés ^ ni les intérêts des ambitieux ennemis du [>euple ; qui ^ ménageant tous les partis qu'ils paraissent quelquefois sen* vir , et qu'Us trahissent tous , accaparent les esprits faibles et imprévoyants, usufpent pour un moment une espèce de réputation de patriotisme, et même obtiennent des honneurs que liintrigue décerne , quand le vulgaire pense que c'est la confiance qui les donne. Mais la nation les regarde; les citoyens qui ont des lumières et de l'énergie les pénètrent, et l'opinion politique les remet à leur place .Voyez ces idoles (\u\ avaient usurpé les adorations passagères du peuple , les unes tombent, les autres chancellent ; le patriotisme seul et la verti^ restent inébranlables au milieu des orages ({ui gronJbnt autour d'eux et disparaissent. La calomnie, monsieur, ne suffit pas aujourd'hui pour assouvir la haine des ennemis du peuple contre ses défenseurs; il faut des attentats d'un genre encore plus atroce. Nous ignorons si Paudace des gens que j'ai dépeints peut s'élever jusqu'à cet excès ; mais nous sommes résignés à tous les événements , et nous
94 BIÉMOIRES
emporterons du moins avec nous cette consolation , que les crimes des tyrans ne feront désormais qu'affermir la liberté et le bonheur des . peuples.
((Ce plan de calomnie, suivi avec uqe constance infatigable depuis si long-temps , a-t-il eu pour objet de remplir les nouvelles vues d'ambition qu'un ordre de choses nouveau pouvait vous permettre, en élevant votre crédit sur les ruiner de ..la confiance dont vous avez pensé que je pouvais jouir auprès de mes concitoyens? Je vous déclare que vous avez pris au moins des soins superflus , car vous n'avez jamais dû craindre de trouver en moi un concurrent dans la carrière que vous voudriez courir. Vous avez dû vous apercievoir que nous ne pouvonç ni envisager- les objets sous les mêmes rapports , ni nous rencontrer sur la même routé. Cette obstination à heurter tous les intérêts qui ne sont pas l'intérêt public, que vous appelez esprit factieux; ce refus persévérant de copa-v poser avec les préjugés, avec les passions ou viles ou cruelles qui depuis tant de siècles ont opprimé les hommes , qui vous semble
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le comble de la témérité ; ce sentiment invincible par lequel on est forcé de réclamer sans cesse les droits imprescriptibles de l'infortune et de l'humanité contre l'injustice et la tyrannie, avec la certitude de nç recueillir de cette conduite que haine , vengeance et calomnie : vous n'ignorez pas que ce n'est point là le chemin qui conduit aux honneurs et à la fortune.... Vous savez combien la complaisance , la souplesse et l'intrigue sont des moyens plus sûrs et plus faciles, et vous savez bien aussi qu'il n'est pas en mon pouvoir de les employer. Je ne crois pas même y avoir aucun intérêt ; non, j'ai été appelé par le vœu du peuple à défendre ses droits dans la^eule assemblée où, depuis l'origine du monde, ils aient été invoqués et discutés; dans la seule où ils aient jamais pu triompher au milieu des circonstances presque miraculeuses que l'éternelle providence s'était plu à rassembler , pour assurer aux représentants de la nation française le pouvoir de rétablir sur la terre l'empire de la justice et de la raison, pour rendra à l'homme ses vertus, son bonheur et sa dignité première : j'ai rempli , autant qu'il était en moi ,
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la tâche sublime qui nous était imposée ; je n'ai transigé ni avec l'orgueil, ni avec la force, ni avec la séduction; toute espérance, toute vue d'intérêt personnel, fondée sur une pareille mission , m'a toujours paru un crime et un opprobre. Je ne ni'inquiète pas si mes concitoyens le savent ou l'ignorent ; que le succès de vos calomnies et de celles de vos adhérents ait répondu ou non à votre attente, il me suffit de les avoir servis selon mon pouvoir ; et sans rien espérer de personne , j'ai déjà obtenu la seule récompense que je pouvais ambitionner.... ; puissiezvous la désirer un jour! En attendant , poursuivez votre carrière ; mais àquelque avantage que vous puissiez parvenir , soyez sûr que les vrais citoyens n'en seront point éblouis , et que ce sera toujours sur vos actions, et sur vos sentiments qu'ils mesureront le degré d'estime qu'ils croiront devoir vous accorder. »
Nota. J'ai cru devoir faire imprimer à la suite decet écrit, l'opinion de nos collègues sur l'objet de la calomnie dont je me plains.
(( Quoique M; de Robespierre n'ait pas besoin
d'autre témoignage de son patriotisme que sa conduite et l'opinion publique ^ nous nous faisons un plaisir de lui donner une preuve de l'estime et de l'attachement qu'il a droit d'attendre de tous ses collègues ^ en attestante tous ceux que la calomnie aurait pu tromper :
(( Que, bien loin d'avoir dit dans l'assemblée que l'Artois ne payait point des impositions considérables , ou rien qui pût tendre à aggraver les charges de ce pays , il n'a parlé que du mode et de la nature de ces impositions, pour observer qu'une très grande partie consistait en impositions indirectes , et prouver par là la nécessité d'affranchir les habitants de ce pays des conditions qui exigent une certaine quantité de contributions directes pour exe;*cer les dfbits de ci- ».
toyen actif, et pour être électeur ou éligible aux différentes places établies par la' constitution; (( Qu'îî a toujours -défendu avec zèle la cause générale du peuple et de la liberté, et les intérêts des habitants de l'Artois en particulier.
« Signés Fleury, du Buisson, Boucher, Payen, de Croix, Brassart, Charles de Lameth, députés d'Artois. »
CHAPITRE V
Effet de la lettre de Robespierre à M. de Beaumetz. — • Droit de chasse. — -Opinion de l'auteur. ■ — Organisation des conseils de guerre. — Organisation des tribunaux; — Thpuret. — Target.**— Chapelier. — Ghabroud.
— Loi sur la municipalité de Paris. — Discours de Robespien'e.— Réponse de Mirabeau. — Lettre de M. de Montmorin. —Son but. — Droit de paix et de guerre.
— Mirabeau contre - révolutionnaire. — Décret équi-voque. r— Affaires duclergé. — Comité janséniste. — Camus, Martineau, labbé Gouttes. — Mariage des piètres. —liC prêtre Lefetz. — Affaire de M: [de Lautrec. — Défaveur nouvelle. — ^Affaire d'Albert djsRioms.
— Adresse des citoyens des États-Unis. — Fédération du i4«juillet.— Poèmes nationaux. — Chénier. — F6ntanes. %
Je fis imprimer cette lettre , et j'eus soin de la répandre avec profusion. L'effet que je m'en promettais fut atteint : M. do Beaumetz fut démasqué et réduit à l'impossibilité de me nuire aux yeux des gens de bien. Ses calomnies avaient à peine été connues à Paris; mais à Arras, où
de nombreux adhérents se ralliaient h lui, ettés avaient fait sensation. MajustilBcation fut complète et éclatante : mes concitoyens me le prouvèrent en appelant mon frère aux fonctions de procureur de la commune.
Le comité féodal poursuivait la destruction des abus dont l'orgueil et la rapacité des seigneurs avaient infesté nos campagnes. Il proposa , par Torgane de Merlin, un décret^sur le droit de chasse. Bien qu'il ne contint qu'.upe demijustice, bien encore que la nuit du 4 ^oùt eût dû convaincre les gentilshommes que tout ce qui sentait le privilège ne pouvait plus demeur<ir sur le sol de la France , cette motion ne laissa pas que de jeter la consternation sur les bancs de la droite. Dans ce grand abatis d'injustices, elle eût voulu au moins conserver son moineau (i)^ et le droit exclusif de chasse lui tenait à cœur. Aussi ses orateurs vinrent-
(i) L'auteur fait sans doute allusion au mot de M. de Virieu k la séance du 4 août. Au moment où chacun s'empreisait de faire le sacrifice de ses privilèges , ce députa du ; Dauphiné demanda l'abolition des droits àe fuies et de colombiers , en ajoutant : Je regrette , comme Catulle , dé n'avoir qu'un moineau à vous offrir.
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ils balbutier de misérables arguties^ et réclamer rétablissement d'un droit déport d'armes. Mais leurs regrets coupables n'entraient 'pciur rien dans mes calculs. Aussi, sansm'arrél^CHPdu ternie moyen que la timidité de la CQmmission lui avait fait adopter , je réclamai l'application franche et entière du principe; je soutins que la faculté de chasser appartenait à tous lés citoyens, qu'elle ne dérivait pas du droit de propriété , que le gibier était une chose à tous , et que , pourvu qu'on ne portât pas dommage aux récoltes d'autrui, on pouvait le poursuivre partout.
Il y avait trop de rigorisme dans cette motion pour que la mollesse de l'assemblée lui permit de l'adopter : aussi fut-elle rejetée. On fit le même honneur quelques jours après à un mode d'organisation que je proposai pour les conseils de guerre. Je m'étais pourtant fondé sur le principe qui avait fait décréter le jugement par jurés. Je voulais que les conseils de guerre fussent composés par moitié de soldats.
Je me mêlai peu aux premiers débats d'orga-
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rit8ationjudiciaire(i) : les avocats de rassemblée »'en étaient emparés^ et je ne me piquai point de faire l'avocat. Le rôle de législateur, d'homme public,**fliie convenait assez pour que j'oubliasse, en le prenant, celui que j'avais rempli jusqu'àtors. D'ailleurs, mes réflexions m'avaient fait sentir , et l'expérience m'a démontré que l'es- ' prit étroit et procédurier des légistes est peu compatible avec la hauteur de vues qu'exige l'appréciation des choses politiques. Thouret, Lechapelier, Target, Chabroud, et quelques autres , s'occupèrent presque exclusivement des questions que présentait la création des tribunaux, et l'assemblée les laissa faire. Avec le mouvement imprimé aux affaires par la révolution, leurs plans, tout imparfaits qu'ils étaient, ne pouvaient manquer d'amener une amélioration notable.
Les décrets qui devaient régler l'organisation municipale m'intéressaient bien plus vivement, celui surtout qui devait s'appliquer à la ville de Paris. Paris était le centre d'action de la révo-
( I ) Voyez aux pièces justilicativcs se» discours sur i orgttkiisation du tribunal de cassation, lettre D.
lution , c'était de ce point qu'elle a^vait été envoyée aux provinces I, C'était là que devait se conserver et s'alimenter son foyer. La rapporteur Desmeuniers^ chargé de cette feàche délicate, ne vit pas, o^ feignit de ne pas voirie grand et noble buta l'accomplissement? duquel son projet aurait dû concourir. L'organisation qu'il proposa tendait à énerver la force politique de cette grande cité en la privant de son plus puissant levier, de ses districts , qui avaieM rendu de si immenses services. Je fis de vains efforts pour empêcher cette mesure ingrate et impolitique. Voici en quels termes je m'exprimai :
a Je ne crois pas qu^il soit de la sagesse de l'assemblée de préjuger une des plus grandes questions qui lui aient été soumises, je veux dire la permanence des districts. Il faut la discuter solennellement avant le premier article du plan du comité, qui, s'il était admis, écarterait sans retour le vœu de la capitale entière. Quand vous avez parlé d'une exception en faveur de la ville de Paris, j'avoue que je n'ai entendu que la conservation des assemblées â.e#
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districts qu'exige impérieusement l'immense popi^lati'on de la capitale. Dans cette; ville , le séjour des principes et des factions opposés , il'ije f;^t. pas se reposer sur la ressource des moyens ordinaires contre ce qui pourrait menacer la liberté; il faut que la généralité de cette ville conserve son ouvrage et le vôtre. Songez au moment où vous éfes;. quoique vous ayez beaucoup; fait, vous n'avez pas tout fait encore. Tose le dire, vous devez être aussi inquiets que si vous n'aviez pas commencé votçe ouvrage. Qui de vous pourrait nous garantir que, sans la surveillance active des sections, l'on n'aurait pas employé des moyeps plus efficaces pour ralentir vos opérations? Ne nous laissons pas séduire par un calme peut-être trompeur : il ne faut pa;^ que la paix soit le sommeil de l'insouciance. Je ne m'étendrai pas davantage, et je crois pouvoir conclure du peu que j'ai dit!..,. Que dîs-je, ;;ew? j'en ^i trop dit pour ceqx qui désirent voir le peuple mil. (( Je conclus à ce qu'on ne décrète aucun article avant d'avoir discuté i"" si les districts . - seront autorisés à s'assembler quand ils vou-
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dront, jusqu'après rafrermissement de laconsti-
tution ; s"" si , après rafTermissement de la con-
slilution^ ils pourront s'assembler au moins
une fois par mois , pour répandre l'esprit public. »
Mirabeau ne voulut point partager mon avis.
Ses sopliismes brillants ( r) , et l'influence des ennemis du bieh^ublic sur l'assemblée y. décidèrent l'adoption du projet du comité.
Je ne m'étonnai pas de l'opposition un peu ainère que j'avais éprouvée de la part d'un homme
(i) Voici la partie de la réponse de Mirabeau ({ui concerne Robespierre :
« M. 'de Robespierre , qui a parlé après M. Tabbé M aury , a apporté k «la tribune un zèle plus patriotique que réfléchi. Il a oublié que ces assemblées primaires toujours subsistantes seraient d'une existence monsti^ueuse : dans la démocratie la plus pure jamais elles n'ont -été administratives. Gomment ne pas savoir que le délégué ne peut entrer en fonctions devant le déléguant? Dcniander la permanence des districts c'est vouloir établir soixante sections souvei:aines dans un grand corps, où elles ne pourraient opérer qu'un effet d'action et de réaction capable de détruire notre constitution. Lorsqu'on fixera la rédaction, je proposerai aussi quelques, amendements 5 mais surtout ne prenons pas l'exaltation des principes pour le sublime des principes. »
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regardé jusqu'alors coinmo lo plus ferme soutien
de la cause populaire. Bien que j'eusse adopté
pour régie invariable de conduite de ne m'occuper en aucune manière des intrigues qu'ourdissaient la cour et 4'aristocratie ^ le bruit des seduétions dont Mirabeau avait été entouré était venu jusqu'à mon oreille. Les rapports personnelsque j'avais eus avec lui dans les premiers temps de notre réunion m'avaient appris qu'il cachait sous le masque du patriotisme une profonde immoralité , et que pour lui la vertu n'é-
• tait qu'un nom. Dôs-lors je m'éloignai de loi ^ convaincu que ce n'était point là l'homme que réclamait le peuple ^ et que tât ou tard ^ faisant un abus déplorable de son magnifique talent ^ Mirabeau se vendrait h qui ^serait assez riche pour l'acheter.
Ceux qui pouvaient encore conserver (|uelques illusions sur son compte furent promp-
. iément désabusés. L'importante question du droit de guerre et de paix , inopinément soulevée , vint l'obliger h s'oxplicpior ; et malgré les formes ambiguës de son discours et les demirétractations (|u'il lui fit subir ^ en avançant avec:
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un imperturbable sang-froid qu'il n'avait pas été compris , il n'en fut pas moins obligé de conclure, et cette conclusion fut anti- nationale.
Une lettre de M^ de Montmorin avait provoqué la délibération de l'assemblée. Des différends survenus entre l'Angleterre et l'Espagne avaient fourpi au pouvoir exécutif un prétexte pour mettre ses troupes et ses flottes sur le pied, de guerre. On agita d'abord le point de savoir si le gouvernement avait eu le liroit d^^gir ainsi qu'il l'avait fait. Inscrit pour parler sur cette question , je soutins que la lettre renvoyée à l'assemblée portait atteinte aux droits do la nation , que la conduite tenue par le mi- ' nistére était de nature à nous engager témérairement dans une guerre , et qu'il fallait empêcher de pareilles usurpations. J'ajoutai que la nation et ses représentants devaient seuls prendre des résolutions qui ont une si grande influence sur sa. liberté et son bonheur; qu'il était à désirer que tous les peuples pesassent mûrement de si grands intérêts ; et que le dessein où était le peuple français , de ne faire au-
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cune conquête et de jouir en paix des douceurs de la liberté , serait un jour suivi par les autres nations.
Cependant cette première question fut résolue en faveur du pouvoir exécutif, et l'on totii de^ remerciments au roi pour les mesures qu'il avait prises ; on décréta en même temps que Pon discuterait le lendemarin, 16 mai , cette question constitutionnelle : la nation délègue ra-t«elle au poi ifi droit de faire la- guerre et la paix ?
drrande division sur ce point dans le parti prétendu populaire. Tandis que Maury, Gazalés , Montlosier et autres voulaient que le droit de faire la paix et la guerre fût accordé exclusivement au roi ; que Pétiop , Rewbel et la niinoritéde gauche voulaiettqu'i)demeur&tàla nation, et' à ses représentants ; un parti intermédiaire^ formé de toutes les nuances indéci^e^
de l'assemblée , se présenta avec un terme iinkiy en
décoloré , qui consistait à partager ce pouvoir entre les législateurs et le rot , et à donner en cette matière au chef du gouvernement coque no#lois constitutionnelles lui refusent eh toutes autres circonstances , l'initiative.
Je m'opposai avec force à cette dangereuse innovation. Je fis remarquer que le corps légi^latlf ne pouvait jamais avoir d'intérêt k faire la guerre lorsqu'elle ne serait pas nécessaire h l'intérêt général de la nation , tandis que des rois peuvent y trouver un avantage person* nel , parce qu'elle leur fournit le moyen de se faire beaucoup de créatures et d'augmenter leur autorité. Je me rangeai donc à l'avis émis par Pétion , et j'adoptai en son entier son projet de décret.
Mais la lutte était alors à peine engagée ; nous étions' tous instruits que Mirabeau devait prendre la parole sur cette grande question , et que son opinion était favorable au pouvoir exé* cutif ; on savait auiBi que le triumvirat avait préparé tputesses forces pour démolir pièce à |)iéce le colosse qui les avait menés par la main sur lo terrain de la popularité. Ce n'était plus un OQiilbat de principes, mais d'amour-propre; on en appelait moins à la raison qu'h l'éloquence. A ce compte, c'était de ))icn minces adversaires qu'on opposait h notre Démosthéne. Sa [)aft>le foudroyante parut prendre uu nouvel éclat
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(|iinncl il vit Barnave M'jivnncor pour (umilxitire vov\}H h corps avec lui.
J'ai toujours eu prësonl h la inéinoiro Tinstant où debout à la tribune ^ (pi'il avait .abordée au piilieu des murmures, il captiva , comme par enchantement, Fattentiorrde rassemblée ypr quelques paroles vagues ; puis, sûr de son auditoire , il s'écria : « Et moi aussi on lyulait me u porter en trioiAplie ; et maintenant on crie M dans les rues : La gtnnde compitntion du « comte de Mirabeau. Je n'avais |)as besoin de « cette leçon pour savoir qu'il est peu de dis- « tance du Capitole h la roclieTarpéienne, mais (( l'hommequi combat pour la raison et la patrie « no se tient pas si aisément vaincu^ »
A ce sublime élan d'éloquence , d'unanimes applaudissements vinrent interrompre l'orateur, f^es tribunes, toutes pleines d^hommesque leur bon sens naturel portait h s'indigner de la défeo tion de Mirabeau, furent entraînées par l'enthousiasme, et n'eurent pas de signes assez expresAits pourletémoigner. J'applaudismoi-mâme,etc'est h peine si jein'en repensai^ourd'hui. Il y a tant de séduction dans le génie ! il mérite bien une
IIO MÉMOtnRS
couronne ^ dût-elle ne parer que son éôhafaud. Mais aussi quel homme que Mirabeau vertueux ! la terre eût été iYidigne de lui.
Je dois l'avouer ^ l'admiration due h un talent inouï ne fut pas l'unique motif qui mebportaà donner des applaudissements à la véhémente exclamatioh de Mirabeau. J'y vis un échec subi, un afTroii^ dévoré par des hommes dont la fausse popularité me poitait ombrage; Je lisais mieux que le peuple au fond de l'amc de ces meneurs, qui devaient bientôt se montrer à lui tels que la nature et une éducation de cour les a faits , avides de domination , sous quelque forme de gouvernement que ce soit , et prêts à faire à leur ambition tous les sacrifices que les circonstances exigent.
Après huit jours de délibération , le décret fut rendu , et, chose étonnante , chai:un s'attribua les honneurs de la victoire , ce qui prouvait jusqu'à l'évidence qu'on avait fait de belles phrases sans les comprendre , et qu'on ne savait au juste sur quoi l'on différait.- Au reste, je m'effrayai peu de l'ambiguïté de la loi : dans un gouvernement fortement populaire, c'est tou-
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jours h l'avantage du peuple que les ambiguïtés s'expliquent, parce que c'est à lui que tout aboutît , et qu'il a plus d'un moyen pour faire reconnaître ses droits.
Les affaires du clergé occupèrent long-temps l'assemblée. Il yavaittantà régler sur les cihoses et les persk)nnes. Nos prélats jetaient les hauts cris; k chaque matière mise en délilcK^ràtiofa^) c'était une homélie nouvelle i, un appel au pape et au futur concile; nous n'en nuirions pas moins notre marche avec persévérance , crt si le travail de l'assemblée ne fut pas tout ce qu'il aurait pu être, au moins de notables réformes furent-elles introduites et de nombreux abus anéantis.
Ce bon effet fut dû au dèi^é lùi-tnéme ; le comité ecclésiastique comptait dans son sein • des prêtres éclairés, qui, soit par jalbusie , soil par conviction évangélique, voyaient avec peine le faste insultant des évéques , et demandaient avec feu le rappel à la simplicité apostolique.' On leur avait adjoint des ho^nmes de loi profondement versés dans les matières d'église , el qui citaient en^;emps et lieu les décrétales et les conciles avec autant de facilité que deisdoc-
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leurs (le Sorbonne* L'abbé Gouttes, Martineau, Camus, étaient les membres les plus actifs de ce comité janséniste.
Je pris une part très active à la discussion. Je réclamai' la suppression de toutes les fonctions de luxe, telles que celles des cardinaux et des archevêque-^. Je voulusque le régime ecclésiastique fût réduitauitévéques, curés et vicaires, comme seuls 'utiles à l'apostolat, et que le peuple enliér fût appelé à les élire. Je m'opposai dans l'examen des articles à la proposition d'augmenter les traitements fixés par le comitér pour les* dignitaires ecclésiastiques, et j'en réclamai au contraire là réduction.. Je parlai en faveur des ecclésiastiques septuagénaires, et je sollicitai la bienveillance de l'assemblée en faveur de
ceux d'enti'^e eux qui n'avaient ni bénéfices ni pensions (i). .
Mais une autre question, d'un ordre bien plus élevé jcjue ces petites discussions d'argent , mé-
ritait de fixer l'attention d'une assemblée régé-
(i) Voyez aux pièces justificatives des extraits des prin- • cipaux discours de l'auteur sur les matières ecclésiastiques, lettre E. .
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nératrice, c'était celle du mariage des prêtres. Comme j'avais adopté pour règle de conduite de ne rien daçher à l'assemblée de ce que je croyais pouvoir être dit dans les limites de mon mandat et dans l'intérêt du pays '., je montai à la tribune dans l'intention d'indiqueret de traiter cette grave matière. Je n'igaorais pas que j'allais soulever l'indignation du côté droit , et provoquer des mouvements et des cris dà fureur. Mais habitué que j'étais à ces orages ^ j'en faisais peu de compte , et je croyais obtenir au moins lAi intérêt de curiosité de la part de U majorité de. l'assemblée : il n'en fut pas ainsi ; à peine eus-je prononcé ces mdts^, Je vais vous parler du mariage des prêtres^ qu'une désapprobation à peu près unanime vint couvrir ma voix et engager le président à me retirer la parole. Alors , comme en d'autres circonstances , je dus céder à la force. * >
Ce n'était pas cependant une question tellement extraordinaire , que l'assemblée dût se dispenser d'entendre mes déveîoppements ; elle était la matière des méditations d'un grand
nombre d'ecclésiastiques dignesde la plusgrande II. • 8 ••
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cêiiitw ^ ci jit fi^aurufA pfl» on ih poifio II prouti^ que C0 n^éiMi pàê \h uniquement nn point ée dim^îpWne \titérlMre^ otqtiele lêgtêlâUiuf n^tAi la plu» grilfid ifitéréi ài^ftt occuper «
Me» idée» Vêtaient pontée* mr eeê nitfliérai pfir Auité d\ine eonter»âtiofi Approfondie que j^/iv«U eue fltec un prêtre re/ipect«hle^ mon eom» patriote ^ âlor» etttfché eomme tic^ire & une dm» riire» d^Aniien». L*«bbé Lefetz ( c^e/rt wn ifom) m^flYflît f«ït promettre de propo/ier une motiOA dfln» r>e »en» li VmtmnhUe* Void I» lettre qtill m^ateitéerite k ce nujet. Je Vnt connentie oomiAe une pièce digne dlntérét*
i4 Connai»»ant votre emour poiir le bien ^ et nâhérant êênn rr9»triction k y on principe»^ je prende fltec confiance h respect ueune liberté de ifottn rappeler la prome»»c qtie rou» m^WM iHilennellement faite il y a quelque temp»«
(( CJcêi du mariage de» prêtre» dont j'ai IHion* neui* de rou» parler^ nion»ieur; tou» le» bomme» jflige» et »en»é» le demandent /i haut» cri»^ et 1ère* gardent comme d'une néce»»itéab»olue ^ et c^eat arec rai»on« La nature ne perd jamai» »e» droite^ la conduite de» ec<;lé»ié»tique» de tou» le» paya
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ou diA UM prfuvn. Qiio Ton mê prouva quo idiui-Cbriiit it orddniKi «ux prétrtida rtnortetr Mux fmrimiifi ^ «lorA jg ii^iii tmit k iliro { j^nn dAAi) !• pluA hnhili). Ht culut qui nouM a inititiié prétrtA r^At Yottlu nouA ohligtr au c;41lbitt^ Il noui an numit cdrtninDment fuit unci loi 01cprenAOi Point du tout ( qui «ont c^nux qui ont portât 1« loi du <)ilibiit ? doi Umntn$n Ût^m et lidroitfi 9 ol nu ftillidu da» fommnM. MmU qui « pu l0i •ngagar ii portor rotto loi? k i^ulê envie de dominer I) ftvtr non compigncin, IMtilérdt.
« VouM voyant au-denAUfi da^i i^liimtun do dën Atrofi qui trouv^itot aI hlun leur xvintitgi rianfi U dduordro ot lu ronfuiion don «buf^ j« vou» Mupplio^ mondituri, do fiiro UAigo doi grande tiilonli quo vouM ttroK^ pour Tiibolitioti d*uti état ê\ contraire k la tiatura, h la p(dillqua at à iê raligion mémoi L*Kuropa antii^ro bénira votrr nom k jamais.
iifM^mï do» pri^jug^A, vouii (imployoa votre éloquf noe h le« ruiner. Que de droit» ne voua été» vou» pa» miqul» h la reconn»i»»anoe de rettipirn (VanyaUet de toute la terre I No vou»
ral#ntl»»ea paa. Vou»avea trop Mtn oommeniiét
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déployez cette énergie, cette force de raison. et de raisonnement pour anéantir tout ce »qui nourrit le peuple dans sa superstition. Plus de reliques, plus de reliquaires. N'est«*il pas honteux de voir des hommes assez vils i assez intéressés pour en souffrir d'autres se prosterner devaht les châsses de certains hommes, et • •
leur rendre un culte qui n'est dû qu'à Dieu seul 7
« Je sai^ que vous aurez pour ennemis , monsieur', en faisant ces motions, les hypocrites, les libertins, tous gens coupables de mille infamies , et livrés ix toutes les débauches possibles; mais je sais aussique vous ne les craignez pas. Le même courage qui vous a fait décou-* vrir si habilement le3 intrigues de nos /àiuc états, et à vous déclarer ouvertement contre leur mauvaise et révoltante organisation, tous soutient, malgré le nombre des ennemis, des .jaloux et de3 mécontents , au milieu de la. plus fameuse assemblée qui fut jamais; vous y tenez un rang si distingué par vos talents , que l'Eu<rope entière a les yeux sur vous.
« Aussi incorruptible que courageux, vous
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avez toujours ouvertemont inauifesté vo6 senlîmcnts. L'intérêt .particulier no vous a jamais r&it agir ni parler, mais bien le général.
• « Citoyen né dans la même province qui vous a fait député, et qui* s'applaudit ^de son choix, j •estime, monsieur, que je peux,en consprVani; pour un député de la nation le respect qui lui est dû; j'estime, disrje, que je puis ètie en droit de vous dit*e que la. modicité du traitement des religieux fait beaucoup murmurer. Chacun v.oit avec peine ^t douleur que des hommes qui se sont laissé expulser sans (lire mot, soient plus maltraités que ces chanoines, (jui remuent. tout'pQur opérer une contre-révolution, qulla désirent ^/et qui ont porté Taudace jusqu'à protester contre les décrets émanés de l'assemblée nàtiowile , et sanctionnés par le chef de la république. La différence; de ces .traitements révolte./Vous êtes trop juste, monsieur, pour garder le sile.nce dans une cause qui regarde tant d'êtres si maltraités. Je vous supplie d'ajouter encore à votre gloire, et de réduire au silence vos cjnnemis par une motion ;;c]ui
tende à mettre de l'égalité, dana les dalaires. fBana
ti6 minoî%M
U fiécto ou iÈOiâê y i^onê^ esWil pcNi9iblo ifuê dtt hoiiifiM9 qui ont contracté certainet babitndt» dans le cloître^ reodua k la aociété^ pniaaent j titre ateo leur traitement actuel 7 Ce» r«aon» me parafaient âé^ez forte» pour fixer totre at^ tantioQ^ et j'attenda de totre équité que toiif ferez uaage du don de la parole que toua nm» niez atec tant d'atantage^ pour faire en aorte qoe lea agneaux niaient paa un traitement mohia fatorableque ceux qui cabalent jour et nuit ^ et qui hurlent comme éeê loupfi«
i^Cen'eat paa aeulement en France que Fea* semblée nationale troute dea hommagea et &eê reeonnaiaaancei : fétranger ^ tom lea peuple» ^ ente 9 tous applaudissent tous et tos tratatit. CVst totre définition da droit de Thomme qui porte le flambeau partout. Ijt raison françaiae tient à la mode en tout pays. Après, noua atoir copié dans nos bagatellei^ et nos fritolités, ils tetdent copier notre sagesse et nos tertt|s«
« thi prélat de Liège (M* lacqnemart), m^^ dessus de tous les intérêts de son corps, et aonduit par la térité, ne craint pas de inei*
ivo êu grand jour «an nonilmmAn «ur lu i!uii- HtituUou que non nngen ei intrépitlan légin- Intiurn créant au milieu dan uraf^an ai dan fiériU.
(( C'ant dann una fiiéa^ da van» lAtlnn qua <;a vartuaux abbé rand k non ouffunlan raprénautantn nan homnoagan renpaatuaux, at nnanifanta Mfk opinionn. Animé dan méman nantimantn qua ee digne at narant prélat, ja me hanarda da voui invoyar ^tta pidaa. il alla obtiant votra approbatlou, ja raun pfia, monniaur, da na pan lalnnar oublier aux raprénantantn du peupla françain lan nantimantn dan étrtngarn nur laurn upératlonn, at lan hommagan qu'iln leur randanl.
a éi Apollon me défend da abantar vounat von travaui^ U na me défend pan da lan admirer at da me* loumattra. Aunnl parnonna na peut, ja voun la jura, mannlaurn, être plun attaché /i la aonntitutlon , at ranpaatar davantage von auguntan Individun.
u Voun, M. HobanpiaiTa, pouva» étraaertain que nul ne peut voun être plun dévoué , ni plun voua révérer qua moi, qui ai Vhonneur d'étra,
Avoc I0 renpGci \o plOA vrni ot le pluA pro« (( Monsieur.
Otto lettre 9 étnnuéo iVun eccléftiaiiitiqtte qui (kait entouré do la ûOfii»i(Jérflt|Dn publiqtio^ prouve que le» murmure» de» pr/)i«t» ot do0 bé« ît^^Rcier» ii^étaîont p&n pûrtuflj^it^ par le clergé tout entier^ surtout pm* cette frai^tion ni nombreiiM' de simple» prêtre» k charge d'arne». Quant falA po/)»ie latine de IV^vAqpe defiii^ge^ je ne enif pa» qii^il rôt do la dignité de ra»»emlilée d^Ofi entendre la lecture; mai» je la conimiiliiquKi k plu»ieur» membre» do ra»»mnblée9 qui dontié* rent comme moi le» plu» grand» i^loge» h re»prtt qui avait f^nUU Taiite^r. Dom Oerle fît plu»^ il »^e^ta»ia »fir Ut belle latinit/) ^ et voulut exprimer fout »on erithou»ia»me h Tauteur lui'-même* 11 lui ^jcrivit une fort longue lettre qu^il me mon« tra i elle i^tait farcie de citation» de» Péro»^ de
umnyémU mi«0 hinàié d§ l*hytiitmd<i Miiiit^iuil^
pau da liliutada mon dinaauriiAur rurraiioUmi da Mr da l^ftutraa. Il y Avait Ih iiiia cjiia/iition cM^riêtituUonriaHa ^ ai^ila di ThiviaialiilUé dan mambram da rAMarnliMa , at Ja tia pouvaU b lai/mar 4almppaf # J'étatilU qua la/i f apréiariMuM AayU Avaitnt droit da praimnaar «uf la i^umpta da Vun d^aun^ nbii pMpour ta aandiifcinaf au rabfiaudra^ miAn paur ardatmar au ampAtiliar d0fi paumuitan, Ca iia pauv^it Atra qua lar^qua rai/iafuhl^a aurait aiuni rampli la r^la dei Jtiry dVaunatiaa 9 î\u0 1a junti^a ardiuaira, autorM0 par alla , suivrait nan murfk aaritra Tai'^ auni^r PéiUm fu'ap|Hiya \ la piun^dura faita par la muuiaipallté th Taulayna fut annuléa^
at l'ttffaira yanvayéa au imnAté da«* rm*Uardta^,
J'Iunl^tarai da^vautaga mr la dii^^iîauriiî n\w ja prauaiivai f^u ^ujal da fA, Alhart da Uiaui^i i!a rJ»af d'«i»i45adra tairait d'Alia iav^ par Tai^Kiiaiu-
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avec le respect le plus vrai et le plus profond,
« Monsieur^
« Votre très humble et très obéissant serviteur,
« Ijefwxz^ prêtre. »
Cette lettre, émanée d'un ecclésiastique qui était entouré de la considération publique, prouve que les murmures des prélats et des bénéficiers n'étaient pas partagés par le clergé tout entier, surtout par cette fraction si nombreusede simples prêtres à charge d'ames. Quant à la poésie latine de l'évêque de Liège, je ne crus pas qu'il fût de la dignité de l'assemblée d'en entendre la lecture; mais je la commiHiiquai à plusieurs membres de l'assemblée, qui donnèrent comme moi les plus grands éloges à l'esprit qui avait guidé l'auteur. Dom Gerle fît plus, il s'esitasia sur la belle latinité , et voulut exprimer tout son enthousiasme à l'auteur lui-même. Il lui écrivit une fort longue lettre qu'il me montra : elle était farcie de cijtations des Pérès , de
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il mérité do li patrie ^ et h quel titre le» couu ronnes civiquci doivent pleuvoir aur lui. J'eaa père que M. Albert se croit lui*méine aaaex « récoropenaé de sas aervicea par la commana dament qui vient^ de lui être donné; j'eipéra a plua encore^ c'est qbe la nation n*aura pas a 'besoin de ses talents ilf||inguéa ; que laadéa mêlés de TEspagne ne troubleront pas la paix M dont nom jouiasons. Je laisse à l'assemblée « k suppléer aux choses que je n'ai pas dites i» tt et aux circonstances que je n'ai paa rapa peléea* » ^
Ce n'étitt point par formule oratoire que je terminai de cette manière, l'assemblée était ahna un tel état de déaordrCi, le tumulte qu'ocmkionnaient mas paroles était ai grand, qu'il était impossible, même avec un extrême sangfroid, de dire tout ce qu'il fallaic dire, plus impossible encore de Je faire entendre. Du reste, les cris, les murmures^ les mouvements d'impiftience et de colère , les injuroif , les menaces ne faisaient aucune impression sur moi. Mon parti était pris de ne m'inquiéter en aucune manièi*e de la défayeurde rassemblée, et de no
compter pour auditoire que le peuple ^ auquel toutefimefi parole» s'adressaierit.
ÂUA^i le lendemain du jour où ma voix avait été étouffée ^ utie occasion «'étant représentée d'entrçtenlr de nouveau mes collègue» de la mesure relative à M* Albert de H'roms^ je lo R» comme si j'^uise été.iùr d'être accueilli avec intérêt* Des commerçants avaient adressé à l'assemblée une pétition pour demander que les chefs d'escadre fussent autorisés à protéger le commerce de la France et de ses alliés* Je
m'opposai à^e qu'on délibérât sur €ette. pétition «Le but de cette démarche, expliquée par mille autres émanées du ministère , était de nou» entraîner dans une guerre étrangère : je le signalai h l'assemblée.
'< La proposition qu'on vous fait en ce mo- « ment, lui dis -je, de donner aux commanw dants d'escadre le pouvoir d'employer telles « et telles forces pour protéger notre cc^mmerce « et nos nlliél prétendus, leur laisserait aussi a le pouvoir de commettre des hostilités : les^ « ministres ont cal^culé les effets do ces diverses 'i mesures dont vous n'avez pas embrassé les
« coitiK^quoncoA. DçpijU'(|u*oii lotir n oppufii^ (( iirid harrièro ^ur lo droit (Jo paix i)t dit guarri^ c( dont iU vouloiont «Comparer , iU n*otit ptim « que la roMourco do yoii» urrochor iiidirDcteu ment un vœu que vous cmiriex le v^tre, et u qui neriiit le leur. Songez que par le décret (( que votiA ove» adopté hier Hur M. Alltert^ c( von4 attire// IVitteniion den nationn 't^tran* (( géreii, qui verront ovec«urpri«e un commanii dant d*eficadre appelé partir.uliérctment /i cette u fédération* Oaignez (pie la calpninie ne ré- (( pand6'iirloin que TaMemldée national) eNt u d^ac^orà avec Ion miniMtre«, et que le» miil nintret le i»ont avec certaine pnlMance élran- <( f(ére. Je demande que toute proposition Hur u cet objet aoit ajournée, et que l'on fixe uti u jour pour examiner ce que nous avonn k faire u ihun cen grandefi circonAtancen. n ^
Cette .foin, on me laifina parler , maÎA de» murmure» d*improbation »uivirent me» ob»ervalion» , ce cpd n'empêcha pa» ra»»emblée de pan- »()r h Tordre du jour atn»i que je le demandai».
Veu de jour»aprè», môme conduite dema pari, accueil plu» hostile encore de la part de Ta»»
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êemhlée. Plufeiewri dtoyem de* Étati^UnU, Paul Jofie« à leur iè(e ^ i^étatent préêenU» k la barre pour iollictter'la faveur d^anitMer à b fédération « Je voulue rédainer nmpreeiioo de leur dbcoure et de la répouee faite par le président* Pour cette foii ^ on ne me laiMa pâê parler , dee cri» furieux étouffèrent ma voix* En vain , je voulu* rappeler & TaMemblée le droit qu^avait chacun de te» membre» de f^exprimer librement, et combien le spectacle qu'elle offrait était fait pour confondre len idée» de diguité et de mi^efté que le» étranger» pré»eni» b la »éance avaient pu concevoir d'elle. Tout fut inutile ^ je duê quitter la tribune »an»avoir développé me» pr&po»ition» que ra»»€iinblée accorda »an» le» connaître. Au milieu du bruit et de» injure» qui m'é*' . talent adre»»ée» , un membre du cdté cfroit ^ ^Foucault, je croi», me qualifia de triùun du peuple^ et cet honnête gentilhomme croyait m'injurîer I
Le jour de la fédération arriva , h France entière »emblait »'étre donné rendez -vou» à Pari»; mai»que de cliangement» dan» une année ! C^était la France libre et citoyenne qui venait
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saluer le berceau de sa liberté , et jurer de le défendri^.
Je ne décris point des* fêtes ; les impressions qui résultent du mouvement de» masses , de l'agitation des corps ^ de l'éclat des armes et de la variété d'un cortège , sont pour moi d'un faible intérêt. Cependant cet anniversaire de la prise de la Bastille avait à la fois quelque chose de si pompeux et de si touchant ^ que le souvenir m'en est resté sans mélange de retours pénibles. Au milieu de nos jours de combats et d'amertumes , je le vois encore comme un jour de repos et de triomphe. Oh ! si tous les serments qui furent alors proférés avaient été sincères. •••^ alors nous n'eussions pas eu ce triste anniversaire du i4 juillet.... le sang du peuple n'eût pas coulé.. •• , la France serait heureuse et libre.... Un nouvel anniversailfc ne se présenterait pas aujourd'hui , terrible pour la monarchie. #
Comme *j'avais encore , malgré les travaux qui m'accablaient, le faible d'aimer la littérature et la poésie y je lus avidement les deux pièces qui , au milieu des innombrables produç-
1218 MÉMOIMS
tiens qu'enfanta le 14 juillet y furent le plus goûtée» des connaUseurs. C'étaient iliymne de... Chénier et le chant séculaire de Fontanes, L^ou- «M vrage du premier était au-dessous de sa réputation. Deux stropbesseules signalaient lepoéta^ les voici :
DifiU (lu peuple et ôt» roiêt àf.» tïila, dn$ rampagiic»,
Dn iMthvr, do (JaKfn, ùm rnifanl» d^hraîrl,
Dieu <|u« If) Vtukhrc honore au pied de mi monlogne*
Kfi invoquant Tantre <lu c'w\ , Tei «ont raMirnihléi nouii ton regard immeniie l)e l'empife fnmçaii lef fiU et le» aoutienu, (Célébrant devant toi l<*ur bonheur (|4ii coniiurnce^
I^.gaux à «leur» yeux eomme aux tien*.
Quant h Fontanes , on eût dit qu'il Toulait louer tout le monde et ne blesser personne. Ou je me trompe^ ou ce. jeune homme sera habile à distribuer l'encens. Il y avait pourtant un mdftvement remarquable dans- sa poésie; c'est le passage où, parlant des salves d'artillerie dont a retenti le (Aamp de la fédération , il dit :
(k hruit f ur la rive prochaine , IVéeho» en échof répété, Va ae prolonger dam la plaine 3wA\u'k Vemuille ^pouvantû.
I^ MNiibre deipotiamo erre eticor dana Venaillf**,
V,\ frirmlilttrtf, Inifukiii k frmii mM dti «Jniiil, Qii« |4(liN éUivM IVMilAvaiiii) 4*1 l'(»rKU«tll«
On IIC1 poiii rf^pnu'.linr li rotin Mtropho t\\w Ut fâUto f(niitiititttii:»l4i du voi'm «{ui la Innnino.
II. i
i'Mf M^.MOIftlM
CÎIAPITHE VI.
U*, l'mtUtmut T)ijU<r. — M, (U* I^tmir-Dupiii. — Lettre <li5 l'Mcïud. — M, iUt IWtunmn (*i Um juift de Metz, — - Mdtiifu (Ut Mmhimn vmtUv. U* |iritir;if <l<; (imdd, — Ro- ÏHtHiiuwrv, (léfmtd U*imm'^, — nifpliqiKMle Mirabeau, — .^ .' C!Âmill(; De^raouliii» (léttoucé, •— Mal<niet juge et partie, — Kva«i0ft (le Ik^tine-Savardin, — VM)é Vinrotin tle Banmint, — M, de Fcmmult, — M, Lambert dit de I^Vimdeville, — M, Faiieigny,*— - Affaire de Nancy, — M, de Houiltd, — ' Le« Snme» de Cliftteau- Vieux. — - De«iUe*, — Le Chlitelet, — J'iHiticm de* Avignonaii, — lia reine Jeanne, — • DtrnU de la Fran<;e «ur Avignon,
Lga hommi)» da cour, le^niiniAtrc;» surtout ^ no ne détmmwni qu'il la longue et ;iv^c une peine mortelle Jom hahituile» et de» tradition» de Tanden régime . l j6h UiiiPitH ih c;irJiel, confère le»quellei» un cri de réprobation g/;ri/5raie nt^était élevé de tou» le» point» de la France , étaient encore en uiage dan» Farmée , »ou» le prétexte du
«ilriiro do» Umm tioiivolhm et ito In tiécenfiité do r(»h(^iMiiuir(i pnMdivo. Lo doMpotimiio pouvait ii non gn^, ot Noulomoiit on vortu du bon plaifiir , rnH*o omprUonnor un militairo. LoMour Dubc, oflir.ior ptitrioto ^ on fournit .lu prouvo. Dovançanl lo vcxMi dn» atniM lilAn do Ti^aliK^ , c:o citovon avait oxprinici dovant mou oolonel) arintoorato dt^olari^ ^ lo dëfiir do voir biontôt \oh noldatn Alivn \oiiVH olioffi» (iOtto idéo avait été accuoillio coinmn une inj>iululo : Tallairo fut portc^o tour k tour au tninintroot l\ TaMM^nblùo : onlin M. do Latour- Dupin ( t ), avait cru dovoir la di^cidor par ta lottro Muivanto.
ii Do par lo Roi :
a Sa Majofiti^ ordonno au niourDulaci) lioutouant on Mocond du ri^imont d'artillorlo on gar- 'uifionli Stranbourgi) do fio. conntituorpriNonnior dann Ioa priNonn civilofi do Strafibourg, auMitAt api <^H avoir reçu lo pr^Hont ordro, <^tiVy roMtor jumpr/i 00 cpi^il on ail été ntatucUutroniont. Signé Louis f ot plu« baM LaUmr-Dufnn. »
(i) Mlninti'iMit' In Kiirrre. ■ '
Je pn5«cnt;ir h Vii»Hv.iï\\Aéc le.» réclamation.^ du lieutenant Dubc. J'inf»i«tïii pour que cette affinire, r\b\ rc.Hsemblaît en tou.«> poînt.H aux emprUonnernent.4 arbitraires de l'ancien r/;girrie , fût renvoyi^c ad comité den reclierclie?^, et la Conduite dii ministre »év/^rement examinée. Il n^cn fui rien : le» inti'îrétft de» agents du pouvoir exéculif étaiîfîrtl »acr<5»pour l'a.HMjmblée ; l'abbé Goutte» vînt faire une homélie , et Von pa»»aà Vordre diï jour.
Peu de jour» apré» , le comité de» domaine» fit le rapport d'une intére»»ante pétition adre»»ée h râ»Hcmldéepar le» juffftde Metz, (tétait encore un de ce» odieux abu» de l'ancien ordre de chose» doht on demandait le redre»»ement. Quatre cent cin(|uante famille» juive» avaient été autoriftée», depui» long-'temp» ^ à fixer leur ré»idonce h Metz -) »ou» la condition de payer annuellenient au gouvernement une »omme de 20,000 Hvre». M. de Aranca», en épousant une, héritière de cour, avait obtenu , jpour prix de »e» »ervii;e» et de ce mariage , la concession de cette redevance. Le» réforme» générale» quVjpérait l'assemblée avaient engagé les juif» de Metz k lui
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\)r&Hvuievkiir'jUHUi vcdixmnf^hu ^ ild (iuitiaiuliicuiL V nn'viîtwUiHMifïwm (h? lu lituuwo qu'ilM p;iyaiuut iiun h aucun litre raiMoniiahle^ tnaU cottmw lo ftigno (1(5 leur iiarvitudc pcraonnclte.
J'appuyai (le tjUuteH iricA foreo/t teur««y/ilôme , car il «(5 ifu.uva dunn Va»namhlfiii deH eupriu d'an- Mez mauvaiie /bi pour le cumballre. Je rtipoii-
(Jiii h ce futile ar^^ut^eut (4 ut la redevance était pay(^e pour prix> de réjtablinHeineut dei!» juifi»; qu^irie 9oci(^t(i nepc^uvait défendrelideHiiottjrne^ quelconquoA (riiahiter $on ho\ lorN({u'iU hc f-roublaieiit pan Tordre social, et que la protection du gouvernetnent 9e doit et ne hh vend paâ* Quant h rindom;iit(S qu'on voulait allouer h M. de Uran" caA pour p;*ix de 0^ dépouncmon^ je ^a rejetai i» parce (pi'elle nMtajt due (|ue pour le can où le titre du prenjier propriétaire Herait légitime, (a^h conclurions lurent adoptées.
Au milieu d'^Jne grave dif(cu«(»ioii k Ja(|uelle donmA lieu un rapj>o;^t de Frétoau itur J'état de la France viiHà-vir le» puinMancei» étrangc^ren , Mirabeau vint iiouleveri)ruN({ue;i^mt une ({uefition incidente du plu/it Ita^t intérêt. ,CV)tait de 9a part une babitude, ou |)our mieux dire une tacti(|ue;
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car, maitre de préparer son sujet, il le lançait inopinément dans l'assemblée, prenait ses adversaires au dépourvu , et réussissait quelquefois à enlever une décision.
La prcfposition dont je parle portait que le priiice de Condé serait ténu de déclarer s'il était ou non l'auteur du manifeste publié sous son nom ; qtie son silence serait regardé comme un aveu , et qu'après le temps fixé pour la réponse ses biens seraient confisqués au profit de ses créanciers.
J'ignore quel motif de haine ou de patriotisine avait fait agir Mirabeau. Tout était inexplicable danscet homme. Je ne partageai point son opinion , et ma manière de voir ne fut pas reçue sans surprise par l'assemblée. (( Je demande à (( M. Mirabeau, dis-je dans cette circonstance , (( s'il est certain que le manifeste existe , et quelce les preuves il a que M. Louis-Joseph de Bour- « bon en soit l'auteur? Je lui -demande en second (dieu, à M. Mirabeau, pourquoi il n'aperçoit « que M. Louis-Joseph de Bourbon ? Pourquoi, (( quand nous ne marchons qu'au milieu des com- « plots, toute sa sévérité se porte sur un homme
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u à qui la prérogative de sa naissance et tant de « préjugés héréditaires ont dû donner un éloi- (c gnement naturel pour la constitution ^ au lieu « de s'attacher à ceux qui«) liés parleurs fonctions « et leurs serments à la constitution , s'efFor- « cent chaque jour de la renverser 7 Pourquoi « détourner votre attention de ces coupables qui « vous environnent, pour en chercher un qui est « éloigné de vous 7 )) Je demandai ensuite, que rassemblée s'occupât le lendemain des diverses mesures que nécessitait le salut public.
Mirabeau me répondit avec aigreur : selon lui , le premier motif qui Tavait- fait s'attaquer de préférence à Louis-Joseph de Bourbon, c'était parce que ses talents militaires le rendaient plus redoutable que tout autre ; il était d'ailleurs naturel de s^attacher d'abord à celui qui, placé au premier rang, réunissait les plus grandes ressources du pouvoir et de la considé-*ration, et qui, de plus, avait été dénoncé par le ministre de la guerre comme fort dangereux. K J'ai gardé le silence , ajouta-t-il, sur la motion v( qui tendait à improuver la conduite des mice nistres , parce que, bonne au fond, elle était
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(I; irréguliére en la forme. L'assemblée natio' a nale ne doit point en cet instatit se borner à A uhe vague ihiprobation ; elle a le droit j et K peiit-être bientôt le devoir déjuger si les mi- <( nistres peuvent être conservés. Voilà les rai- M sons qui m'ont fait préférer une motion simple (( à la motion emphatique qui vous .a été pré- « sentée ^ et peut-être y a-t-il autant de patrio- « Même h vous ravoir proposée qu^â fÊJtte et « reconnnencisr sans cesse un réchauffé de dé- « clamations anti-ministérielles. »' ' Ces dernières plrt*àses étaient dirigées contre inoi i Mirabeau, piqué au vif, s'était réuni, dans l'intérêt de son amour-propre, à la tourbe de tkies ennemis, qui croyaient avoir répondu à tout, en m^ppelant déclamat<icir. Je né tias
/compte de ses amféres ironies , et je répHqu£Ù qu*il y avait peu de générosité à poursuivre u« Français exilé, à décréter sa personne et ses biens, dans le seul but de détourner l'attenliM pubKque <ie la conduite des ministres, qui peuvent tout bouleverser, *et quelquefois ix>ttt corrompre.
Mirabeau compiîftle dernier 'nK>t,<H: malgré
DE RODBSNBM^ iSy
HOU audace il . $o tut : sa motion n'out pas do^..^ suite.
Camillo était lancé à corpn pordu dans la révolution. En dehors de l'asâornblée, il s'était, fait.) par ses publications et son journal, une réputation toute particulière , qui n*a l'ait que croître jusqu'à ce jour. Sa téta vive et folla le poussait quelquefois à des actes imprudents , inaJt^jDt il ne prenait même pas la peine* de
se repentir. Je le grondais i, je l'engageais à agir
ou parler avec plus de réserve. Mon temps et
nq«s paroles étaient perdus. Vers la fin de 1790.)
il me donna d'assez graves inquiétudes en se
jetant de gatté de cœur dans une position <Ti-
tÂq<ue« J'eus cependant le bonheur de l'en tiner.
Malpudt avait dénoncé Marat, qui, alors comme
aujourd'hui^, compromettait la cause patriotique
par une Mi^ération qui tenait de la folio. A
cette dénoinciation , qu'on eût volontiers passféo
90HA silence, il en joignit une semblable contre
Camille, qui, dans un de ses numéros, s'était
permis quelques plaisanteries sur la présence
du roi h la fédération. 11 avait parlé do Vinno"
knce du/auteuilexécuti/f et <:oinf)aré le prin(H>
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chait Camille. Après une épreuve douteuse^ lious parvînmes à le (aire adopter. Camille n'en devint pas plus prudent; mais il fut tiré d'une position difficile^ et il pouvait hardimenl; se rire des adversaires qu'il lui restait à combattre^ Malouet et le procureur du roi (i).
(i) Voici commept Camille Desmoulins rend compte dans son journal de l'issue de cette aflaire :
« Victor Malouet avait SLSset bien arrangé son plan de ce procédure, mais il n'a pas joui long-temps de sa vie- « toire. 11 avait saisi habilement l'avantage
« D^uue luiit qui laissait peu de place au coivage.
« ]Vf. Dubois de Grancé a rallié les patriotes , et j'ai eu a la gloire immortelle de voir Pétion , Lameth , Barce nave , Cottin , Lucas , Decroix , Biauzat . etc. , confon- « dte les périls d'un |ournaliste famélique avec la liberté , ce et livrer pendant quatre heures un combat des plus c( opiniâtres , pour m'an^acher aux, noirs qui m'emmec< naient captif ^ maints beaux faits surtout ont signalé mon ¥ ch«r Robespierre, Cependant la victoire restait indé-
V /sise;, lorsque Canu/Ls, qu'on .était allé chercher au poste fc des archives^ accourant sans perruque et le poil hérissé , « se fit jour au travers de la mêlée , et parvint enfin à me
V dégager des aristocrates , qui , malgré l'inégalité des « jforçcs et les embuscades inattendues de Dubois et de a Biauzat^ se battaient en désespérés. 11 était onze heu- <t res et demie , Mirabeau-Tonneau était tourmcnlé du « besoin d'aller rafraîchir son gosier desséché , et je fus
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bunc jeta de nouveau lo trouble dann Vannom-blëe. Interrompu par de» murmuré» «ans cewe provoquée par «es paroles, il veut se dc^fondre de toute animosité pèrsonnetle : on ne l'écoute pas. Toi dénoncé y dit-il, un numéro de Camille Desmoulins ; il ose se justifier, A ces mots, Camille, placé à une des tribunes, s'écrie : Oui, je l'ose. Un tumulte impossible à rendre régne dans l'assemblée. Le président veut faire arrêter l'interrupteur. Je m'y opposai do toutes mes forces, je rappelai, au nom de l'humanité, la situation violente dans laquelle devait so trouver Camille , si c'était lui (je feignis d'en douter), en se voyant indignement calomnié par son accusateur. Je demandai qu'il ne fût point emprisonné, et qu'on passftt à l'ordre du jour.
Pendant ce débat , Camille avait passé d'une tribune à une autre , et les inspecteurs de la salle vinrent annoncer qu'il s'était échappé. On oublia l'incident , et l'op continua la délibération sur son adresse : on s'en occupa la séance entière. Je pris plusieurs fois la parole; Pétion présenta fort adroitement un projet de décret qui annulait celui de la veille en ce qui tou-
iii^mt pu» \Ai$fi pfwUmti umii^ il tui iUé d^um |>oititiofi diflidli^^ 0t il potitait Uurâmmû ^ rîr^ tie§ ^é^m'mifeê qii^il lui rcf^imi h ^imliAUr^^ Hëhuei 0i b pweupimr du roi ( 1 ),
(1) Voie mmnwni fininilk? D^r^iwirtilifi* r«wl r^mutUi
ë \iHm WnUnud «v»il nm*i> \À^ Hrfunff^ mtt, plim cfa « (^fi^ur^i nitfii^ il »'« {Mi% l^ii lo«^4itm{i» «lir m vk- «^ UÀre, Il ftviiii iM«!%i liAUlifmirrtl, V^^^nii^^^^
'^ I» gl/rff« ifffmiM^llir <l#î t^rfr M^twm ^ l>«mHh ^ Ifairw mi^^ iUûiUi « t>tt#^«.%< DmmJii, tSkami^ HUï. < r^wiftw ^^ 4f#? U^# |i#iU4^ifi |«^irr«ftli%li4E^ fiimrflfcf|w* «v^/^ln l4>#fH4< ^ iffl livf«?r iDMi^iiiivt t\m\;r^ \tmiVf^ nn vAfmSmi «lr.% plti»
a mU^û eMpiV^ mnUii*^ )nmm \k\U mfUmi tmi «i^M^M num ¥ t*km IU$lfmplsrr^, V^^^^imAiini 1» ti^ftiwr^ r«*f4trt iw44' (/ ^^ii»it^ k/fâ»//!!^ Camun, qtt'/m ^U aIM iJf«rr(;)tirr m pm^a
i* mi tu \(fiir mi ir»^f^*i (Ui \h titéU't < H \mr\fUti t^uiUt U nw
« Hiati%nl , w \miii^\^ii\ f^u 4i'^r<»j^ri%. Il tUitU (m/4' ImtM' '' r^<» H4m»f#t^ /f///////^7/// 7}//////7/// i''h*i> foMrm^rfM Jm
l/»Mi^thhi(H^ f*iH i|iu«lf|iu« lomiH iipr<*^M t%|>t»o* tiHtMi^t' c^ncom noti juiH nur In norl. iri'm jour»
l/»rt'iilrfi<Mnll bien innrmtinntKfrtvdî In nimnht*«i innilpi^ Mn\t \'n\)M <ln Uirniont , m Ici motif M\\ In pnrl f|iiMl /ivnll. prUti /i lu lnitr^ du conMpîraliMir llnnni^-Hmvnrdm. i\H iif^cirii du mlrilM;r<^ S/iiiii-Prici^t iivrtll ironvc^ In rrmynrt ((n «nrrirdo 4/1 prUiih .) mi vnnii d'un fWm ordrti du irumiu^ i\fiH iwJiorHiciH. Il M'étftli réfiïfi^à cU^f. VnhM^ <]ut lui prm^nrn un di^^uUnmdfil K partit avtir
" riMl^vultlrulii lilltittcr (|UolHlitt (ItnnuM , ttinihiiA lu koii " iit^tttf (lu iit'rfildmit , i|ul Mppi^lnlt h ï'innUv qu'A l/i non
H hVli'UA M<m{MM'i ri qui , (IqMiU plu» (riiiut liiu^'p , «011 •' liait lii Mrultri. lU Al»Mii(Joiift}«t'(«iit miflii \v cliiuttp ilti (I lii^rulllrt, fn IKm iurnHiH ^n tt'iimtpluM iH A |H«tM(« ti|<|f •4 i^uAtii qiii!l(|uii t'iipim, t\^v cMjA mt <)ltm'uii ({4« (««iI^hu'" M t(?iit'M puirlotiiM vli'hi iit'civfllliM' (lu Uvuli (Ui iikiii iii^tti, •• H, crh^ Nuiui tti(<*i Itiii^truM i (êiwith vonf)^Mttm th Mo ^ kimHi ifmnHî'H^ivUili^tlv tkitiflh IhumnniUnfi /(«(ttiimi' • M fti «/dinii k vkliiii'ti (l4' (Hflui qui , li'n tmiiim chiirKtW dr* " clmliM'», iir |HMivull (^uitilmiiris (H lutii |m»i lu vicluin* " ()r* MW iM)ti(iri(i KurMti (IruttitiU (l«^ lit («iiitNMhiiiiMi , %\v M t¥tfi«ftnil^ ditprmu Jttcobluh, ^\\ uut vwWwxUUt^a Ma
» h'omuiull, (*t ('r(U(MHultl(u«l(M|(< ii()ii'i«i<hl(« ^l'I^. (rmin
«4 r(ilil'ltV(«K V(fMl4tli| (^i (Ut ll'UUN|\l^l«li llltpill'tl {Nipu'lNllH*,**
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Maury, tendante k l'élargissement provisoire du détenu, quand une proposition deRewbell, exagérée à dessein , dessilla les yeux des représc^nkants (i). Le décret qui intervint porta qu^il y avait lieu h âiccusation cbntfe l'abbé de Bartnont.
Cette séance avait été tumultu^euse : depuis quelque temps ^ les fiommes de la droite, fatigués de la longueur de la session et de la constance de leurs échecs, cherchaient à jeter le l¥ouble dans l'assemblée en prodiguant à leurs collègues lesépithétés lés plus insultantes. Quelque» jours 'avant, Goupil de Préfcin avait dértoncé à la tribûrté un pamphlet intitulé : Distours prononcé par M. le président de Fron" deolile dans t affaire de Vabhé de B armant, et pour lequel iîa été censuré. Ce pamphlet portait pour éprgfaphe : Datveniam corsns , vexât cdnsùra cohcinbas. On nous cita la prenilère plirase de Tavant-propos : elle contenait ces
(i ) lie w bel 1 prQ{io.Ha de déclarer qu'il n'y avait lieu i ïnculpatioti, lVlei'liiipr()(>osa alor» la question préalable sur Tntm^rtdefncf itr le 'iVFaury , pour l'^honneur de l'asscmMée.
( Note de Tëd iteur . ) •
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motd : « Ceux qui prendroitt la peine de lire « mon discour» devineraient d||ïicilementpour-
« quoi je \e fais imprimer, 31 je ne me hâtais « de leur «pprcndro <Ju'il a été hgnoré die iâ « censure de 1-assemblée nationale. >> Une discussion violente s'éleva sur la peine à infliger poyrun manquement aussi grave envers la représentation nationale; snaiâ au moment où (es esprits s'échauffaient , un scandale bien- plus déplorable encore eut. lieu dans le sein même ae l'assemblée. Faucigny-Lucinge , homme très ardent, s'emporta contre 1q. parti populaire , au point de s'écrier: Puifqu'ilf a guerre ou^ verte entre la majoijité et la ihinorité^ il ne nous reste plus qu'à tomber U^abre^ 2l la main sar ces'gredins'là.
Cet incident fit oublier un moment l'objet de la discussion ^ mais l'embarras fut extr^jne quant il s'agit d'appliquer une pein^ k une offenseaUssii directe. Après de Ipngs débats, l'as-
semblée, ayiatnt égard aux témoignages de regrets que venait àe donner M. îf^ucigny, lui fil remise do la peiné qu'il avait encourue , et condamna M.' Se Frondcville à huit jours 'd'arrêts.
II. \o
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Geftte Jéterminatipn Aait la seule convenable dans la circonatanoe. '
La nouvelle dejs événement» arrivén à Nancy dans ie» de/nier» jours 6u moi» d'août parvint bientôt à ' TaMemblée ; je pris diverses- fois la parole sur cette malheureuse affaire^ Les rapports de Bouille^ dont la conduite a prouvé glus tard les sentiments ajiti-patriotiques , ne me paraissaient point mériter notre confiance. Je rendais justièe au déypuemcnt du jeune Désilleh, mais^ par sentiment comme par convi8tion , j'étais porté h défendre de préférence la cause deS*soldats coytre leurs chefs. Les soldats sont le peuplé de l'armée; sous la tente, comme (kms nos villes, comme dans nos campagnes, l'ancien régime avait créé uneinsupporlablearistocratie. Abattue partout ailleurs, Ik seulement ellp élevait encore la tête , appuyée sur l'obéissance passive qu'imposaient les loi^ militaires. Les soldats de Chàteau-Vieux n'étaient pasplus coupables que les honfimes du i4 juillet, et cependant les derniers opt eu des couronnes , et les autres la mort et dés fers. Apré.H deux ans seulement nous ayons vu luire, pour ce(|ui restait de
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ceA malhouroulc ^ des jours do justice et do tardive réparation.
L/afFairo do Bozenval. colle de âulleau et un grand nombre d'autres^ m'avaient convaincu de Tinconatitutionnalitô du tribunal appelé à juger provisoirement des crimes ai délits' contre la nation et la constitution. Je sollicitai la suppression immédiate duChfttelet; cette demande fut accueillie avec faveur, mais rassemblée se borna à retrancher des attributions de ce tribunal la connaissance des crimes de lôsornation. • • '
Dans le courant de novembre , je pris part à l'importante discussion que fit naître la pétitfon des Avignonnai^. Deux choses me paraissaient égalem*ent incontestables : c'était le droit qu'avait le peuple d!Avignon de se Réparer du gouvernement papal pour en prendre un autre, et le droit qu*avait la France sur Avignon. Un court ex|^osé historique suffit pour démontrer ce dernier point :.îl était avéré que h reine Jeanne, qui avait cédé Avignon au pape, ne l'avaît pu faire légitimeiAent ^ niéme d'après les absurdes
maximes de l'époqUe , qui reconnaissaient aux
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rois le drx)it de vendre leis peuples •; parce qu'elle
n'avait pas atteint sa naajorite , et qu'elle-même,
• les parlements et sels succe3seurs, jusqu'au
roi de France actuel, n'avaient cessé, de j^rptes-
ter contre l'usurpation. Outre l'încapaoilté du
vendeup , le contrat présentait encore cet autre yiôe, qu'il était le pri^ de l'absolution que, h reine négociait avec le pape , au tribunal duquel elle était citée pour le meurtre de soh marî. Il y avait donc dansi cette affaire aiitant et plus de scandale que dans aucune d.es spoliations que mentionnent les annales de la papauté.
Quant au droit du peuple avignonnais , il était écrit non pas seulenaent dans les lois éternelles de la morale et de l'humanité ^ qui ne veulent pas que dès peuples soient la propriété d'un homme y mais encore daijs chacun des actes de notre révolution , qui. proclamaient, non ' . • . -•
pas poùf nous seuls , mais comme principe, là Souveraineté de la nation et la dépendance du pouvoir exécutif.
Je m'occupai ensuite de la.questiô'n politique ; j'établis que la France avait Un intérêt pressant à s'assurer d'Avignon , qui déjà servait de centre
DE ROBESPIERRE. .l49
aux intrigués de nos ennemis dans le midî.^ et .qui;, placé entre le Dàuphiné, le Languedbc et la Provence , pouvait ouvrir ou fertnef les communications de ces provinces, et par la force militaire dé sa position présenter les plus grands obstacles à no5 armes.
•Mon discours fut, contre l'ordinaire, vive-
ment applaudi par rassëmj3lée,*qui en ordonna l'impression ^i) ;^mais le.lendeniain y le décret fut ajourné indéfinimtent siir la proposition de Mirabeau. . .
Je tentai cependant un nouvel effort, quelques mois après cette première disc\jssion. Lorsqu'il s^agit de statuer définitivement sûr le sort d' Avignon et dû Comtat , je. suppliai l'assemblée au nona du salut public , et pour éviter l'effusion du sang français-, de prononcer la réunion. Le rapporteur chargé cle l'affaire, Menou, objectait les difficultés qu'il éprouvait dans ses recherches :. et cependant on* s'égorgeait sur tous les points du Comtat , el; l'on nous dénonçait un évéque qui prêchait l'évangile d'une main et le poignard
(i) Voyez au^ pièces justificatives des fragments de ce discours , lettre F. . .
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dd' l'autre ^ et à la snîfe^ de cette instruction sacrilège parcourait les rues en excitant le peuple contre les patriotes. Tout fut inutile : après des
débats sans fin^ l'assemblée décida, à une faible majorité , qu'Avignon et le Comtat né seraient point réunis à la France.
Ce fut' seulement an moment de se séparer, et après Paci^eptation de la constitution, que l'assemblée- revint sur- cette (^éteomination împolitiqùe, et décréta la réunion. ^
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CHAPITRE Ylï
Organisation judiciaire. — Office» ministériels. -*- Officier» de gendaniierie. —Preuve par ténioins.— Preuve écrite. — Singulière position d'un juré. — .Unanimité réclamée pour la condamnation. —< Choix des jui^s.—- Pétitiob de Latude. —La Tontine-La farge. -r- Indemnité deS; Députés; —Fausse générosité de Mirabeau. •^— Troubles de Douai. — Discour» de Robespierre. — '\^oients murmures du côté gauche. • — Mort de Mirabeau.
. :-— Motion de Robespierre» .
Lea délibérations entamées dé» les premiers temps de l'assemblée sur rorgànisation de la justice criminelle , furent repi'ises avec activité dans les derniers jours de Tannée 1790.
Un des premiers points à décider fut celui de savoir si . les*. oiBces ministériels devaient être supprimés'. Je m'opposai à cette suppression comme inutile et dangereuse, puisque le projet
du comité substituait un système de défense
devant les tribunaux qui entpainait des abus
beaucoup plus graves. Il y avait d'ailleura des droits acquis, et par suite injustice et même barbarie gratuite à supprimer la partie de l'ancien ordre judiciaire qui méritait le moins de
blâme. V •
Le projet du comité portait que les officiers
degendarmerie seraient associés aux juges de p2(ix pour la police de. sûreté. J'attaquai cette disposition : je fis observer que ces officiers sont les exécuteurs et non l.es interprètes de la loi ; que leur donner le pouvoir de prononcer, même provisoirement , sur les. délits quelconques , se^ rait porter la plus mortelle atteinte à la sûreté individuelle. -Dq plus , les officiers de maréchaussée sont . militaires : à ce titre , ils ne peuvent exercer que des fonctions militaires..- * Je revins à plusieurs reprises sur ces principes, qui n'obtinrent pas néanmoins l'assentiment de l'assemblée.
De quelle manière la; preuve. par témoins devait-elle être administrée devant les jurés ? Serait-elle orale. pu. par écrit? Y aurait-il des preuves matérielles, ou la conviction intérieure du juge deyait-ellè lui suffire? Telles étaient. les
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graves et difEcUes questions que le projet du comité nous présentait. Je les abordai à la . tribiiné.. Je soutins que letf dépositions des témoins devaient être rédigées par écrit ; que des preuves matérielles et légales ne devaient être exiffées .que jpour la condamnation /de l'accusé ^ et* jamais pour son. îfcquittemeat. « Cette question , disais-je^ ne peut être réao- (( lue sap9 remonter âûx véritable principes de
* (( toutes les institutions judiciaires. En général^ (( la procédur^criminelle n'est autre cho^ que (( les précautions prises par la loi^ contre, la (( faiblesse ou- les passions çies juges. Loin* de (( considérer les magistrats comme des êtres <( abstraits pu impassibles, dont l'existence indi- « viduelie est parfaitement confondue avec l'exis- « tence publique, o;i sait que cfe tous lès hommes
. « ce i^nt ceux que la loi Joit surveillor et en-r « chaîner avec le plus de soin, parce, que l'abus (( du pouvoir est lé plus redoutable écuei^de la . ((jTaiblesse humaine. •.
(( Le législateur so trouve placé dans un .cas (( bien dillérent du juge ; ce serait une grande '«erreur de les comparer. Le législateur est
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« exempt dépassions et de ^partialité, parce qu'il
. (( statue sur les clèoses par des lois générales ^ et
«non sur les individus par des décisions p^r-
(( ticulîèresj c'est à lui de diriger le }uge par
a des règtes constantes. )) .
Je' passai ensuite en revule Jeà clivçrses réglés
établies pour k sûreté' de l'accusS et celle du
magistrat : et La loi niême , di^ais-je,. a déterminé
« le genre de preuves nécessaires pour entraî-
.(( ner là condamnation , lors même que la cpn- *
« viction intérieure est acquise; il n'y a que le "
« génie du despotisme qui puisse imaginer de
« stippléer aux preuves légales par les seules
(c impressions des jiMg^s. Or , sans l'écritùrc
(( point de preuves légales ; c'est elle qui atteste, .
(( qui consacre que les formes prescrites par la
« loi ont été remplies ; sans elle , il n'y aqu'in-
« certitude, obscurité, arbitraire et despotisme.
. «Mais si la conviction intérieure ne supplée
% « pas à la preuve matérielle , celle-ci ne pé^ut
« non plus suffire poUr la condamnation de
« l'accusé. » •
Je citai à ce sujet un fait remarquable. En
Angleterre , un citoyen est accusé d'un grand
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crime, il est traduit dèVant les jurés, les preuves les plus accablantes s'élèvent contre lui: un ^ seul juré résiste à l'évidence .qui frappe tous les yeux, il refuse avec; une opiniâtreté incî^yable
de joindre son suffrage à ceui^ de ses collégU(és...
C'était lui-même qui avait commis le crime.
« Voudriez-rvous , dis-je, après avoir cité ce
« fait, que la loi l'eût' condamné à prononcer 7
« Ne sentez-tous pas la nature qui frémit en •
« nous, à fa seule- idée d^un juge qui reconnaît
« rinnocencer^' dui la plaint , qui frémit de son
* • •• « sort et l'envoie au supplice .•'»
Ma proposition avait eu pour but de garantir les accusés des jugemipnts erronnés dont les annales de notre jurisprudence criminelle ne présentaient que trop de déplorables exemples. Dans le même but , je demandai quelques jours ' après que l'unanimité fût nécessaire pour prononcer la condamnation. Je citai l'exemple des Ângisus et des Américains ; je dis que ce n'était nulUment un phénomène que la raison se trouvât du côté de la minorité. Ces niots provoque- . rent un sourire approbatif du côté droit, qui s'en fit généreusement l'application.
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Un point important restait à régler, c'était de savoir par qui seraient choisis les jurés d'accusations et de jugements. Je soutins , contre' l'avis de D«|)ort, que le peupje»§eul devait les élir^ et qu'il fallait bien se garder de remettre un pareil pouvoir, soit au procureur- syndic du district , spit à celui du département (i)..
Une victime du despotisme , lin homme qui • pendant longues^ années avait gémi dans les cachots de. la Bastille^, eii punition du crime irrémissibledVvoir troublé la paix d'une favorite par je ne sais quelles* dénonciations imaginaires, le fameux Latude, avait adressé à l'assemblée ufae pétition pour solîijciter ulie pension qui Pindemniaât des peines et des dommages qu'il avait éprouvés. J/appuyai vivement sa deman-^ de : (( Ilest-important , dis-je'en cette occasion, « de reconnaître le principe que tout. homme • «qui a été aussi long-temps la victime du pôu- « voir arbitraire a des droits à la justice et à la u bienfaisance de la nation. Ce principe est «ur-
(i) Voyez aux pièces justificatives les extraits des cliver* discours de Robespierre sur l'organisation judiciaire , lettre G.
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« tout vrai pour M. Latude , oh ne saurait trop «. tôtvenîp à son secours. »
En efïet l'assemblée accorda à cet intéressait pëtitionnaire cinquante. louis de pension , non pas comme bienfait , mais à titre d'indemnité, L'argeïit est bien peu de- chose pour réparer de pareils outragés. CeT malheureux avait dû à ses
quarante ans de détention l'affaiblissement com-
- * ' plèt de ses facultés , et la justice dé l'asseçnblée
lui a- été d'un bien mince profit; ••
Le sieur Lafarge , gran4 faiseur de calculs, avait imaginé Un projet' de tontine .qui avait séduit une partie de l'assemblée. On avait cru y voir le moyen tfexercef la bienfaisance envers les malheureux, et de lyiénager aux pauvres, moyennant un sacrifice insensible, ^es ressource^ précieuses pour là vieillesse. La chose était
4 combinée de manière à f^iirêcroireique la nation elle-même en retirerait de grands avantages , et qu'une partie fort importante de la dette publique pourrait être ainsi éteinte. Mais au fond,
•ce plan superbe avait pour bût de remplir la bourse du sieur Lafarge aux dépens des épargnes du peuple.
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Mirabeau ) qui n'était pas homme ^ s'en laisser imposer par des'projets de gens d'affaires^, appuya néanmoins par un disdours fort éloquent la- proposition de recpnnaîlJie cet établissement, n fit plus ; dans un élan de générosité, il proposa de faire prélever par le trésor public cinq jours du traitement de chaque député pour former douze cents aibtions sur la tète de douze
cents familles pauvres (i).
Je répondis à Mirabeau ; et laissant de côté
une fausse délicatesse qui aurait pu faire passer sous, silence, une propofsition insidieuse ^ je ne craignis pas de l'aborder et de la combattre: (( Je ne suis point la dupe, ai-je dit, du genre (( de générosité que M.. Mirabeau nous pré-
« sente ; et jquoique le genre de courage qu'il
(( faudrait montrer dans cette circonstance- « soit peut-jêtre le plus difficile- de tous,, « pûisqju'il sert à combattre des vues' d'fau- « manité , je dirai cependant qu'il faudrait
(i) Les députés recevaient dix^huit francs d'indemnité par jour. La retenue des cincj journées aurait fait quatre-* vingt-dix francs , montant de chaque action. ,*
• C Note ^créditeur.) '
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« avoir de soi-même et du caractère des reptéu sentants de la nation une bien haute idée pour (( ne pas voir en cela un intérêt personnel cjuel- « conque.
« Le salaire, des représen^nts do la nation (( n'est point* une propriété individuelle, c'est « une propriété nationale. La nation leur donne « une indempitéo parce que l'intérêt .public « exige. que tous les citoyens soient en état de « remplir l'emploi qui leur est con'né. 'Pour cela, « elle leur accordé une indemnité légère en soi, « mais qui acquiert une grande importance «partie qu'elle est n^ceséajre-au bien.public.En (( conséquence, toute motion.téndante à détour- (( nçv de sa destination lé salaire des représen- « tants de la nation n'est point un secdurs ac-
« cordé aux malheureux , c'est l'anéantissement « du principe le plus intéressant de l'intérêt gé- (( néral. Ainsi, messieurs, vous adopterez ^our • « les malheureux des dispositions grandes et
« efficaces en soi, mais vous n'irez pas renverser (( une des bases de l'intérêt public. Faites bien (( attention , en elfet , que cette bienfaisance se- « rait tout entière au préjudice du jjieuple. (In-
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(( terruplion.)^Je prie l'as$embiée de faire moins (( attenttDll à une mauvaise e^cpression qu'à la « nature de la chose. 'Je dis que ce sacrifice, plus (( léger pour les uns que pour les autres ^ serait (( cependant très gra^nd pour plusieurs d'entre ;( nouis. Je demande qu'en conséquence l'assem- (( blée, fixant son attention sur le vice èsseptiél « du projet et sur Fin convenance, de l'amelîde- (( merit qu'on propose , rejette le projet et l'a- « meiîdeipent.)). Cette opinion fut* adoptée^ et l'assemblée pa'ssâ à l'ordre du jour. .
Jusqu'alors mes principes m'avaient naérîté l'improbâtiori du côté droit; mais au mdins là partie de la gauche dans laquelle je m'asseyais s.'était constamipentjnontjée fidèle à jces mêmes
principes, et me soutenait par ses applaudissements. Je ne croyais pas qu'il fût possible , par /
exemple ,: qu'un dissentiment -d'opinion eîfistât d'unfe manière bien tranchée entré Buzot , Pétion» et moi I que Vadiçr, le vieux eî eropha-
tique Vadîer, p,ût jouer auprès de moi un autre
rôle que. celui d'applaudisseur. La séance dtf 19 mars me convainquit de mon erreur. Aujourd'hui, ^ue beaucoup dé masques commen-
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cent à tomber, je m'étoiine, nonflSas ^yoir été une fois eR désaccord avec certaines personnes!, mais d'avoir pu si long- temps me rencontrer avec elles , et surtout de leur avoir donné tant de confiance et d'amitié. Pétion lui -mémo'!... Mais n'anticipons pas sur les événemehts : a chaque temps suffisent ses douleurs.
Des événements très graves s'étaient passés à Douai dans le courant de mars : le peuple avait arrêté des bateaux de blé chargés pour l'intérieur, et poussé par les ennemis du bien public, il s'était porté à dfts excès condamnables. Deux citoyens, accusés d'accaparements, avaient été assaillis, traînés dans les rues et pendus. L'assemblée crut cette affaire digne de la plus sferieuse attention. Un rapport fut fSit: Âlquier, qui en était chargé , réclama les peines les plus sévères contre la municipalité de Douai , qu'il accusait d'une coupable connivence. Ses dispositions étaient partagées par l'as^mblée , n^éme par cette fraction qui s'était mdiïtrèe jusqu'à ce jour la plus indulgente pour les insurl^ections populaires. Le motif qui les faisait agir était que l'on regardait généralement'ïes prêtres
H. II
non as^^iin^tés comme les provocateurs de cette émeute , ^t le$ agents municipaux êomiDe les aéide^i du fanatisme religieux.
Je ne pensai pas qu'une considération -de ce genre dût influer en rien sur la détermination à prendre : je sollicitai un examen attentif de l'affaire avant de pronomcer contre la municipalité. (( Les lieux ou se sont élevés les trouce bles<^ dis-je en cette occasion, sont voisins (( de celui qui m'a député à cette assemblée. A « l'intérêt général qui m'attache à tout ce qui « peut contribuer à la liberté publique , se joint « celui qui me lie à mon pays. Ce double sen- <( timent m'engage à examiner avec scrupule (( les faits qui font la base du rapport que vous <i venez d'entendre, et je dois avouer que je « suis forcé de regretter que l'assemblée soit (( exposée à prencjre une délibération subite sur « une affaire aussi grave , d'après un^ rapport
« fait, avec autant de précipitation Voici sur
« quoi ppite oap^ observation : M. le rappoiy « teur a lu un projet de décret dans lequel il (c propose de mander la municipalité de Douai < à sa barre. A ces mot3 il s'est élevé de violents
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<t -murmuf es qui voulaient dire que ce décret « ne disait pa^ asàez , et qu'il fallait sans doute « la condamner sur-4e-champ. »
Une foule de voix de la gauche : On n'a pas dit cela.
(( J'ai entendu crier à la fois^, par un très grand <( nombre de voix, qu'il fallait l'envoyer dans les « prisons d'Orléans ; et moi au contraire ^ je suis « d'avis qu'it faut se contenter de la mander à (« la barre; car, avant de juger, il faut com- « mencer par entendre toutes les parties. »
On mi'inteprompt pour me dire que le projet dont, je parle n'a jamais existé que dans ma tète. Je reprends :
(( J'ai cependant , à la lecture du projet de dé-
« cret , entendu (jlire , et crier unanimement qu'il
a falls^it l'envoyer à Orléans. ( Murmures. ) Il
(( m'est impossible de résister à la force tumul-
« tueuse des '^erruptïons.^.... S'il fallait utie
« profession de foi pour se faire en^Mdre dans
«cette assemblée....... je (jtôclare que je suis
« moins que tout autre porté à approuver Oju à
«excuser la municipalité; je discute les princi-
« pos généraux qui doivent déterminer nne as-
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«semblée sage et impartiale. Je pense que dans
(( une affaire aussi importante le corps législa-
(( tif doit s'imposer la loi d'examiner^ je ne.dis
a pas avec scrupule, mais avec cette .attention
« réfléchie que s'impose tout juge.... Ce n'est
(( point l'ajournement que je prôpoa^e^ c'est au
(c contraire le. premier article du projet de dé-
u cret que je soutiens ; car vous ne pouvez pro-
(( noncer avant d'avoir entendu la municipa^
« lité.... JepaSvSe au dernier article du projet de
(( décret. J'ai entendu dire qu'il fallait déterminer
(( les peines à. infliger aux ecclésiastiques qui,
<( par leurs discours ou leurs écrits ,^ excitent le
(( peuple à la révolte. Un pareil décret serait du
«plus. grand danger pour. la liberté publique;
« il serait contraire à tous les principes. On ne
« peut exercer de rigueur contre personne pour
« des discours ; on ne peut infliger aucune peine
« pour des écrits ( il s'élève eh|^' murmures);
« rien n'est si vague que les mots dediscourSy
« écrits excitant à la rwolte. Il est impossible
« que l'as.<^mblée décrète que des discours te-
« nus par un citoyen quelconque puissent être »
« l'objet d'une procédure criminelle. Il n'y a
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<( point de distinclion à taire 6ntre un ecclésias- <( tique et un autre citoyen. Il est absurde de « vouloir porter contre les ecclésiastiques une « loi qu'on n'a pas encore osé porter contre tous « les citoyens; des considérations particulières « ne doivent jamais l'emporter sur les principes (( de la justice et de la liberté. Un ecclésiastique « est un citoyen, et aucun citoyen* ne peut être « soumis à des peines pour ses discours ; il est « absurde de faire une loi uniquement dirigée (( contre les discours d||8«acclésiastiques.... J'en- « tends des murmures .) e^^jei^e fais qu'exposer a l'opinion des membres qui sont les plus zélés « partisans de là liberté; et ils appuieraient eux- « mêlées me5 observations , s'il n'était pas ques-
« tion des affaires ecclésiiastiques » La droite
applaudit; la gauche murmure , et demande mon rappel à l'ordre. Je continue :
« Je demande, et comme je l'ai souvent prott posé , et olmhe l'assemblée l'a décrété, qu'une <( loi qui tient à la liberté des( écrits et des opi- (( nions ne soit portée qu'après une discussion (( générale et approfondie des principes, qu'elle <( ne porte pas sur uuq classe particulière. Je do-
<( ihabide ensuite qu'il n'y ait point de jugement « sur le fond ;^ avant que la municipalité de Douai (( ait été entendue. ».
La discussion continua : je fus viretnmit attaqué par ceux dont les interruptions continuelslés m'avaient fatigué pendant mon discours. 'Il y avait de leur part d'autant plus d'acrimonie ^ qu'Us s^attendaient nK>ins à voir depardOb principes soutenus , et la cause des prêtres défendue par un homme qui siégeait à coté d'eux*. Je n'en persistai pas moins. ;^
H II es€ on article du projet de décret ^ <)is*-je « en reprenant la parole ^ qui porte que l'infor- « nHJttlbn sera continuée centre les /auteurs et
« complices du dâit.... (itaurmures). Je ^fi puis «répondre à tant d'interiiiptions. Je dis que « c'était même la règle du despotisme ^ que lora- « qu'un délit avait été commis par une multi- (( tude.) on n'informait que contre les auteurs n et les instigateurs du délit. Pat'les mots va- (( ^ues de complices ^ tous ceux qui 3e seraient «trouvés dans la foule. pourraient être inquié- « tés, poursuivis. »
Cette nouvelle sortie m'attira un redouble-
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ment de murmurM*; on né me laissa psis achever y et l'on vota pour le projet du comité amendé par Cbapel<fer.*
Le plan que j'ai adopté dans |a diMi^ilMUtiOn de cet <mTrage ne me petîmei; guère dem'occUr per i6i des^rsonn^es ; lie voulant pas inierrom^ pre^ piA^des' digressions hors de ptop^dé^^ le récit de mes trisivauit légiiSlàlifs , ffti dû )«é»erter pour uii cadre séparé tout pe qui tient à ma yie en dehors de I^ssembléè , à miès rapports AYM mes collègues;, aux jugement»^ «et auit'fàit^ qui les concernent. Cependant je fie. puis mé dispenser de nommer encore J'homme émifrent<de'li0tre assemblée^ Mirabeau» • *' * n^
Sa mort fut d^illelirs un é^éndment tout politique : sans changer positivement ia face- de rassemblée, elle la délivra d'un homme qui avait pris. sur elle un ascendimt intolérable. Bien des ambitieur se présentèrent pour recueillir son héritage^ mai^ aucun n'était de force h en soutenir lé poids(i).
(1) Voici sur la mort (]^ Mirabeau un quatraia peu (!onnu aujourd'hui , et qij^ dans le temps eut beaucoup de succès :
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: Mirabeau mourut bien à temps : sa popularité Qe se basait plus que sur Tadmiration quUnspiraijt son vaste talent. Mais déjà sa défection n'é* taitplué un mystère. Lorsqu'il dit à l'assemblée qu'il : cornbattrait les. factieux de quelque coté qu'ils fassent placés, H signala son nouveau traité avec la couf* ; car ce nom de factieux était prodigué aux plus fenn^s aniis du.peupte f>ar les prêteurs et les pamphlétaires monarchiques et m^MxrUcaicç . C'était nou3^ qu'il voulait désigner; mais, tout puissant qu'était Mirabeau, il eût suc*combédan^'là lutte : il n'avait rien derrière lui, et;npus aviond tout un peupjl^v
€mpendant il n'était plus, et les services que son audace et son éloquence avaient rendus à liberté étaient encore présents à notre mémoire. Une députation du département de Paris vint à là . barre réclamer pour ses restes des honneurs esctraordinaires. Elle demandait que l'église Sainte- Geneviève fût dés6rm(iia consacrée à recevoir les dépouilles mortelles des grands hommes y et t
Graud Dieu! de tes décrets je suis épouvante : Honoré Mirabeau' dans les dimleui's cxpiro ; TU Mallet m\ ! et Durosôy regpire !
El Maury crève de saulé ! ! !
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que le corps de Mirabeau y fût le premier déposé.
Je parlai le premier sur la pétition : « Ce n'est « pas, dis-je , au moment où les regreti sont si <( vifs, cen*estpàs Ibrsqu'îl s'agit d'un homme « qui a opposé*au despotisme un très grand cou- « rage, que Ton peut se refuser h Veiïixsiofi des «, sentiments qu'excite une perte aussi intéres- « santé. J'appuie donc la première partie dé la « pétition de tout moi) pouvoir., ou plutôt de- (( toute ma sensibilité, et je demande qu'elle soit « décrétée à l'instant. »
Quant à la disQi^tion générale qui consistait à fixer la manière dont la nation récomjfehserait les grands, hommes qu^elle aurait perdus, je demandai qu'elle fût renvoyée au cojnité de constitution. •
Ces conclusions furent admises , et l'on s'ctcynha autour denSoi que je me'vèngeàsse d'un(^ façon pareîlle-d'ai^^a^^àsrnw- aHrîéî*s que Mir*abean m^avalt prodiguées ert ^lè^ d^iine crrtdnstance. • ' *
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CHAPITRE VIII
^ Opinion de Robespierre aur le droit de tester. — Oi^anisâticm do 'minîçtère. ^— Choix des ministres. -^'Les membres de rassemblée exclus du ministère pour quatre ans. — Responsabilité des ministres. — Leurs, attributions. -^ Leurs traitements. — Leurs pensions de retraite,— ^Lettres du roi>— Opinion dé Kôbéirpiéhré. rr Qm^^ iiatioDfile& -*- Drpit de pétitîoi) . r^ Ccdoiiies. Hommes de couleur. — Moreau de Saint -Méi^? t^ Rééligibilité des constituants. — Rééligibilité des législateitrs.^ — AmendeMefnt de tiâjl^pè^e.— Peine dfeiAort. -r-ftobe^ieiTe la combat. < — Ce' <}^'il pense de 9on discours.—Lettre de l'abbé Raynal. — Observatipqs de Robespierre. — Etat de Farmée. — Licenciement des officiers.— Fuitfe du Toi. • ' '
Mirabeau «o mourant avait £^itun legs à l'a»seinblé^ , c'était un discours .qu'il avait prép^ sur la faculté de teatar. L'^yêqued'Âutun avait été chargé par lui de nous communiquer ce travail i» qu'il présenta comme un débris précieux arraché à l'immense proie que la mort venait de saisir.
Cette opinion , comme tout ce qui émanait de Mirabeau lorsque ses passions lui laissaient lé libre usage de son intelligence , était empreinte d'un cachet de vérité qui commandait la oonriction. Ârec son esprit supérieur,, MirabeaiU s'était, demandé si la loi pouvait admettre la life>r0 disposition dès fortunes ^ et 6i un péi>e et vçi^e mière avaient la faculté d'établir un partagé ii^é^ gai. Il avait résolu ces questibns avec netteté , et dans le mus négatif. J'appuyai son opîAion , et ccuinme lui je demandai qnié;^ diansle caë^où le : droit' de tester : ne éerait pisis 'Mmplétetnent prohibé) aumotns la faculté de diépofip^r= fût in^ fitiiment restreinte ^"^t portée toac ali plud'ftu dixième des biens. Ceè principes ne fit^nt pas fortune auprès de rassemblée.
. L'organisation du ministère occupa bientôt nos moments. Après avoir entendu un premier rapport) on avait ajourné la discussion jusqu'au moment où le comité présenterait un projet sur les délits dont les ministres pouvaient être coupables ) le mode d'accusation) et les peines qui leur seraient- infligées. Malgré ces prescriptions ) et sans qu'on en ait tenu compte , le pro-
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jet fut mis inopinément à l'ordre du jour : je réclamai avec instance un nouvel ajournement; on m'opposa cette raison banale ^ qu'il fallait accélérer les travaux.
Cependant j'étais effrayé du pou voir immense que chaque article du projet conférait aux ministres ; je le combattis pied à pied. Je demandai tour à toui* que la nomination des ministres fût faite par le corps législatif ^ que les membres de l'assemblée fussent exclus pour quatre ans du ministère; je m'opposai à ce que la prescription des tlélits ministériels fnt acquise par le court délai de deux années ; j'attaquai l'énormité de leui:s traitements^ ainsi que la manie qu'avait le comité de déterminer péniblement leurs ^ttributions^, comme poUr leur donner des brevets d'impunité, dans le cas où ils forferaient au peuple avec assez d'adresse pour paraître ne s'être pas écartés des limites qu'on leur avait fixées. Enfin , je combattis et fis supprimer l'article qui leur accordait une pension de retraite de 2,000 francs pour chaque année de leur ministère. •
Une intrigue sourde ,se tramait autour du
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irône ; les bruits les plus sinistres étaient journellement rëpandusij et les défenseurs du peuple tremblaient pour les droits qu'ils avaient péniblement conquis. Nous ne doutions pas* que le chef du pouvoir exécutif, que l'on présentait comme le seul esclave de vingt-quatre millious* de ^souverains, ne fit tous ses efforts pour reconquérir ce que les gens qui l'entouraient appelaient 'la liberté, et ce qui n'était que la plénitude du despotisme dont nous l'avions dépouillé. Cependanb, instruits par l'expérience de deux années de. tout le rafachiavélisme dont les conseils du prince se croyaient en droit d'user, nous ne fûmes nullement surpris en recevant la communication d'une lettre écrite , au nom du roi par M. déMontmorin à tous les ambassadeurs de France , et dans laquelle on protestait de l'attachement du prince à la constitution et aux principes qui avaient fait la révolution. Pour un homme habile à lire dans l'avenir, la fuite du 20Juin était écrite dans dette lettre cauteleuse ; aussi ne me laissai-je point entraîner à l'espèce d'enthousiasme qu'éprouva l'assemblée à sa lecture. On demandait à grande
cris qu'elle se rendit tout entière auprès du roi pour lui porter l'expression des sentiments qu'avait excités sa lettre.
J'essayai de parler le langage calme et sévère de la raison : « Il faut , dis^je , rendre au roi un . (( bonmiage noble <t digne de la circonstance. « Il reconnaît la souveraineté de la nation et b « dignité de ses représentants , et sans doute il « verrait avec peine quel'assemblée nationale^ ou- « bliant cette dignité ^ se déplaçât tout entière. (( Je ne m'éloigne pas de la proposition de M. La* « meth, je me.borne à une légère modification. Il (( vousaproposé d^reAercier le roi; mais ce n'est (( pas de ce moment que l'assemblée doit croire (( à son patriotisme , elle doit penser que de<- « puis le commencement de la révolution il y (( est resté constamment attaché. Il ne faut donc (( pas le remercier ^ mais le féliciter du parfait <( accord de ses sentiments avec les nôtres. »
i/assemblée^ ramenée au sentiment de sa di« gnâé, se contenta d'envoyer une députation.
Par suite des nombreuses réclamations qui s'étaient élevées de toutes parts^ on nous avait enfin présenté un projet de décret sur l'organisation
des gardes nationales. Les idées du comité ne cadraient guère avec les miennes , j'insistai surtôtil sur le point important de l'admission de tous les citoyens aux Fonctions de gardes nationales. Je m'élevai contre les calomnies dont la partie pauvre du peuple était sans cesse l'objet. A l'objection qiie les citoyens qui ne jouissaient pas de l'activité né pourraient supporter ni les dépenses ni la perte de temps qu'entraînerait lé service , je répondais que l'état devait fournir aux frais nécessaires pour mettre les citoyens k même de servir. Je m'occupai ensuite des fonctions que l'on devait attribuer aux gardes nationales, de la nomination de leurs oflGiciers ; sur tous ces points , je ne pus tomber d'accord avec le comité («).
Cette partie respectable du peuple , que l'on avait essayé ^e dégrader sous l'ancien régime , et que le nouveau voulait tenir à l'écart des aJBTaires^ trouvait dans moi un défenseur infatigable. La cruelle distinction posée par la loi entre lès ci-
(i) Voyez aux pièces justificatives les Fragments du discours de Robespierre sur L'organisation des gardés nationales , lettre H.
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toyens actifs et ceux qui ne Tétaient pas, distinction appuyée sur l'absurde base de la fortune, entraînait de plus en plus l'assemblée dans des inconséquences et des injustices. Le droit de pétition leur fut contesté; on le contesta aussi aux assemblées collectives» J'invoquai en leur faveur les principes les plus sacrés : dans deux séances consécutives je ramenai ladiscussion sur ce point; je n'obtins rien , si ce n'est des injures et des outrages personnels , que le président d'André me laissa prodiguer sans scrupule, tant sa haine lui faisait oublier l'impartialité que commandaient ses fonctions (i).
La question des colonies avait occupé l'assemblée à plusieurs reprises. Elle présentait réellement de graves difficultés pour les hommes d'état ; mais au point où était arrivée l'assemblée, avec les principes qu'elle avait proclamés, il ne lui était plus permis d'en reculer l'application en ce qui touchait les hommes de couleur. Devait-on ou non les admettre comme citoyens actifs dans les assemblées coloniales? Ces assem-
(1) Voyez aux pièces justificatives des fragments de ses discours. letti*el.
blée^ devaijsnt-cIleA avoir t'inîtiative pour le règlement de leurar propres intôpôta î Telle» étaient les difficuhés qtte présentait la question coloniale. Je pris une part active k eettediscussiion.
Moreau de'Saînti-Méï'y ayant proposé de mettre dans un des articles Texpressiôn d^escla^es à. la place des mots personnes non libr^es, je m*élevai contre ce5 amendements. « Votre plus grand « intérêt, m'^siai-je, est de rendre un décret n qui n'attaque pas d'une maniéré trop révol- 'k tante -les' principes et Thonnèur de Fassçm- « blée. Dés le meinent ovl^ dans un de vos « décrets, vous aurez prononcé le mot esclave^ « vous aurez prononcé votre propre déshon-
« neur, et (nombreux murmures) je me
u plains, au nom de .l'assemblée eUe-^méme, « de ce que, non content d'obtenir d'elle ce u qu'on désire , on veut l'obtenir d'une îmaniére « déahdnotante pour elle ^ et qui déQientii*ait <i tousses principes^ Si; je pouvais soupçonce ner que parmi ceux qui ont combattu les « droits des homnies de couleur, il y eût un u homme qui détestât la liberté- et la constitu- « tion^ je croirais qu'on cherche à se tnlénager
IT
« le moyen d'attaquer, toujour3 s^Yçc succès, u et vod décrets et vos principes ; quand il s'a- « girafe l'intérêt direct dé la métropole, on « nûus<lirait : Vous nous alléguez sans cesse les i< droits de l'homn:ie, iet vous y avez si peu cru
« vous-même , que vous avez décrété constitU'- « tionnellement l'esclavage.
. « L'intérêt suprême dé la nation et des coa lonies est que vous deveniez libres , et que «. vous ne renversiez pas de vos proprés mains « les bases de la liberté. Périssent les colonies, « s'il doit vous en coûter votre bonheur, votre « gloire ,. votre liberté ! Je le répète : périssent « les colonies , si les colons veulent^ par des i< menaces, nous forcer à décréter ce qui con- « vient le plus à leurs intérêts. Je déclare, au H nom de cette assemblée...... au nom des
« membres de cette assemblée qui ne veulent « pas renverser la coastitution , que nous ne « saçrijQerons pas aux députés des colonies ni ^< la natioil , ni leis colonies , ni l'humanité ente tière. )> .
L'amendement dé M. Moreau de Saint-Méry fut retiré.
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Dans la séahce du i6 mai, je demandai la
parole pour une motion d'ordre. On discutait sur l'organisation du corps législatif : je proposai à rassemblée de décréter que se3 membres né pourraient être élus h la première îé-
gislature. Celte mo^n obtint faveur, et fut votée 'à la presque unanimité.
Une secondé proposition se liait à celle-Jh ;
c'était de savoir si les membres dés assemblée*
.■• ■ législatives qui devaient nous succéder pourraient faire partie des législatures suivantes, sans interruption. L'opinion que j'émis était qu'ils ne pourraient être réélus qu'après l'intervalle d'une législature. Je prévoyais que l'assemblée, étonnée de la vigueur inâccoutumiée qu'elle avait déployée l'avant-^veille , reculerait devant une nouvelle déteràiiùation franche et énergique , et se laisserait entipaîner à quelques uns de ces tenues moyens qui participent presque toujours des inconvénients des ter-
mes opposés. En effet, Barrére ayant proposé d'adhietlre la i:éélection. pour deux législatures consécutives, avec l'intcirdiction , seulement de continuer une troisiénie fois les pou-
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voirs des législateurs , cette opinion fui adop-
tée (i).
Là question la plus grave qu'une assemblée de législateurs et, de philosophes puisse jamais être appelée à traiter fqt soumise à nos méditations dans lesderniers joursdemai. La société a-t-eHe.le droit d'infliger la peine de. mort.?. Cette peine est-elle utile et doit-elle être prononcée ^ar le législateur 7
• J'avais long-temps réfléchi sur ces poiiîts élayés des théories sociales : je les avais envisagés en théoricien bien plus qu'en législateur homme d'état-. Aussi mon opinion fut<^lle empreinte de toute cette ferveur de jeune homme qui m'animait lorsque je combattais dans les concours académiques l'infamie de nos préjugés. Aujourd'hui qu'une plus longue expérience des choses politiques m'a' appris jusqu'à quel point est incorrigible la perversité de cerlains hommes ^, je ne m'abuse plus sur la terrible nécessité à laquelle 1^ société peut se trouver réduite de trancher l'existence de quelques uns pour assurer le
(i^VoyeEaui pièces justificatives les deux discours de RdMS{Herre syr la rédligibilité , lettre J.
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repos et ta liberté de tous. Mon opinion^ dans cette discussion , est , je ne crains pas de le dire, la seule de toutes celles qiie j'ai émisée à.la tri-* bqne nationale que^ je trouvé entachée d'erreur et d'exagération- : mais on conviendra du moins que c'est une ex^igératioh humaine et généreuse^!). ; . '
Les ewremis du peuple^ après avoir vainemcilt tenté de travestir dans leurs pamphlets la révolution française aux yeux du pays et de Tétranger, espérèrent réussir mieux en faisant déclamer contre elle uni apétré de la liberté. Le vieux Raynal, persécuté pour ses écrits sous rancien. régime^ venait do rentrer en France sous la protection de l'assemblée. Homme Faible et emphatique^ il fut aisément séduit par les hommes de sa robe , et par la gloriole qu*on lui fît voir en perspective de régenter les peuples après avoir régentéles rois; Une adresse, signée de lui , fut remiée au président et lue ài'âssemblée.ElIc «on tenait unecrHiqUe amèrc de tout ce qui avait é^é fait , et des conseils insolents dur
(i) Voyc/> ce (liscoui's aux pièces justificatives^ IcUrcK.
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ce qui restait à faire. On l'entendit avec la plus vive impatience : unre«te de respect, et la p^tié de l'a^iRseinblée pour ua beau génie qui s'éteigûait, J'empechèrent seuls de témoigner tout son mépris et toute son indignation» La lecture terminée , je m'élançai à la tribune et m'exprimai en ces termes: « J'ignore quelle impression (( a faite sur vos. esprits la lettre dont» vous ve-* (( nez/d'entendre la lecture. Quant àmoi^ Tasce semblée ne m'a jainais paru autant au-<lesisus «de ses ennemis qu'au montent où je l'ai vue (( écouter avec une tranquillité si expressive la (( Censure la plus véhémente de sa conduite et (( tle la révolution qu'elle a faile. Je ne sais, mais. (( cette lettre me parait instructive dans un sens « bien différent de celui où elle a été faite. En M effet y une réflexion m'a frappé en entendant « cette lecture. Get homme célèbre qui , à côté (i de tant d'opinions qui furent accusées jadis de « pécher par tin excès d'exagération , a cepen- « dant publié des vérités utiles à la liberté ; cet « homme qui ^ depuis le commencement de la « révolution , n'a point pris la plume pour éclai- « ror ses concitoyens ni vous, dans quel n^o-
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(t ment. rompt-il le silence? Dans le moment où «les ennemis delà révolution réunissent leurs (( efforts pour l'arrêter dans son cours. Je. suis • <( bien éloigné de vouloir diriger la sévêrîfe ,''je <( ne dis pas de l'assemblée, mais de î*opinion « publique, sui* un homme qui conserve un <( grand nom 4 Je trouve pour lui une excuse suf- « fîsante dans utie circonstance qu'il vous a rapr- (( pelée, je veux dire son grand âge. Je pardonne a même à ceux qui auraient pu , sinon contri- « buer à sa démarche , du moins à ceux qui sont « tentés d*y applaudir, parce que*je suis persua- « dé qu'elle produira dan« le public un eflftettoût « contraire à celui qu^on en attend. Elle est donc (( bien favorable au peuplé , dira-tH)n , elle est « donc bien funeste à la tyranniife , cette coçisti- «' tutipn , puisqu'on emploie des moyens exce tràordinaires pour la décrier ; puisque, pour « y. réussir, on se sert d'un homme qui jusqu^à « ce momept n'était connu dans l'Europe que (( par son alnour passioirné pour la liberté, et (( qui était jadis accusé de licence par ceux qui "^ (( le prennent aujourd'hui pour leur dpdtre et i< pour leur héros ; et que, sotis son nom, on
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(( piioduit les opinion» la$ plu$ coniraîres aux (c sienaes ^ l6« absurdités m^ma que Ton troufe u dai^ b bouché des ennemis les plus d^darés « da|||i>évolution ^ non plus sijuplemem ces re- (( pvoctlM itnbéeiles prodigués contre ce que *(( l'asseo^blée nationale a fait pour^la liberté, « mais contre la nation française tout \el)tiére , c< jçaais contre la liberté eUe-«[iéme : car n'est-ce (( pj^s attaquer la liberté que de dénoncer à Tu*- (( niveré comme les crimes des Fraûçaîa^ ce <4 trouble^ œ tiraillement , qui est une ^rise si (( )[)aturelle de la liberté «) que sans cette cHse le (( despotisme-et lasertitude seraient incurablies? « Nous ne noué livrerons point aux alarmes dont « on veut nous environner.
« C est au memént ou , par une démarche « extraordinaire , on vous annonce clairement « quelles sont les intentions manifestes^ quel est « f acharâen>ènt des ennemis de l'assemblée et (( de lj9i révolution; c'est en ce moment que je (( ne crains point de renouveler en votre nom (( le seraient de suivre toujours les principes (( saçrés^ qui ont été la ba^e de voire constitu- (( lion-j de ne jamais nous écarter de ces princi-
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« pea par Une voie oblique , et tetkkrit tndtreo (( tement au despotisme , ce qui Aôfait fié 9eul (( dfioyen de ne làîeser à nos 8ucces60lir$ et à la •« nation que troubles et anitrchie» ^'ibè veux, « point m'oocuper davantage de Ift^leHfelie ff M. Raynal ; l'aMemblëe a^eat honora eu en en* <( tendant; la lecture» Je demande qu^ott paase à (c l'ordre du jour» » '
Ôâ discours lue valut les applaudissements à peu prés unanimes de rassemblée ! le cdté droit lui-même ^ qui s'était «promis, je ne sais quels avantages de Fextravagante démarche qu'il avait suggérée à l'abbé Ray nnl, demeura dans le si* lence ^ et l'ordre du jour (ux adoptée •
De grands désordres s'étaient mimifestés^dans l'armée, de nombreuses pétitipns réclamaient
les unes son licenciement total . les autres le li**
cenciement des officiers. Ce parti me parut le. . seul cpnvenable à lUntérét public. La France , régénérée par les principes de liberté et d'égalité qu'on avait fait passer dans ses lois , ne pouvait conserver encore des fonctionnaires publics armés, créés par le .despotisme , constitués despotiquement, cl par suite' portés par habitude
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et par sentiment à défendre le despotisme et à* opprimer la liberté.
Le:pr^ier je manifestai à'ia tribune nationale cette opinion que déjà j'avais défendue de- < vast lajsociété des amis de Ist constitution (i) : on l'accueillit avec une défaveur marquée, et Cazalés se permit à moQ égard les plus grossières injures. Selon mon usage, je m'en inquiétai peu : ^amaiSi la peur de la calomnie n'a obtenu d^ moi le sacrifice d'un principe (2).
Quelques jour^. aprè^^ iih événement de la
plus hautç imjportance vint bouleverser l'assem-
blée et dévoiler le faux patriotisme de quelques uns de ses meneurs^ Dans la nuit du 20 snx 21 juin^ le roi prit la fuite.
(f) Ddns un des chapitres qui suivent se trouve le détail dès principaux tnavauide Robespierre au ehib des Jacobins. Uauteur les a clasçés à. part pour ne ps^s interrompre le récit dé ses travaux à rassemblée nationale.
(ï) Voyez. aux pièces justificatives un extrait de ce dîscoursr, lettre. L.
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CHAPITRE IX
Discours de Robespierre sur'laf fuite du roi. -r B^compenses au^ gardes nationales. — Déclarations dui^i et de la reine. — Rapport des comité$. — Opinion de Pétion. — Robespierre lappuie. — Troubles duChara*p-de-Màrs. — ^Proclamation de la loi martiale.^— Révision de-la colkstitution. -T- Marc d'argent. *-r- Rapport des miniistres avt?c le corps législatif. —Liberté indéfinie d*e la presse. — Gardé conkitutionnelle du rôi, —Droits politiques
' des membres de la fainiUe royale. •—. insubordination des troupes. — Robespierre dénopcé par Alexandre La^ meth. — Il dénonce Alexandre Lameth'ét Barnave. — Présentation de là constitution au roi. — Conyentions nationales. *— Colonies. *— Sociétés populaires. -7 Fin de la session de l'assemblée constituante.
La conduite du peuple dans^ ces graves circonstances fut noble et digne; il- fit Toir quela puissance qu'il déléguait était bien à lui ^ et qu'il saurait l'exercer avec càlthe , s'il était obligé de s'en ressaisir. La prévoyance des guerres civile et, étrangère que devait susciter la fuite
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du roî n'occasionna pas un moment de trouble : la nation en appela a ses droits et à son courage , et ses ennemis frémirent en voyant son attitude.
L'assemblée s'était déclarée en permanence;
elle avait mandé 1er ministres^ et pris les réoee
du gd&Vernément. Après deux jours d'attenté^
la grânde^ nouvelle de l'arrestation du roi nous fut enfin appoitée par Mangin ^ chirui^teti de Varennes, patriote dévoué qui avait puissamment cont)ribué à cette arrestation. Je pensais qtie, dan^ une cirfconstajCbe pareille ^ la nation devait un t;fîmôignage éclatant de sa reconnaissance à un homme qui^ pour la servir, s'était offert aux- coups du despotisme. La récompense nationale que je sollicitai pour ce citoyen- lui fut accordée.
Le roi de retour , l'assemblée eut à examiner la conduite qu'elle devait tenir à son égard. L'arrestation de ses complices avait été ordonnée ^ et l'on n'avait rien statué sur le sort des cou* pables. L'information était renvoyée devant les tribunaux ordinaires ^ et l'on hésitait à décréter que ces tribunaux recevraient au moins les dé-
claratioi^s du rpi ci de la roipc. Bien plos^ oq proposait que, faisant exception au droit com-^ mun , Fa^emblée nationale choisit dans son sein des commissaires pour procéder ^ cet acte dq rinforjffiatipn^ Je m'y opposai , et je ^o^t^ns qu'il n'y avait ïiucy ne raiaon pour empécl^r que la même autorité qui a^ait été chargée d'une partie des inrormationp, ne fù( chargée de les prendre toutes. Je ne-voulus ycir dans lés hauts . persoif nages impliqués dans cette aifaire que des citoyens, que Voll^iasauce à la loi ne pouvait dégrfider. Mais il y Avait trop- de moUè cpndea*cendauce ^ trop de l&cbeté dans l'assemblée pour que âk pareilles obsi^rvations y âssent fortune.
Enfin arrivj^l^ jour que tout un peuple attendait avec impatience» Au nom de sept comités réunis, M. Muguet vint faire à rassemblée un rapport sur Tévénomentdu !^i juin. Chose étonnante ! à Vetk croire ^ il n'y avait dan» cet acte criminel que des complices et non pas des coupables; il sollicitait la mise eu accusation de Bouille et autre/s , et glis^^it légèrement sur la. criminalité de ceux dont Bouille n'était que
l'instrument. It'^vait Soulevé à ce sujet une question constitutionnelle ^ question captieuse et mal posée d'inviolabilité , qui, résolue ainsi que le faisait le ^apI>orteur, donnait au chef du pouvoir exécutif le droit d'outrager le peuple ', de fodler aux pieds sa liberté et sa constitution , sans avoir à rendre compte de sa conduite:
Pétion le premier attaqua cette- doctrine étrange , avec la rigureUr de principes qu'il professait alors , mais avec ces vues étroites que déjà je lui reconnaissais sans le dire. Il conclut en demandant que le roi fût mis en jugement,
et jugé soit par l'assemblée nationale , soit par
une conventipn nommée orf Aoc.
Je parlai dans la discussion qui s'éleva j mon opinion, comme toutes celles qu#^''ai émises sur cette grave question , fut franche et sévère pour les vrais coupables , indulgente pour ceux qui n'avaient joué que le rôle d'aveugles agents. « Je « ne viens pas , dis-je à l'assemblée , provoquer (( des dispositions sévères. contre un individu, (( mais combattre une proposition à la fois faible « et cruelle, pour y substituer une mesure douce « et favorable à l'intérêt public. Je n'examinerai
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u pas si la fuite de Louis XVI est le crîMe de « quelques* individus , s'il s'est enfui volontai- << rement et de lui-même , ou si de l'extrémité « du royaume un citoyen audacieux l'a enlevé « par la fiorce^e ses conseils; si les peuples enfin « pourraioflt croite qu'on enlève des rois comme « des femmes. Je n'examinerai pas si, comme « l'a pensé le rapporteur , le départ du roi n'é- .« tait qu'un voyage sans objet, si son absence (( était indifférente. Je n'examinerai pas si elle (( est le but ou le complément de conspirations (( toujours impuissantes et renaissant toujours. « Je n'examinerai pas même ai la déclaration « donnée 'par le roi n'attente point aux ser- (( ments qu'il a faits d'un attachement sincère à (( la constitution. Je ne veux m'occuper que « d'une hypothèse générale. Je parlerai du roi « de France comme d'un roi de Ja Chine ; je dis- (( cuterai uniquptnent l'inviolabilité dans sa doC- « trine^ w * •
Je démontrai ensuite que l'inviolabilité d'un roi ne peut être invoquée que pour les cas où la responsabilité des ministi'es a lieu ; qu'ainsi , .tous les actes personnels de l'individu , tels que
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les ciindaB ^ d^lit^ cbptra les particuliers , sont nécessairement aoinnia aux loid générales. Je terminai par ces mots : a Qu'on me rassura sur (( les danger» d99 factions 9 et jVdopterai tout u ce que pcuvedt proposer le^ comit^^ Je dé- « clfire que j'abhorre toute espèce d^ gouver- « nement ou les factieui^ régnent ; il faut rassu- « rer la nation contre la trop longue durée dli (( gouvernemont oligarchique. Les moyens delà . (( rassurer n'existentwls pas , ne sont*ils pas de- (( vaut vous? Les m0surO9 proposées par le comité a ne pouvant que vous déshonorer, et si j'étais ré- « 4Mtt à voir ces mesures triompher , je vovvirais (( me déclarer. Fa vocat des gardes-du-corps , de (( madam^^'TourzeU de Bouille lui-même. Si le (( roi n'e3t pas coupable , s'il n'y a pas de délit , « iln^y a pas dé çonoplices. Si sauver un cou- « pabie puissant e^t une faiblesse , lui sacrifier a un coupable faible est une lâcheté ; il faut ou « prcmonccr sur tous les coupable^, ou les ab- « soudre tQU8* Jo propose que l'assemblée défi crête qu'elle consultera le vœu de la nation. « J'invoque ensuite la question préalable sur (( l'avis des comités. Mais si mes réflexions ne
« prévalent pas , je demande djfue l'assemblée ne « se souille point , en provoquant la perte des « complices prétendus. »
L'assemblée, pressée d'aller aux voix sur le
projet du comité , ferma la discussion malgré
nos réclaifTiitJon^ \esi plus vives ; laxnajomté était
apquise pontre les opinions des défenseurs du
peuple : j'eçsayai rijéanmoins un dernier efTort à
propos de l'article premier^ et désespérant d'ob-
tepir justice entière.) je voulus au moins faire
comprendre parmi les personnes accusées un
qiKnplice puissant qu'on semblait avoir oublié à
dessein f. « Dans le cas, di^jp, où l'on açjopr
« tjeraijt jtar ^décret , je proposerjai up-^mei^de-
« ment que les .çQpiités adopterpj^l: s^^^doute ;
« c'est que tous (es cp upabl/es du jd[éjiit dpo.t yous
(t venpz de yous ppcuper , qui ue sont pas )e |*oi,
« soient . dénoncés ; que quelques pepjsppnes
« soupço^çnées d'être les complice^ et qui ne
« sont pas inviolables , telles que le frère du
« roi, par exemple, soient poursuivies.. ••••On
« me demande quelles sont les preuve,s ^contre
(( lui. Je réponds aux personnes qui m'inter-
« rogent , qu'elles ne sont pas dans la question. II. i3
« S'il y avait des preuves , il ne s'agirait pas de
« déclarer qu'il y a lieu à accusation , mais
« (Interruption.) Si on avait voulu prendre la « peine de m'entendré jusqu'au bout ^ on aurait c( vu que naon idée n'était pas si absurde. Je « voulais dire que , pour accuser, 11 n'est pas « besoin qu'il y ait des preuves ni des indices, et « je demande à tout homme de bonne foi si les c< indices ne sont pas aussi forts contre Monsieur ' « que contre madame Tourzel, par exemple? « Prenez garde d'épargner des conspirateurs « puissants ; n'oubliez pas que le seul homme (( qui ait été immolé à la révolution était d'un
« rang inférieur (i) , qu'il a été immolé à
« ce même homme qui vient de fuir. Ces ré- « flexions sont simples, et elles doivent être a adoptées ; car, si l'assemblée cumulé. Sans M son décret tant d'inconséquences , je mé crois ce obligé , en faveur de l'impérieuse loi qui me « lie à la défense dés intérêts de la nation , de « protester en son nom. »
Ces observatiops furent perdues comme toutes
(i) Favras.
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les autres, et l'assemblée vota le projet de décret tel qu'il avait été proposé par la commission , c'est-à-dire sans s'expliquer sur le point de savoir si Louis XVI serait ou non hors de cause.
Cette résolution fut accueillie par le peuple avec l'improbation la plus marquée. Le soir même , il se porta à tous les théâtres et les fit fermer. Avec cette force de raison qui ne l'abandonne jamais , il comprit combien la coupable faiblesse de l'assemblée mettait ses droits en péril.
J'aurai plus tard, en parlant de mes travaux de cette époque à' la société des Jacobins ^ l'occasion de revenir sur les conséquences de ce décret, et sur les scènes horribles qui se passèrent au Ghamp-de-Mars. L'effusion du sang des citoyens ne fut pas un des moins déplorables résultats de ce décret. Les patriotes comprirent, en cette circonstance, combien mon opposition à la loi martiale , fondée sur l'abus qu'une municipalité coupable pourrait faire d'une arme pareille, était sage et prévoyante
de l'avenir.
196 MÉMOIBËS
J'achève l'esquisse rapide de mes travaux législatifs. Nous touchions au terme de notre session; l'acte constitutionnel était achevé : il ne restait plus qu'à le soumettre à l'épreuve d'une dernière révision. Nous savions, à n'en pas douter, que la cour comptait beaucoup Sur ce dernier acte du pouvoir constituant pour faire réformer certaines parties du pacte fondamental qui la blessaient profondément, et pour faire reculer les bornes, déjà si étendues, du pouvoir exécutif. Elle fondait ses espérances sur la défection de quelques uns des chefs- populaires, qui, lassés de porter le masque, l'avaient jeté loin d'eux depuis les événements de juillet , et marchaient de concert avec \e^ ennemis du peuple.
Prévenus sur ces intentions coupables, et forts de l'assentiment de la nation, nom défendîmes avec zèle la cause sacrée que nos collègues abandonnaient. Bien que notre minorité ne fût pas douteuse , notre bonne contenance les étonna, et jeta dans leurs rangs le trouble des mauvaises consciences ; grâce à nos efforts, et aux murmures du peuple.
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leurs Icnlatives de conlre - révolution furenl vaincs.
L'un des points les plus importants li fixer dans la co^istitution était eelui de savoir à quelles conditions soraitsoumisela nomination aux fonctions d'électeurs. Lors do la première discussion ) dont le résultat avait été de n'admettre à ces fonctions que les citoyens payant une contribution de la valeur d'un marc d'argent , j'avais prononcé un discours très développé qui n'avait point inllué sur la décision de l'assemblée, mais qui avait beaucoup contribué h me populariser, tant les principes que j'énonçais étaient en harmonie avec les idées du peuple (i). Mes paroles avaient été saisies et comprises, j'avais obtenu de touchants témoignages de l'assentiment et de la reconnaissance de cette partie respectable du peuple dont j'avais défendu les droits. Je ne rappelle ici qu'une pièce bien connue, c'est l'adresse que m'olfrit à ce sujet la société des indigents (2).
[^ I ) Voyez ce discours aux pièces justilicalives , leUn* IVJ. (jt) Voyez celle adresse aux pièces juslificalives, lellre IV.
Les marques d'improbation générale que ce décret avait provoquées ne furent pas sans résultats. Thouret, rapporteur du comité de révision, vint proposer une timide modification, dans le but, il est vrai, plutôt de donner le change au peuple que d'améliorer son sort. Son projet consistait à remplacer la contribution du marc d'argent par celle d'un certain nombre de journées de travail. Je ne fus point séduit par ce nouveau plan , qui avait cependant cela de bon , de dispenser de tout cens pour l'éligibilité. Voici comment je m'exprimai dans cette circonstance : « Les comités vous proposent de « substituer à une condition mauvaise une « condition plus injuste et plus onéreuse cn- « core . Les inconvénients s'appliquent d'une ma- « nière plus forte au nouveau système. Le peuple « est-illibre de choisir ses représentants, s'il « ne l'est pas dans le choix de ses intermédiaî- « res? Les comités me paraissent dans une conw tradiction continuelle. Vous avez reconnu, « sur leur proposition, que tous les citoyens « étaient admissibles à toutes les fonctions , « sans autres distinctions que celles des vertus
<( et des talents. Â quoi nous sert cette pro- « messe, puisqu'elle a été violée sur-le-champ? « Que nous importe qu'il n'y ait plus de no- « blesse féodale, si vous y substituez une disc< tinction plus réelle à laquelle vous attachez « un droit politique? Et que m'importe à nîoi « qu'il n'y ait plus d'armoiries, s'il faut que je u voie naître une nouvelle classe d'hommes à « laquelle je serai exclusivement obligé de douce ner ma confiance? Cette contradiction permet- « trait de douter de votre bonne foi et de votre (( loyauté. Je conviens cependant qu'il faut une ce garantie qui rassure contre les électeurs ; mais « est-ce la richesse? L'indépendance et la proie bité se mesurent-elles sur la fortune ? Un ar- « tisan, un laboureur qui paie dix journées de « travail , voilà des hommes plus indépendants « que le riche ^ parce que leurs besoins sont « encore plus bornés que leur fortune. Quoi- « que ces idées soient morales , elles n'en sont « pas moins, dignes d'être présentées à Pas-
« semblée Ce ne sont pas là des lignes
« sans largeur. On nous a cité l'exemple des An- «K glais et des Américains. Ils ont eu tort sans
a doute d'admettre ded lois contraires aux pHnf< cip^s delà justice; maid chez letix ces inconrt^ ventent* «ont cOmjieiidës par d'autres boniies « lois. Quelle était la garantie d'Ariskide ^ lors- H qu'il subjugua tés suffrages de la Grèce en- « tière? Ce grand h'otnme, qui après avoir ad- (c ministre les dellîers publics de Son payé ne « laissa pas de quoi se faire enterrer^ à'auraît pas (( troiuvé entrée» dans nos assemblées éteciolra- (« les. D'aprèsles principe de vos comités , nous ù devrioiiid rougir d'àvoik* élevé une statue à Jeân- \i Jacques Rioussëati^ parce qu'il ne payait j^as « le marc d'argent. Apprenez à reconnaître la « dignité d'homme dans tout être qui n'est pas « noté d'irtfartiie. Il n'est pas vrai qu'il ïaille « être riche pour tenir à son pays. La loi est « faite pour protéger les plus faibles ; et n'éét- « il pas injuste qu'on leur ôte toute influence « dans sa confection ? Pour Votis décider, réflé- « chissez quels sont ceux qui vous ont en- « Voyés? Étaient-ils calcules sur un marc ou sûr un (< deïhi-marc d'ârgefnt? Je vous rappelle au titre « de votre convocation : Tout Français , ou u naturalisé Français ^ pajanl une imposition
(c qwdkï}nquey àéohi étm admis à choisir les^ « éiecùeurs. Nous lie somteies donc pas purs, (( puisque nous ayon^ éfé choisis par des élec- <( teùrs i\u\ ne paient rien 7 »
M; de Bèaumelzy que J'avais «u déjà j)our adTersaire dans diverses que^tion^ dé oontributioils, ainsi que jje fat rappelé ^ se présenta encore cette fois po^ttr- tote covnbattire ^ et selon 9on usage il depehtiit d'employer la ealomnie, et de répondre à ce que je n'avais point dît. Je Interrompis pour lui en faire ^observation , au moment bb il prétendait que j'avais avancé qu'il ne fallait pas biéme éîre citoyeti actif pour être ëtecteiil*. il me répondit par de nouvelles injures.
Après de longs débats^ la motion fut ajournée, et plus tard résolue datis le sens du comité.
f Peu dèjoursapk*ès, on s'occupa dé régler les rà^)poKs des ministres a vedi'QsseÀibl^. Lie comité K3t tes fefuitltfnts tenaieint beaucoup^ à ce qu'on leur accordât le droit 6te parler toute.^ les fois qu'ils le réclameraient ; je vo^ûlùs faire sentir à rassemblée vpise ce serait dénaturer la c^nsti-
tution ^ et donner aux ministres une influence marquée sur les délibérations. Je signalai la confusion qu'une pareille mesure allait mettre entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif^ que les travaux de l'assemblée avaient jusqu'à ce jour tendu à définir et à séparer d'une manière bien nette. Me$ efforts furent inutiles, et les intrigants l'emportèrent.
Dans la séance du 22 août , on s'occupa de la loi qui devait régler l'usage de la presse. Mes idées sur ce point étaient déjà connues. Je les avais exprimées à la tribune des Jacobins, dans un discours qui avait été rendu public. Je voulais la liberté indéfinie de ce droit $acré des citoyens : par conséquent, nulle loi préventive,, point de censure , et répression seulement pour le cas où des particuliers auraient été calomniés. Je persistai dans mon opinion ; et pour faire comprendre à l'assemblée la nécessité que le salut public imposait aux législateurs d'interdire au fonctionnaire public toute action contre l'écrivain qui aurait censure sa conduite , je présentai quelques exemples de cas où cette censure, tout amère qu'elle
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fùt^ pourrait sauver la chose publique. « Si un « mmistre, disais-je, mettait une négligence « coupable dans l'exécution des lois relatives (( à la défense du royaume , entretenait des în- « telligences secl'ètes avec les ennemis du dece hors, je demande si le droit dii citoyen se « réduira à dire très niodesteraént, trèl reâ- « pectueusement : ÏVI. le ministre a négligé de (( porter tel corps de troupes sur les frontières ; (( ou n'aura-t-îl pas le droit dé dire, s'il en a « le courage : J'aperçoià dans sa conduite un « plan de conspiration contre le sàlut puce blic; jMnvite- mes concitoyens à^le surveil- « ler(i)? ^
(( Voicr un autre exemple : Un général, pré- « posé à la défense de nos frc^trères , a exé- (( du té un plan doiit le résultat devait être de « livrer la nation à tous lés fléaux de la guerre (( domestique et extérieure. Je suppose que (( j'aie eu des indices certains de ce drime , i< comme tout homme de bonne foi et clair- « voyant a pu en avoir ; je ne pourrai dènc pas.
(i) Duportaii , ministre de la guerre.
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a provoquer la surveillance publique sur un « tçl homme sans être puni coââme calomnia- (( teur (i)? »
Le lendemain , je m'opposai à ce qu'on s'occupât de l'organisation de la garde du roi. Dans l'état d'irritation qui existait entre la cour et le peuple , une pareille mesure me paraissait impoUtique et dangereuse ; car le chef du pouvoir, exécutif, ne manquerait pas de choisir les dix-huit cents hommes dont op lui permettait de s'eintourer , parmi les ennemis les plus prononcés de la constitution. Le décret n'en fui pas moins voté.
Dans la même séance ^ on s'occupa des droits politiques des membres de la famille royale. On proposait de leur enlever les droits de citoyens actifs et de ne leur laisser d'autres droits politiques que ceux de leur succession éventuelle au trpnc. Philippe d'Orléans, que cette motion louchait directement, vint déclarer à la tribune que, danis le cas où le décret serait admis, il déposerait sur le bureau sa renonciation formelle
(i) Le généial Bouille.
aux ilroitj île mombri^ da ïti ilyn/iMie réniumUi^ \}oiiv iuuiH (lu ciUiyim rrarir^iin. •
lirio pannllo diii(!iiKHion 11115 MuiMa indigiii) (11) l;i mii\i*HiA ili) ViïnHemhWuu J^CHMiyni ik» ijévcloppiM' rnoti opinion , inaii» de nonibranx muvmiiri5H m'intarronipiront. Pour la prornii^ro (oin pout-Atré^ ja vouluH faire comprendre à*moM coll^f(iji5H combien une pareille condnjtn étiih peu en harmonie avec la niiNdion grare de» M« ^inlateurfi ; u Je renonce^ leur dia«je^ au proji^l: u de ili^velo[>per mon opinion ; je mi\n mAnie c( fSi'hé de ravoir i^mi^e de manii^re h ofFerifier a quelques per^onne^; main je prie PaMem«* u bli^e de conitidérer avec ipteN démivantaf(eA u cmix qui noutiehneni \en prineipe^ que j^ii ti défenduff t^oiti accueilIlH h cette tribune. Je u rroiff que Tamour de la |)aix doit enf(a)(er Jt u déffirer du inoinM que cinn qui ont adopti^ u dcfi opinions contraires h la mienne , et h celle Il ihi ne partie dea memlK'enda cette aaMombMiS u veuillent bien se dispeufier dituornriaiH île pri^u Mentcrtoujourunoftopinioniieomtne tendantcM u il avilir la roy;iut(i, iuimme iHrani^ére» au bien I' public; comme «i danule moment actuel houm
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t( ne pouvions pas , sans être mal intentionnés , f( professer encore les opinions que nos adverc< saircs ont eux-mêmes soutenues dans cette « assemblée. » • ^
La bàine que les chefs des feuillants m'avaieiit vouée n'attendait qu'une occasion pour éclater. «Alexandre Lameth crut l'avoir trouvée, lorsque Ghabroud vint présenter son rapport sur l'insubordination du régiment de Beauce, en garnison à Arras; Lameth prétendit que les opinions prononcées à l'assemblée nationale par Pétion et moi avaient occasionné le plus grand mal dans l'armée. J'insistai pourprejndre la parole; après de grands efforts je l'obtins. «J'ai « des observations très simples à faire , dis-je à « l'assemblée , je vais prouver à tout le monde (( que mes opinions ne tendent pas à exciter des « troubles ^ car je discuterai la question d'après « les jnémes principes qui m'ont toujours diri- « gé , et je préférerai l'arme du raisonnement u à celle de la calomnie. Si le grand appareil de « la force est dangereux , c'est surtout quand « il est inutile. Je pense que la question ne doit « pas être jugée sur les terreurs que quelques
<( personnes cherchent à exciteir, mais sur les t< faits. Je ne sais si tous les faits qu'on vous a 4(' cités sont faux^ mais je jure qu'il y a beau- « coup d'exagération. ))(0n m'intert*ompt pour dire que j*entretiens une correspondance avec l'armée. )
(( Je, ne réponds pas à une inculpation^qui K% n'est qu'uiie assertion ridicule, uae calomnie « atroce; je dirai plutôt qu'il est absolument « faux qu'il y ait trois cents brigands dans la « citadelle d'Arras. »
Charles Lameth m'interrompt , pour nie dire <ju'il û'est pas un des officiers de la garnison d'Arras qui ne regarde les. excès du bataillon de Beauce comme proprés à mettre tous les régiments en révolte. Je réponds r
« Il est possible que^ les trois cents soldats de « Beauce qui sont dans* la citadielle «d'Arras aient « manqué au respect dû à leurs chefs; mais quel '.' ordre leur donnait-on? celui de t[uitter le ru- « ban patriotique. Les ennemis de la constitu- « tion ont aussitôt profité de ce mouvement pour « faire de ces soldats les instruments de leurs « projets, mais ils ont été dénoncés par ces
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« soldats eux-mêmes aux tribufiaux^ et la^ro- « cédure va être envoyée à rassemblée riâtio* (C'hale. Je ne vois rien là^edans qui. nécessite « les ifîiesunes extraordinaires qui vous ont été « proposées. * , ' >
« Maintenant je reviensàla question^ Je pense c( que c'est un moyen d'exciter la sédition et la M révolte^, que d'agir comibe $'il devait y avoir K une sédition. Je pense qu'il est iex:tràmement c( dangereux dé mOnti*er toujours aux troupes (( de ligne les gardes nationales comme prêtes « à marcher cotttre elles. J'ajoute que vos lois « pénales seront toujours incomplètes lorsque <• vous -ne verrez que les soldats et jamais les « chefs, w ' ^t:/. . ' .
L'objet de cette discussion était au fond misérable : tes soldats, de Beauceavâîeut^' voulu conserver le ruban national, et les chefs s'y étaient opposés^ C'était là tout le motif des déno^biistions portées contre eux , qt du rapport sévère qui avait été présenté à l'assemblée; mais il faltait un prétexte à ces l\ommes dont notre énergique franchise avait étouffé la popularité, pour nous calomnier aux yeux du peuple.
DE ROBESPIEKRE. !209
Si la dénonciation d'Alexandre Laineth n'eut
pas le résultat qu'il en attendait^ elle eut du moins cet effet de mettre à découvert les manœuvres du triumvirat, et de nîDUs dispenser désormais d'user à son égard de'ldette courtoisie que l'on doit à d'ancîeûs amis. Peu diî' j'otirs après, je leur prouvai le peu* d^estime que je faisais de leur conduite, en dénoiiçant Barnàve et leâ deux Lameth. ' '
Une députation de Brest s'était présentée à la barre pour réclamer l'exécution frartche et entière dû décret du i5 mai sut* les' colonies, et signaler les entraves qu'apportaient h cette eiédution les autorités admini9trative^^ è^'surifôut les membres du comité ctJwaÂfiàL Alexâridre Laméth , au lieu derépondi'e-,^njuria leà pétitionnaires et les membres qui avaient fait préraloir
le décret. Lassé de tant de môi^gtie et clèfiiaiirs
de supériorité que ce député se dohnaîiî avec feés collègues, je ne craignis jyôint de le dévoiler aux yeux de l'assemblée»^ Voici en quels termes je m'exprimai : k S'il était question en ce fno- « ment de discuter l'siffaire des côlonres, il sea rait très facile de répondre à M. Alexandre
II. i
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ccLameth: Aussi longuement qu'il a parlé ; n^is M il ne s'agit que d'une pétition présentée à Pasce sen^blée nationale par les citoyens de Brest.
« Je ne me permettrai pas d'entrer dans le «fond de la question, comme M. Alexandre v< Lameth, et je vous dirai que je ne crois pas c< qu'une pétition présentée à l'assemblée natio- « nale sur un tel objet ait besoin d'apologie, « encore moins qu'elle puisse être attaquée en (1 elle-même par aucun membre de l'assemblée « nationale.
« Si , pour être entendu , il suffit de dire des « personnalités , je vous dirai , moi ^ que ceux « qui $e §ont permis de répandre des soupçons « et sur le fond de refaire et sur la députation « de Brest; je vous dirai que ces homma$-là « sont ceux qui trahissent la patrie. S'il est (1 quelques individus, s'il est quelque section de « l'assemblée qui puisse imposer silence à qujel- M que$ membres de l'assemblée, lorsqu'il est « question des intérêts qui les touchent de prés, M je vous. dirai, moi, que les traîtres à la patrie « sont ceux qui cherchent à vous faire révo- « que votre décret ; et si , pour avoir le droit de
« se faire entendre dans cette assemblée , il faut « attaquer les individus, je vous déclare, moii^ « que j'attaque personnellement M. Barnave et u MM. Lameth..«. »
Cette prise à partie soudain^ occasionna dans l'assemblée le plus grand tumulte. Au moment où le peuple m'applaudissait, nos modérés de- ' mandaient que Ton m'envoyât à l'Abbaye. Je .ne faisais cependant qu'user de mon droit et remplir un devoir. On avait trouvé fort jbien , quelques jours avant , que les mêmes hommes que j'accusais me dénônçîtssent avec perfidie , et sans arguer aucun fait. Moi, au contraire, j'offrais de prouver ce que j'avançais, et je sollicitais dans ce but une séance extraordinaire au jour le plus prochain. Après quelques explications à la fois évasives et dédaigneuses de Barnave, l'ordre du jour fut adopté. Cependant il fallut bien revenir sur cette question des colonies; car nos hommes d'état avaient juré guerre à mort an décret du i5 mai. Ils voulaient du moins user de leurs derniers jours d'influence sur une assemblée expirante, en détruisant le plus utile, le plus honorable de ses dé-
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crets. Un rapport insidieu'x de Barnaye, ouïes faits étaient altérés et les principes hardiment méconnus, fut jeté à Fimprovîste au milieu de notre délibération. Barnave , ennemi de Brissot, plus entSçré que d'aucun de se^ collègues , avait été singulièrement maltraité par ce journaliste à propois de la question des colonies, que Brissot , membre zélé de la société des Amis des noirs , avait envisagée sous le point de vue de liberté générale et d'humanité, et non pâë sous^ Icf rapport mesquin des intérêts privés. Il voulut faire payer ^es défaites aux hommes dé^^ couleur libres dont Brissot s'était porté l'avocat. Je les eusse volontiers laissé vider leur différend, s'il ne se fût agi d'une question où: il y eût eu faiblesse à se taire et crime à composer; J'avais d'ailleurs , à cette époque , quelques liaisons avec Brrssot. Il ne s'était pas montré tel que je l'ai connu depuis. Je défendis donc le décret du i5 mai, sans succès il est vrai, mais avec ce xèle que donne le çentîmënt d'une bonne cause. Le projet du comité fut admis : les colonies n'en ftirent pas moins bouleversées , et les principes les plus sacrés furent mécon •
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nus. Tant il est vrai que la justice et Tintérét bien entendu des peuples se touchent de prés ^ et que le mépris- de l'une ne profite jamais a l'autre .
Le travail de la révision jetait achevé. Sans profit pour le peuple, sans profit même pour ses ennemis, il n'avait servi qu'à prolonger les pouvoirs de législateurs entre Içs mains de gens au désespoirtle les perdre. Restait à fixer lo ihode de présentation de la constitution au roi. La discussion qui s'éleva à ce sujet me fournit une dernière occasion de signaler à la France les manœuvres de ces hommes qui , après avoir affiché une vaine popularité, étaient rentrés dans leur naturel, et cherchaient à nous arracher les garanties qu'ils avaient, dans leur propre intérêt, contribué à nous obtenir.
Les injures dont ils ne cessaient de m'honorer furent ce jour-là portées à leur comble. Non content de m'outrager de sa place , Duport vint se mettre à It iKbune à mes côtés , pour m'injurier plus à son aise, au point que je priai le président de lui ordonner de se retirer s'il ne voulait pas finir.- Vivement blessé de tant
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de provocations, je fis contre ces hommes à double face une sortie qui les accabla, u Je ne « présume pas, dis -je en les regardant, qu'il « existe dans cette assemblée un homme assez « lâche pour transiger avec la cour sur aucun « article de notre code constitutionnel; assez tt perfide pour faire proposer par elle des chan- « gements que la pudeur ne lui permettrait pas « de proposer lui-même ; assez ennemi de la « patrie pour chercher à décréditer la coïistî- « tution , parce qu'elle mettait quelque boriie à (( son ambition ou à sa cupidité ; assez impudent « pour avouer aux yeux de la nation qu'il n'a « cherché dans la révolution qu'un moyen de « s'agrandir et de s'élever : car je ne veux re- « garder certains écrits et certains discours qui « pourraient présenter ce sens, que comme l'ex- « plosion passagère du dépit , déjà expiée par le « repentir. Mais nous, du moins, nous ne « serons ni assez stupides, ni assez indiffé- M rents à la chose publique , pour consentir à « être les jouets éternels de l'intrigue, pour « renverser successivement les différentes parte tiesT de notre ouvrage au gré de quelques am^-
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w bitteux, jusqu'à ce qu'ils" nous aient dit : Le t< voilà tel qu'il nous convient. Nous avons été « envoyés pour défendre les droits de la nation , « non pour élever la fortune de quelques indi- « vidus; pour renverser la dernière digue qui « reste encore à la corruption , non pour favori- ' « ser la coalition des intrigants avec la cojur , et « leur assurer nous-mêmes le prix de leiir comi< plaisance et de leur trahison. Je demande que « chacun de nousjurequ'il ne consentira jamais « à composer avec le pouvoir exécutif sur au- « cun article de la constitution, et que quiconque « osera faire une semblable proposition soit « déclaré traître à la patrie. »
Les applaudissements de l'assemblée, les rires ironiques du côté droit , la contenance embarrassée des intrigants , tout me prouva que j'avais été compris , et que le coup avait été porté (i).
Le dernier acte important des législateurs fut un dernier attentat contre la liberté. Lechape-
(i) Voyez la première partie de ce discours aux pièces iustificatives, lettre O.
(Tassez dures vérités pour être en droit de reconnaître ce qu'ils ont fait de bien.
Quand on se reporte à la situation où se trouvait la France en 1789, et qu'on la compare à celle d'aujourd'hui , on doit convenir des progrès immenses qu'elle a faits dans- son éducation politique; et quelle que soit la part qui doive en être attribuée au bon sens et au courage du peuple, celle qui reste à l'assemblée est en-' core- assez belle. Je sais tout ce que ses lenteurs , sa mollesse , les coupables calcul^ de quelques uns, les intrigues et la corruption des autres , ont amené d'embarras et de retards dans le développement de nos institutions ; mais je sais aussi combien, dans l'ordre éternel de la nature , sont lentes et progressives les améliorations réservées à l'humanité. Je sais que ces luttes, que-ces obstacles, chaque jour renouvelés , n'empêchent pas l'accomplissement des décrets de la Providence , et que ses bienfaits sont d'autant plus chers, leur jouissance d'au-^ tant plus vive , qu'ils ont été plus péniblement achetés.
Aujourd'hui donc, je ferais peu de repro-
ches à rassemblée ptrar les entraves qu'elle a mises à la liberté française. Les principes fondamentaux ont été reconnus par elle, et cette reconnaissance suffit pour qu'ils portent tôtoutard leurs fruits.
Si j'envisage l'assemblée sous un point de vue secondaire , mais encore digne d'intérêt , je dois rendre une éclatante justice aux talents qu'elle renfermait, et à l'ordre imposant qu'elle a su presque toujours conservei^ dans ses délibérations. Rapprochée sous ces deux rapports de l'assemblée d'aujourd'hui, l'avantage de la comparaison lui reste tout entier,' Il est des choses quç je ne dirais point aux Jacobins, mais qu'est-ce que Brissot à côté de Barnave , que Ramond à côté de Maury , que Vergniaud, Guadet , Isnard et autres , à côté de la grande ombre de Mirabeau? Que l'on compare la tenue de Chabot, Bazire, Duhem, à la dignité que nous savions garder, nous autres constituants assis à l'extrémité de la gauche , malgré notre petit nombre et la vigueur de notre opposition !
Avant de passer aux détails de ma vie postérieurement à ma sorti» de l'assemblée consti-
tuante^ je dois revenir quelques instants sur mes pas pour rapporter succinctement les principaux faits qui me concernent eh dehors de ma carrière légiislative , notamment meis rielations privées et mes travaux à la société des Jacobins. Le désir de ne pas. interrompre la suite des faits aiialogués jto'a engagé à adoptei^ c^tte oCiarotie.
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CHAPITRE X
Séjour de Robeëpierre à Versailie». ^Necker. — ^ Sa com\ : — Duport-Duteitre. — Le club breton. — Robespierre journaliste. — L'Union ou Journal de la Liberté. — Robespierre à Paris. ^-Les Amis de lâi Constitution: -^Le club de 89. — Influence de Robespi^jre aux Jaijobins.
— Les Lamcth , Barnave et Duport. — Scission feuillantine. — Laclos. — Les six députes. — Adresse aux Français. — Les Féuillaïits. —- Ti»avaux aux Jacobins.
— Camille. —Le boucher Legendire, -rrClub dp^Cprdeliers. ^- Danton en 91 . •— Pétion.. -^ Buzot. — Ro^ bespierre accusateur public. — Sa popularité. —Chabot et le baptême. ^— L'abbé Grégolfe. -^-Toroé^l' le petit Robespierre. ' 1.
Quand j'arrivai à Versailles, je ne coandissaiè dansi Paasemblé^ que mes collègues de députa*» tien. Etranger aux bomn^eB du pouvoir, j<) nV vais avec aucun d'entre eux ni rapports établis, ni désir d'en établir. Cependapt 11 y avait alors parmi les ministres un homme dont la popiN larké était telle, que Ton pouvftîl^ sans s'exposer
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même au soupçon de corruption , frayer avec lui et fréquenter ses salons; -c'était Necker. Je le vis donc, et j'en fus accueilli avec cette politesse cérémo&ieusé d'un homme qui se croit bien au-dessus de l'hommage qu'on lui rend , mais qui calcule l'avantage qu'il doit retirer du bon accueil qu'il se soumet à faire.
Ses salons dorés étaient le rendez-vous des honlmes influents de l'époque; il s'y trouvait aussi bon nombre de dames qui cherchaient à s'immiscer dans les affaires du jour. Elles se groupaient autour de madame Necker et de sa fille , qui avait épouse l'ambassadeur de Suède , et qui jouissait d'une réputation de savoir et d'esprit au-dessus de son sexe.
Cette société aurait eu pour moi quelques charmes , malgré la morgue des gens de cour et le pédaotisme des beaux esprits. Mais je ne tardai pas à m'aperce voir qu'un député du peuple , qu'un homme dévoué par conviction et par de- • voir à la cause dé la liberté , était déplacé au milieu des politiques qui fréquentaient l'hôtel de Necker. Ces gens-là voulaient bien consentir à marcher avec nous, à condition que nous
nous arrêterions avec eux ; et ie but qu'ils se proposaient était si étroitement restreint , les améliorations qu'ils voulaient pour le peuple étaient si illusoires , que nous ne pouvions pas accepter long-temps cette alliance. Aussi , dès que la rêverie favorite de Necker, la formation d'un simulacre de gouvernement représentatif avec deux chambres , et un poUvdir exécutif presque sans bornes , eut été rejetée par la majorité de l'assemblée , je compris que ma place n'était plus au milieu de ces rêveurs de gouvernement anglais, et je le laissai avec Malouet, Mounier et autres , déplorer l'aveuglement de l'assemblée qui ne voulait pas accepter de leurs mains le meilleur des gouvernements possiblj3s. Depuis Necker, je n'ai frayé avec aucun mir nistre; j'évitai même les prévenances de Duport-Dutertre , qui , sous le prétexte d'une ancienne confraternité , m'a fait quelques visites qui paraissaient avoir pour but de m'attaeher à lui.
Vers le même temps , un autre centre de réunion s'établissait pour les députés patriotes , et préparait de bien plus importants résultats ,
22^ MÊlIOmES
indépendamment de la YolonCéded fondsftetirsi'. Les quarante députés du tiers^tat de là Br6^ tagne , réunis à la majorité des députée du clergé de la même pityritK» , entent l'hetireùse iâémètf créer un club , à l'effet de rendre pl«s active» et plus fructueuses le» relations àe& députéf entre eux, et dMafluer d'une manière efficace sur les délibérations de Vassembiée. LecliapC'' lier, qui était alo^rstoiit feu pottr la oause* patrie* tique , avait été un des principaux fondatôuK« de cette réunion ; Gleizen en fut nommé présif dent. Bientôt une foule de députés s'y firent im* ce voir , je fïts du nombre. On ne peut nier ks services importants que ce club rendit à la^ cause nationale. C'est laque furent mûries et arrébées les déterminations vigoureuses qui conlprtmèrent la faction aristocratique , et décidèrent \à révolution. Mais , au-dessus de tous ces tîti^eô^de gloire, le club breton peut surtout s'enorgueîBSr d'un résultat qui probablement ne flatte aujouiv d'hui que très médiocrement ses fondateurs, e?e«l d'avoir donné naissance à la société des Anaisr de la Constitution;
Un des plus puissants moyens qu'employèrent
DE robbspibure. nriS
les députés pour foncier leur populaipité^ et faire trioiopber lacausequ^ils avaient embraèéée , fut leur coppératiort aux journaux. Mirabeau , Bar-j* rère, et plusieurs autres, ne dédaignèrent pas de suivre la carrière oùcombattaient CanliHe^ Louvet et Fréron^. . J'entrai aussi .dans la' lice ; il est bon d'aVôir-plusd^une tribune'potir (>arler au peuple», L$ jburnal V Union ^ créé par Mbnt^ joye (i), me fouriiifc ^occasion c(u6 je riëichér^i-
chai^: f y. professais mes pkîncipes.avec plusrde latitude que je ne pouvais le faire à l'assemblée , et sans être souniis su% fatigahtes interruptions du côté droit.
Des tlissensioiis intestines ayant arrêté qbeU que temps la publication de ce journal ^ il ne fut repris que Tannée suivante ^ et jiei continuai
à y prendre part jusqu'au mdmen}; où il cessa de
. . * paraître.
Le séjour de. l'assemblée k Paris* doimâ un
nouveau développement atùc mesures prises par
les députés dur peuple pour assurer la libre ex-
presstoj^ de leur volonté et le Kbre usagjei de
(i) Ce Montjoyè' u^est pas le même que Pauteur royà^ liste ^i a ooCfféré à i*jimi du Red. ( Rotie de l'éditeur. ) H. i5
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leur force. Le» partisans zélés que la rérolution tofùpistit parmi les jcyûmàUstes^ les hommes de loi^ les iiiarchands) se réunirent autotir de «ous et formèrent une massé compacte contre laquelle les armes de la cour pouvaient peu de chose. Le dfib breton n'existait plfas ; à si» placé s'était -élerée «tte admirable société des Amis de Ift Goiislitutiqii «^ qui fait aujourd'hui reffrdi de iH>s ennemis et la sécurité des boiis citoyens.
Elle n'était pas.alorfi' ce qu^ nous ta Tôjons^
bûgi qu'ejle affichât un. égal patriotisme. Goin^
posée dans le principe des députés sralèmènt,
elle avait arrêté qu'elle ne se recruterait que
dans l'assemblée ^ et parmi les sarants ou
hommes de lettres qui auraient pubUé quel'-
que ouvrage remarquable. C'était fonder une
aristocratie nouvelle sur les débris de ^ancienne:
aussi une pareille règle ne put-elle subsister
long-temps. Malgré les efforts des intrigants ,
qui. eussent été bieii aises dé se trouver là au
milieu de cette majorité timide de l'assemblée ,
toujours prête à applaudir leurs phrasés ^ il fut
décidé , au moins tacitement , que tout citoyen
àmi de son pays serait admis dans la société i^
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sur la présenUtiOn d^n oerfaih nombre,^
membrexé.
Quekpie molle que fô« h ikw époq^ y6p^
position de» Jaep})insk la cour et k Vàtimott/Êié^
elle efFraya ûéaiimQiâs un defta^ bdWbM d^
<léputésv qui «ae tépuëreM de nôtra chib,^ for-
ihérent une eociécé k part^ êmHkflé dorée êM;
MrirtocviHiqaey afibctaigkt iiéinii^
pôtrîotisnie. Cette première âoitfâibii fit peti
dimpreasion aur niMia : tea' èèpét6$ nestaiMt
encore en gtztid tK)mlyre Mx JàV^obina; auf pittfe
de quatre oevfta qoî ^y éiaieAt foit ftUfatlPé^
qoatf e-^ti)(gt-4Îeof èeuiement fiféii aépttt^i^f:,
d'où Tint le nom dônn^ à k%rïr t^Uhfé^ , ^^ÛM
dm ^a^re^^Mph^-'/iet^/ dMt quèl^tfe» p^K
sonnes n'ont pas compris le sens, en Tappliquâlfit
iil'épOquedeh tëgénération soctàledelaFtàilce,
cotnme ai lea disaidenta eussent voulu ëfevi por*»»
ter lea plus fermes défenseurs. , *
Leurs chefs ^ Bailly ^ W^yette f Lûifëdhi^^'à^
cauldv aujourd'hui tombés dans la défaveur du
peuple ^ jouissaient alors> de quelque popute''
làté* Nos menetirs tenaient à ne pas parait)^
divisés , et la suite a prouvé que cette division
\,At
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apparente -entre eux et. les Qiiatre-vtDgt«4ieuf, entre eux et les impartiaua:,, ^n^était qu-tine dispttte d^|itir%ii6 et d'ambition; et qu^en se faisait, satis trop siecomprendr e^ des qiierdUes sur lésdbases^ilsiiediâerâieRlquetsurléspersonnes.
. Aussi y pour ne pas s'aâaibKr, et pour se.donner ;les;ho4itieurs d'une^ njodératioir facile^ ils invitèreat les dissidents par une dép^itationiiiie p^9 persister dans leur séparation ^ètà se réur QÎr à /la société mère. Cette proposition ne fat pa9 accueillie : le club des Quatrisvingt-neaf subsista j mais qomàie un corps privé d'actiM, il ne. manifesta pas son existence. Aussi , peu à peu. le& membres scissionhaires £nireot-il».par reprendre leurs anciennes habitudes et retenir ^ux Jacobins.
Je j.ouissais^ dansle principe, d'une très médiocre influence dans cette société; maïs ^là^ comme à l'assemblée <, je ne me Tebùtais pas,' et je poursuivais avec persévérance ,l'qeuv^e de ma popularité. Aussi ' m^arriv%-t-ôlle plus tôt par cette voie, parce qîi'aux Jacobins j'avais le peuT pie non seulement pour auditeur, mais pour collègue.
MirabeaM avait fait' partie^ de ia sociélé; il avait même obtenu^ peu dei temps avant sa mort ^^les honneurs de* b présidence. Mair -Mi-* rabeau réservait ses foroe» pour rassemblée; il ne. prît au club que très rarement la parol^e^ s et n'y vint>pas exactemefit.
Lee triumvirat se croyait donc Par^bitre * de la
société ^ que lejar abandonnait 4e maître. En effet., pendant jplus d'une anjaée', ily: domiqa sains ' partage.. Mais une pareille puissance ne' pouvait durer. Tant4ue les intrigan)» n'èureïit pour collègues que des membrçs de l'assemblée ^ qûi^ d'après d'anciens engagements ^ et par la force dd^habitude, votaient de confiance en leurfà^ veur, ils n'^éprouvérent que notre impuissante opposition. Mais, quand peu à peu de^bomsies éclairés et fermes ^ pris en dehors, de Fassemblée, eurent été. làtr-oduits dims la société, la majorité changea-; lea Lameth et autres se dé*, goûtèrent, (Vinrent peu, parlèrent niplns eti*? core, et commencèrent à sç^ntir.les ennuis d'opiner sans rallier à eux les suffrages, et de^ voir même leurs propositions exciter d'inâolents murmures. O'étsâit le coup de taojt pour.
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de^hoiiimes vain^ et pendéreu^sr et bepéndant , quand je connpare leur pontion> à la* nriediio ; quand, je penàé. que . pendant trente Aeiii.j'aî }OUié à IViaaemblée néatîonale le rôle quHls i^^it supporté qn'iin moî» à peine aux Jacobins; que plus qu'eux, et pendant .tout ce temps ^ /^^ poui^sui^i jl'Qutrages par« cette prease dont je sollicitais la liberté illimitée (i); que ummi pa* rôles étaient ét<nifféès^i . et me», principea tta^* téfl d'insultes, u me semble que oes meettâurs ont montré .biep peu de conatâmce , . et que 'la mienne fut rare et d^e d'éloges.' Il nat Vrai quia le. peuple venait à moi, ets qu'il se rfMÂrait d^ux. . O
Le motif apparent qu'ils donnèrent k leur éclatante rupture fut la part prétendue que prirent les Jacobins aux. troubles de juillet 1791 . L'assemblée nationale tenait de rendre son àé^ eret sur le dépairt du roi ; la mollesse qu^eUe avait déployée n'était pas du goùt du peuple, et de violents murmures avaient accueilli dans notre société la nouvelle de cette décision. P»e«
(i) Voyez- aux pièces justificatives un des nombreux pâmpfrlétâl dont .Rot>es{)îerre fut Tôbjet , lettire Q'.
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fîlan^habilemenl» dés dîsjposttion» du plus grand nombre <) Laclos ^dana un but «que j^ ne veux {HI6 qualiiSw^ mais qui njétait auHeBie'nt r^ubUcain ^ proposa une adresse contre le décret y et cette motto^ fut fake en des termes qui hii attirèrent 'rassentiment des auditeurs* Danton IHippuya avec sqn énergie ordinaire. Je parlai après lai, et loin de ioaie l^ûafier aller à* Veatr^
Aemeat de Ucircon/stance^ je demandai là rejet
de la proposition» fille fut iié^MMUoini Votée
dans /le tumoke. Toute la France sait fe restée
L(ç .Champ^e-^i:^ fut ensanglanté} uQ. grand
Aombre de * citoyens périrent ^ et coinme^ un
rempart. de fkang s^éleva entre te peupl^^t «es
principwxjnisigistrats. -.- .J '■:.
. Q!est daips: ces .^irQonstaaçed-iq[^0 Ito* dépecés
f^' sépacéorent de npua^ Si^membi^ d^ t'tesem-
blée pfif usèrent seul^ dç ^uscrire à cet acte d<^
làchef^-eit de perfidie n^tpeut-^rei» sans l'exèm-^
pie jtpi^ila donnèrent) sans le courage qu'ils iA-"
spirèrent aux citoyens i^ M ^tise nationale était^
«ille gravement fompromise* Ces six' membres
étaient Pétion, Buzot, Royez, Rœderer, An-
toine et moi. D^autrea vinrent bientôt nous re->
joindre : Salles ^ Gofpller^ Bontîdoux y Prieur, Vadier étaient de ce nombre.
Les députés qui avaient^^u le courage de rë* sister au coupable exemple ^de leurs çoUégtiès furent , conune on le peiise bien , Daaltraitésps^ les écrÎYains ipercenaires avec un acharnefiaent san$ «xéjnple; : Jb. crus^ que- de pareils afirbnts ne pouvaient' être impunément soufferts , et je me décidàîii publier m^a justification, que j^^dressaiàla France entière (i). Pétion imita mon exem-. pie, -et le peuple fût éclairé sur les sentiments
qui nous antnlaient , nous et no^ adversaires. '-^^ ■ ■ > " jp»
Aprèfs quelques tentatiVes de réunion , q^ f k morguç dos dissidents rendit inutiles , les Ja-1 cobtns changèrent de face. L'influence que H minçMritédc la gauche y avdit exercée jusqu'alors était feible, contrariée^ dégui'sée; elle tîevînt pleine. et agit à découvert. Quant aux dissidents, après quelques fanfaronnades , comme celle de se prétendra seuls amis de la censtitution , ils* se perdirent dans l^prll dti. peuple et protoquèrçnt son indignation. Rédims bientôt à s'ef-
{i) Adrçss'c de Robespierre imx Frawçais, Voyez deç exteaiU de cet ouvragé, lettre R.
facer de la scéiïc , ils survécurent à peine à Pas^ sétnblée constituante ^ et s'éteignirent dans }e
mépris.
Je n'entrerai point dans, le détail . circQnatan«r cié de mes |:pavaux aux Jacobins à cette époque ; ils . furent. . nombreux et applaudis ; pt*esqae toutes mes - opinions '. sur des matières importantes ont été imprimées par ordre de la société. Je prenais d'ailleurs la parole presqu'à toutes les séances, que je suivais très assidûment. Mon opinion sur la liberté de la presse fut vivement goûtée ; il .y avait là des esprits plus francs ,. plus attachés awt . principes , plus rigoureux s. dans racceptttion des condéqnencea^^ù'à l'assemblée nationale; la fuite du foi^ la isciâsion feuillantine, les questions constitutionnelles me fournirent le sujet de Diombreux discours (i). Mon in-* fluence prenait de-jour en jour racine , et c'est à mes travaux d'alorsque je dois.l'estime que les patriotes m'accordent aujourd'hui.
Je devais aussi <;ette -influence ~^au patronage constant que j'exerçais envers les citoyens per-*
('i) Voyez aux pièces justtficafdves lés.ft^agnîéhls de ses principaux' disocHtfa aux Jacobins, lettre S.
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sécutés, et an zète que je mettais ilesdéfendre. Danton , CamiBe et le boucher LegeAdre" l'éprouvèrent. Décrétés tous trois par suite des ^&einentsdirGfaampHie-MaP8,îl»ft'Milre«sèfeiit il moi, -et je ne demeurai pas inactif. GriMi mes soins^ Os purept Npàraitre ; te décret tancé contré eax , qui n'arait.été qu'ub lâefae snbler- Aige peur leur interdire Pentrée des assemblées élèctorates , demeura sans exéfcùtidD A tomba dans l'oubli. '
Cte I^nton, qui se fait distinguer aujonnThui pariai les plus ardents partisans du r^meptvpulàire, commençait alors itdéptoyer cette étutrgie et cette ardeur qui lui sont propréar. ^Trop rade mèftte pour lesïaco^îïia^-où la présèncedes députés et des- écrivains lès fiûi distingués avait habitué lesesprita à ùnepolitesseét SiOne réserve d» langage qu'il dédaignait f il fréquentait de préférence le club desCordeliers, dont il était, avec Camille, l'un des fondateurs. C'était là qiie, se nUiiii-ssaientlés patriotes les plus eîtal- ;P6s>.xjiins'Uélâb3ctueI des choses , il n'y a point de (larigeri'à.Tiac pareille réunion : la cause populaire l'empoftl^'flât^arat lui-même. n<jfa^rout;'.
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la'compromett^e. Bten ptus y au moment on les ifitriguès <fe côur oMîgeront le peuple à agir , (D& foyer permanent tfîhsurréçtîdns aura son «tUitë; mais qiianii rassemblée constituante sob- Isistait eneorè,' quand sa faiblesse faisàk craindre ckaqtte-j6ttr.de voii^ la éatrse nationale iiarcrifiéè, une société composée d^bomnfes aussi' fougueux ne |H)uyait être que dangereuse, fifeufeusemem pour là liberté' qu'elle sait se défendre aussi bien de sés^uoHsque de ses eii ûèmis; I! y àunb^ sens danà lé peuple ^ quine lui foit iqpplaudit^ et 'approuver que ce qtii tend^ à* son biéil«^i^. 1res
Jacobins servaient mieux k pays qti^les Oôrde*
Kers ;;^ aussi les Jai3obins avaientr-fléune im^ gueuse infiueÀeè V et cella dés Gk>rd^li<^ était*^ eHe i^ peu prés nûtte.- .;
'■ Où à ireproehé àDantpn , et o» reprdcbe^hii est encore "^fait anjourd'hui'^ de cacher sons le hiàsqtie du i^atriotismQ, un feinft .""^^^dlibitidn
^'':;f0.)à''Ai^ de'la maison régnant^ : on a cru
Voir uiie preuve de ce fait dans' f appui qu'il prêta à Laclos^ . agent avoué de or prince ;, lors de la fameuse pétition^ On a pàHrlé aussi- d*af-.
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gent donné , de dettes payées , de corruption , enfin.... ces allégations ont toiqpurs un^çaractére f&cheux pour l'homme que sa position met en évidence. Dans une révolution ^ le pire des vices ;^ q'est Tampur de Targent, car il^mèt eh doute le sentiment par lequel on agit syrles autres, la conviction. Par malheur, le peujde moralité de Danton est reconnu ; mais je le disaveC'Confiance: que cet homme* prenlie de touteamains , pour répandre avec prodigalité ; qu'on croie Tacheter , parce qu'on l'a payé ; qu'il jette m^me à cas. corrupteurs des promesses ^opable? , il A'en restera pas moins invariablement attaché au parti du peuple, et se rira d'avoir pris pour dupes des gens habitjués à en faire ; j'en ai pour garant le caractère entier de .sa personne et de son esprit, qui semble jeté. dans le moule des. tribuns ; j*en ai po.ur garant pncore l'amitié dévouée que lui porte Camille, l'hoiïiïn^ le plus naïvement/ att^é au peuple que je
connaisse^ . *
Parmi ceux de mes collègues qui partagèrent avec moi la gloire d'une lutte de deux -années , Pétion et'Buzot sont ceux que leurs t^ents et
leur constance ont te plu^ signalés à Fa reconnaissance publique. On remarquait' dans l'un
'■ ■ . • • ' et dans Pautre une grande solidité ] de raisonnement^ qui tenait autant aamoina à la bonté de la cause qu'ils défendaient qu'à la justesse de leur esprit» Buzpt Vest presque feiit oublier dans ses fonctions obscures de vice^président du tribunal criminel. Pétion , au eotitiraifie , èlst aujourd'hui à l'apogée de sa glpîi^cr ; niàire de Pari» , entouré de la JaveUr du peuplé eft de là conHudération de l'assemblée, il est' dans une position propre à faire naître de coupable» |)ènsées,' J'ignore le sort que l'avenir ïui destin^ ; m^is placé, pendant deux années dans son. ihtimité , j'ai connu à fond son cistractèré ': tel qu'il est, je h'ien crains point de mal, et je n'en augure pas' dé bien/ On a cotririféncé ces jourb derniers (malgré le respect que l'on doit au maire de Paris) à rire tout bas de la bonhomie iâvee laquelle il s'était laissé enferiper une journée ehtière aux Tuileries ,*pôur y recevoir les derniers soufflets que distribuera Paristocratie; mais pour le moment , ne voyons dans Pétion que le député à l'assemblée constituante , c'est le titre qui
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lui fait le jplua d'honneur , et il suiEt pour qyu^ $on liom soit conservé. par Thigitoire.. ,.
Safts afficher ici urne fausse modostm ^ jef^uis dire qu^ mes travaux ^ pendant toute le^ durée de ra^seinblée , méritejat.bien dé figurer à côté
de ceux de Pétiop. Comme, l^i-^ j'avais i^eçu du
peuple iine-édata9te jçoarque d'estime , lors- <]ue je fus porté* par son libre suQr jfge •. aux ipnctions d-a<:qusateur public (l) y fonctions que j'ai dû, résigner depuis <) ainsi, qile je 1'^- .pliqueiraîen'tèmps jbt lieu. ^^-.Ù
L'influence dont je jouissais aux Jacobins é^^it alors au moins la sienne; aujourd'hui la balance est toute de liion côté . et Pétion se perdra du jour où il s'attaquera à moi.
Je reçus vers la fin de la session de nom^breuses marques d'estime de la part de çieç concitoyens. Le titre d^incomcptibiç^ que le peuple ajouta à mon nom^ fut pour- moi la plus touclpi^te récompense de ijaes: travaux. Une qualification pareille est à la fois un hommage et une garantie d'avenir. Le peuple, en proclar
(i)Le I9)uitti79i.
DE ROBBSPfEUll^. ^ig
Ddanl qu^ la corruption ne pouvait ftppirodber de moi, recoDipaissait qulîl.pi^u'vâitse çotKfiôr à ma p^grofe' et la.ifuivre.
Au milieu des téiuoignages de $atift£aotioii qui m'étaient adressé^f^ il en . était que J'âo^ cueillis ^v^ une vjve joie» d'^utres^^-^u contraire^ par T^a^atie^ de liMu* fotiiiè et lia jaiaiserie de leur ; c^pCémi ^ étaient ^de oalaire à provoquer 1^ Hre o« Je, dégoûta Gépeioidânt je.
m'însôîtaient ; il ne faut point rebuter l'enthoiiiîâ5nntïe ^ left effaroucher lé patriolîsiri'e sous'quel-? que forme e^^trayagante qu'il se. produi^e^.Aîhsi^ je finÀ un sérieu:i imperturbable te jour 6ù
Chabot tint dire k la tribune, d^s Jacobins :
(( L'énergie dés département^estàsoiioûi»ble<, a eUe ya jusqu^à baptiser les enfants' sotis lés « noms des BUzot, dest^étion, des Robespierre. a Cèst un ffiit que je puis vqus atteftter^ g^^è j^'en •a M baptisé un moi^mém-edont les parents don-
i( néféftt éè dernier nom, si cher ^\jl% patriotes
:(( purs et dfésîntéresséa. ))
l^étais h b séance ^ et je ne dis tnot. MaiÀ depuis ce tenlps j'ai àuiyi avec attentiqn la car-
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rière. législative de Chabot :. c'est un brouillon et un fou Bans talents; Quelle différence entre l'extravagant ^thousiasme de det abbé remuant et l'esprit rigide, la majestueuse simplicité de Grégoire, mon ancien collègue! *'
Un autre ecclésiastique, ami de Barrère qui lui avait -fàijt àvoar un évéçhé, fut encore plus basseikient flatteur-c il m'éerivit pour me téirioi^ gner combien il serait heureux s' il pouvait mé^ riterUsumom glorUux de petit Rùbefpièrre(i).
(i) Tœmé, évéque de Bourges. Voici le début. de sa lettre : .
«^ fanmôrlel delensfeiû: des dtoits du peuple, ^ai reçu, j'ai Ivi avec enthousû^sme vQbce lettre adressée aux Fran^ çais. Hélas-! vous vous êtes rendu plus blanc que la neige aux yeux mSnies les plus fascinés par Teffet de la cabale et de rinlr^e } mais malgré cela vous avez la douleur de yoir tou^ le» jours la nation, votre malheureux tJient, peidre quelques uns de ses droits impérissables par quel- ^[ue nouveau décret. Quand donc cette assemblée, partie oorroÉipue, partie'aveaglée, fiiiira-t'^Ue d'en rendre et de £iire £nssonner;^âu seul nom de décret nouveau', tous les bons citoyens du royaume? Oh ! si j'étais député i la nouvelle législature ^ comme j'obseryèrais vos traces pour y marcher fidèlement ! combien-jé serais heureux si je pouvais y mériter le glorieux surnom de petk Robespierre I Je le mérite d'avance, un peu par la conformité de tous, oui , de tous vos principes avec les miens , depuis le com-
DB ROBESPIERRE. a/^l
Le plat valet croyait qu'il fallait employer avec les hommes nouveaux de la révolution , les mêmes formules d'adulation qu'il adressaitjadisà M. de Jarente, pour escroquer des bénéfices. Il fait aujourd'hui partie de l'assemblée.
Je vais continuer le récit de ma vie , qui, depuis l'expiration de l'assemblée constituante , s'est écoulée ou dans le cercle restreint de mes «relations privées , ou dans les travaux du club des Jacobins, qui devenait dejouren jour plus influent et rivalisait avec l'assemblée nationale.
mencement de L'assemblée nationale jusqu'au jour où vous venez de combattre pour sauver, avec la liberté de la presse, celle de la nation. Le décret que vous n'avez pu empêcher me fait grincer des dents , etc. »
DIRE
DÉPUTÉ DE LA PROVINCE D* ARTOIS A l' ASSEMBLÉE NATION AL:E , Contre le Veto royal, soit absolu, soit suspensif.
(EXTRAITS
Tout homme a , par sa nature , la faculté de se gouverner par sa volonté ; les hommes réunis en corps politique , c'est-à-dire une nation a par conséquent le même droit , cette faculté de vouloir commune ^composée des facultés de vouloir particulières , où la puissance législative est inaliénable ^ souveraine ^ indépendante dans
la société entière , comme elle l'était dans chaque
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homme séparé de ses semblables ; les lois ne sonfc que les actes de cette volonté générale. Comme une grande nation ne peut exercer en corps la puissance législative , et qu'une petite ne le doit peut-être pas , elle en confie l'exercice à des représentants, dépositaires de son pouvoir.
Mais alors il est évident que la volonté de ces représentants doit être regardée et respectée comme la volonté de la nation ; qu'elle doit en avoir nécessairement l'autorité sacrée et supérieure à toute volonté particulière, puisque sans cela la. nation', qui n'a pas d'autre moyen de faire des lois , serait en effet dépouillée de sa puissance législative et de sa souveraineté.
Celui qui dit qu'un homnie a le droit de s'opposer à la loi , dit que la volonté d'un seul est au-dessus de la voldifité de tous. Il dit que la nation n'est rien , et qu'un seul homme est tout. S'il ajoute que ce droit appartient à celui qui est revêtu du pou voir exécutif, il dit que l'homme établi par la nation pour faire exécuter les volontés de là' nation , a le droit de contrarier et d'enchaîner les volontés de la nation; il a créé
un fi)onstre inconcevable en morale et en politique, et ce monstre n'est autrechosequelei;cto îx>jraL
Par quelle fatalité cette étrange question estelle la première qui occupe les représentants de la nation française ,. appelés à foncier sa li-« berté sur des bases inébranlables ? Par qiielle fatalité le premier article de cette constitution attendue avec tant d'intérêt par toute l'Europe , et qui semblait devoir être le (chef-d'œuvre des lumières de ce siècle , sera-t-il une déclarationde la supériorité des rois sur les nations, et la proscription des droits sacrés et imprescriptibles, des peuples? Non...., c'est en vain qu'on regarde comme décidée d'avance cette bizarre et funeste loi; je n'y croirai point, puisqu'il m'est permis d'en démontrer l'absurdité en présence des défenseurs du peuple et aux yeux de la nation.
Il ne faut plus nous dire continuellement , la France est un état monarchique, et faire découler ensuite de cet axiome les droits du roi comme la première et la plus précieuse partie de la coa-
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stitution, et secondairement la portion des droits que l'on veut bien accorder à la nation.
II faudrait d'abord savoir, au contraire, qae le mot monarchie , dans sa véritable signification , exprime uniquement un état où le pouvoir exécutif est confié à un seul.
Il faut se rappeler que les gouvernements, quels qu'ils soient , sont établis par le peuple et pour le peuple; que tous ceux qui gouvernent, et par conséquent les rois eux-mêmes , ne sont que les mandataires et les délégués du peuple ; que les fonctions de tous les pouvoirs politiques, et par conséquent de la royauté, sont des devoirs publics , et non des droits personnels , ni une propriété particulière ; qu'ainsi, il ne faut pas se scandaliser d'entendre dans l'assemblée des représentants de la nation française , revêtue du pouvoir constituant , des citoyens qui pensent que la liberté et les droits de la nation sont les premiers objets qui doivent nous occuper , le véritable but de nos travaux ; et que l'autorité royale, établie uniquement pour les conserver , doit être réglée de la manière la plus propre à remplir cette destination.
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Je passe aux seules difficultés qui atqnt pu faire une légère impression sur quelques espritd , je les réduis à cet unique ai^ment :
Les réprésentants de la nation peuvent abuser de leur autorité , donc il faut donner au roi le pouvoir de s*ôppôser à la loi.
C'est comme si l'on disait : le législateur peut errer , donc il faut l'anéantir.
Cela suppose une grande défiance du coips législatif^ et une extrême confiance dans le pouvoir exécutif; il s'agît d'examiner jusqu'à quel point cette opinion est fondée.
Sans doute les régies d'une sage politique prescrivent de prévenir les abusde tous les pouvoirs par de justes précautions ; la sévérité de ces précautions doit être proportionnée à la vraisemblance et à la facilité de ces abus ; et par une suite nécessaire de ce principe , il ne serait pas raisonnable d'augmenter la force du pouvoir le plus redoutable , aux dépens du pouvoir le plus faible et le plus salutaire.
Maintenant ^ comparons la force du corps législatif et celle du^ pouvoir exécutif.
Le premier est composé' de citoyens choisis^ par le peuple , revêtus d'une magistrature paisible y et pour un espace borné , après lequel ils rentrent dans la foule et subissent le jugement ou sévère ou favorable de leurs concitoyens ; tout vous garantit leur fidélité : leur intérêt personnel, celui de leur famille, de leur postérité , celui du peuple dont la confiance les avait élus.
Qu'est-ce au contraire que le pouvoir exécutif ? Un monarque revêtu d'une énorme puissance, qui dispose des armées, des tribunaux, de toute la force publique d'une grande nation, armé de tous les moyens d'oppression et de séduction : combien de facilités pour satisfaire l'ambition si naturelle aux princes , surtout lorsque l'hérédité de la couronne leur permet dé suivre constamment le projet éternel d'étendre un pouvoir qu'ils regardent comme le patrimoine de leurs familles ! Calculez ensuite tous les dangers qui les assiègent , et si ce n'est pas assez , parcourez l'histoire ; q^uel spectacle vous présente-t-elle? Les nations dépouillées partout de la puissance législative^ devenues le jouet et
k proie des monarques absolus qui les oppriment et les avilissent , tant il est difficile que la liberté se défende long-temps contre le pouvoir des rois. Et nous qui sommes à peine échappés au même malheur , nous dont ia réunion actuelle est peut-être le plus éclatant témoignage des attentats du pouvoir ministériel, devant lequel nos anciennes assemblées nationales avaient disparu , à peine les avons-nous recouvrées , que nous voulons les remettre encore sous sa tutelle et sous sa dépendance.
Les représentants des nations vous paraissent donc plus suspects que les ministres et les courtisans? Si j'examine quels sont les<langers que vous semblez craindre de la part des premiers, je crois qu'ils se réduisent à trois espèces , l'erreur , la précipitation , l'ambition.
Quant à l'erreur , outre quç c'est un étrange expédient pour rendre le pouvoir législatif infaillible que celui de le rendre nul, je ne vois aucune raison pour laquelle les monarques en général, ou leurs conseillers, seraient présumés plus éclairés sur les besoins du peuple ,
fc -
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OU sur les moyens de les soulager^ que les représentants du peuple mêmes.
Lia précipitation Ije ne conçois pas noh plus que le remède à ce mal soit de tondanmer le corps législatif à l'inaction ; et avant de recourir à un pareil moyen , je voudrais du moins que nous eussions examiné s'il n'em est point d'autre qui puisse nous conduire au même but.
L'ambition ! mais celle des princes et des courtisans est-elle moins redoutable? Et c'est à elle précisément que vous conifiez lé soin d'enchaîner l'autorité de vos représentants , c'est-àdire la seule qui puisse vous défendre contre leurs entreprises.
Au reste , l'absurdité palpable du ojeto ^ en général , a produit dans cette assemblée l'invention du veto suspensif, expression nouvelle imaginée pour un système nouveau.
J'avouerai que je n'ai pu encore le comprendre parfaitement. Tout ce que je sais, c'est qu'il donne au roi le droit de suspendre à son gré l'action du pouvoir législatif pendant un pé-
riode sur la durée duquel les opinions ne s'accordent pas.
Ce qui m'encourage à combattre cette doctrine y soutenue d'ailleurs par de très bons citoyens , c'est qu'un grand nombre d'entre eux ne m'ont pas dissimulé que , regardant tout "Veto royal comme contraire aux vrais principes , mais persuadés qu'il était adopté d'avance dans toute sa rigueur , par une très grandfe partie de cette assemblée , ils croyaient que le seul tnoyen d'échapper à ce fléau était de se réfugier au moins dans le système du veto suspensif.
Je n'ai différé de leur sentiment qu'en un seul point , c'est que je n'ai pas cru devoir désespérer du pouvoir de la vérité et du salut public; il m'a semblé qu'il n'était pas bon de composer avec la liberté, avec la justice, avec la raison , et qu'un courage inébranlable , qu'une fidélité inviolable aux grands principes , était la seule ressource qui convint à la situation actuelle des défenseurs du pe^ple. Je dirai donc avec franchise que l'un et l'autre veto me paraissent différer beaucotif^iAus par les mots que par les
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effets, et qu'ils sont également propres à anéantir parmi nous la liberté naissante.
Si ces moyens et tant d'autres ne peuvent vous déterminer à rejeter le funeste système du Deto^ je l'avoue, il ne nous reste plus qu'à gémir sur les malheurs de la nation trompée ; car il m'est impossible de concevoir qu'elle puisse être libre sous l'empire d'une pareille loi. Et ne me citez plus à cet égard l'exemple de l'Angleterre Je ne vous dirai pas que les représentants de la nation française . maîtres de donner
à leur patrie une constitution digne d'elle et des lumières de ce siècle , n'étaient pas faits pour copier servilement une institution née , dans des temps d'ignorance , de la nécessité et du combat des factions opposées Je vous dirai que votre nation, placée dans des conjonctures différentes, n'est pas capable de supporter ce vice essentiel de la constitution anglaise, que l'Angleterre reconnaît elle-même , et qu'il étoufferait nécessairement la liberté française dans son berceau.
Les Anglais ont des lois civiles admirables ,
qui tempèrent à un certain point les inconvénients de leurs lois politiques : les vôtres ont été dictées par le génie du despotisme , et vous ne les avez point encore réformées.
La situation de l'Angleterre la dispense d'entretenir ces forces militaires immenses qui rendent le pouvoir exécutif si terrible à la liberté , et la vôtre vous force à cette précaution périlleuse.
Des révolutions fréquentes , de longs et terribles combats entre la nation et le roi avaient donné aux Anglais un caractère vigoureux , des habitudes fortes , et cette défiance salutaire qui est la plus fidèle gardienne de la liberté ; et peut-être y aurait-il de la présomption à penser que nous qui n'avons pas subi, à beaucoup près, les mêmes épreuves, nous nous soyons entièrement corrigés en un jour de cette légèreté de caractère, de cette faiblesse de mœurs dont on nous avait soupçonnés jusqu'à ce jour.
Enfin , l'Angleterre à su échapper à cette hydre de l'aristocratie qui se nourrit de la substance des peuples et s'enorgueillit de leurs hu-
miliations; elle vit encore au milieu de nous: déjà pleine d'une confiance nouvelle^ elle relève cent mille têtes menaçantes , et médite de nouvelles trames pour rétablir son pouvoir sur les ruines de la liberté, et peut-être sur les vices de la constitution naissante. Combien de germes de tyrannie peuvent se développer encore à chaque instant, et avec une fatale rapidité , dans ce vaste empire !
Enfin, telle est la situation et le caractère du peuple français , qu'une excellente constitution , en développant cet esprit public et cette énergie que promettent le souvenir de ses longs outrages et le progrès de ses lumières , peut le conduire en assez peu de temps à la liberté; mais qu'une constitution vicieuse, une seule porte ouverte au despotisme et à Taristocratie , doit nécessairement le replonger dans un esclavage d'autant plus indestructible qu'il sera cimenté par la constitution même.
Aussi , messieurs , le premier et le plus noble de nos devoirs était d'élever les âmes de nos concitoyens, et par nos principes et par nos exemples , à la hauteur des idées et des senti-
ments qu'exige cette grande et superbe révolution. Nous avions commencé à le remplir : et de quel prix doux et glorieux leur sensibilité généreuse n'avait -elle pas déjà payé nos travaux et nos dangers 1 Puissions-nous désormais ne pas rester au-dessous de nos sublimes destinées! Puissions-nous paraître toujours dignes de notre mission aux yeux de la France ^ dont nous devions être les sauveurs, aux yeux de l'Europe dont nous pouvions être les modèles !
B, page 64.
MOTION
AU NOM DB liA PROYINCB D ARTOIS
ET DES FROVUrCES DB FLAKD&B , DB H4XVAUT ET DB CAKBEiSItf
Pour I a nttitation des biens communaux envahis par let sogneun.
Nous venons vous offrir l'une des plus belles occasions qui puissent se présenter à vous de signaler ce zèle pour les intérêts du peuple et le bonheur de l'humanité , qui est à la fois le premier de tous vos devoirs et le plus actif de tous vos sentiments.
Vous avez détruit entièrement le régime féodal; avec lui doivent disparaître non seulement tous les droits onéreux ou humiliants qui en dépendent, mais encore, et à plus forte raison ,
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tous les abus et toutes les usurpations dont il est la source ou le prétexte : tdile esit celle dont nous nous proposons de vous entretenir.
Les villages , bourgs et villes de l'Artois po^ sédiaient paisiblement, depuis un temps immémorial des propriétés fur lesquelles reposaient , en grande partie ^ la richesse et la prospérité de cette province , et principalement de lio^ campagnes*
C'étaient surtout des pàturages^, des marais , d'où l'on tirait une grande quantité de tourbe i, nécessaire pour suppléer à la rareté du bois ^ dont la disette est grande et le pi^ix excessif dans cette contrée. A la conservation de ces propriétés étaient attachés presque généralenient l'abondance des bestiaux , la prospérité de l'agriculture ^ le commerce des lins qui faisait vivre une partie de ses habitants , et la subsistance d'une multitude innombrable de familles.
Mais elles ne purent échapper aux attentats du despotisme.
Les intendants et les états d'Artois , qui se
disputèrent et conquirent tour à tour , par des
arrêts du conseil, l'administration de ces biens II. 17
cc^munaux , qu'ils enlevèrant aux coimiiuDau* lis ^ nous laissèrent incertains laquelle de ces deux espèces d'administrations nous avait opprimés p^ des injustices' et des vexations plus eriantes.
Conver&iops arbitraims des pâturages et des inarais en terres labourables'^ contre le vœu et l'intérêt de« habitants; spolisdiions vîoletites; règlements tyranniques ^ dont l'objet était d'enrichir les agents de l'administration aux dépens des citoyens ; aucun acte de ces vexations ne fut épargné.
L'une des plus révoltantes fut sans doute celle qui nous ravit une partie de nos biens communaux, pour les faire passer entre les mains des seigneurs.
On connaît l'ordonnance des eaux et forêts de i6ëg^ qui, par un article, adjuge aux aei^gneurs le tiers des biens qui appartenaient aux communautés, avec ces deux modifications : i"* si les deux autres tiers sont suffisants aux besoins des communautés , a*" s'ils ont été originaire* ment concédés à titre gratuit.
Cette disposition, mitigée par deux exception^
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si fapzarres , eèdont Vappiicatton étftk nécessàirenient arbitraire ^ ne pouvait jamais être qu*uti attentat k la propriété çt aux idbroits inviolià^es du citoyen. Qu'importe, en effet , que miss biens soient au niveau ou au-dessuts 4è mes besoms 7 Cette circonstancié peut-eile vous aiiftoriser ii me les voler? QuMmporte encore que je les aie acquits à titre gratuit ou k titre enérenx ^ Dans lé Mffoad 4pas ^ ils soifit sacrés , commç le contrat <le vent^ ; 4ans le preqiier ^ ils sent sacrée comme le oontrat die donation ; dans l'un et l'autre , ils sont sacrés comme les droits de la propriété.^ Par copséquent , l'acte qui dépbutir' lait les peuples des biens qui leur avaient été dévolus par une aptîque concession^ pour en ' investir quelques hommes privilégiés ^ n'était qu'une infr^.ction absurde aux pren[iîei*8 prin- ^pes de la justice et de l'bumanité.
S'il était essentiellemejat nul dans qn^ue lieu que ce fîàt , à plus forte raison devait«»U l'être dans la province .d'Artois, qui, d'après ses lois particulières , devait être affranchie de l'ordonnance des eaux et forêts.
C^fiendant , dans la suite ,- le drott du plus
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fort introctuisit cette vexation dans notre pro** vijrice ^ et les seigneurs envahirent ^ sous le nom de trijage^ une grande partie des propriétés de leurs vassaux.
. L'u^a ;.des époques les plus mémorables de ces injustices fut Tannée 1779.
, Ce fut alors que les étajs d'Artois formèrent l^^coupal^le entreprise de dépouiller les comnxunautés qui avaient échappé aux brigandages précédents , sous le prétexte de partager leurs biens ) et de les convertir en terres labourables. 'Ge fatr alors qu'après avoir essayé les menaces ^ les artifices y les séductions , les persécutions secrètes , pour les amener à adopter ces opéra*^ tiohs ruineuses, ils surprirent clandestinement et firent presque en même temps enregistrer à leur insu , au parlenlent de Paris , des lettrespatentes qui ordonnent le partage de ces propriétés : de manière que le tiers des biens communaux prétendus concédés par le seigneur à titre gratuit sera adjugé au seigneur , et le dixième de ceux qui étaient possédés à titre onéreux.
Ainsi , par cette dernière clause qui était l'ob-
jet évident de toute cette tr'ame ^ on eïichérissait encore sur l'article inique ae l'ordonnance de 1 669 y qui ne comprenait que les biens concédés à titre gratuit ^ avec là condition que nous avons déjà indiquée , en comprenant dans cette usurpation Je sixième des biens acquis à tibe onéreuse, qu'elle exceptait formellement. Nos concitoyens opprimés réclaifnèrent contre cet attentat ; mais la commission intermédiaire ' des états d'Artois rendait des ôrdônhances et les dépouillait par provision , et leurs réclamations niémed étaient punies comme des crimes. Nous avons vu ses ordres arbitraires plonger dâris les prisons une multitude innoinbrable de citbyén^r qui n'avaient commis d'autre faute que d'iiivoquer la protection des lois en faveur de- letirs propriétés violées. Nous avons vu, pbur la hié^mt cause , leurs cachots regorger long-temps des malheureuses victimes de leur tyrannie. Nous avons vu des femmes mettre au monde ', et allaiter dans ces lieux d'horreur,' des enfants^ dont l'existence faible et languissante attestait' sou& quels affreux auspices ilsPavaiçnt reçue. Mais ce qu'on ne croira pas peut - être dains les lieux quir
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ne furent point le théâtre de ces scènes atroces, c^est que nous avons vu nos oppresseurs parcourir à main armée nos campagnes ôomme un pays efinemi y pour subjuguer kurs pdsibtes habitant» qui n'opposaient à leurs violences que des réclamations juridiques ; c^est que Fun des membres de notre commission intermédiaiM.» après avoir présenté aux ministres les citoyens les plus pacifiques comme des rebelles sanaoés contre l'autorité , a conduit des troupes réglées contre nos bourgades , qu'il a inv^ties au mi*> lieu dé la nuit , et dont les habitants arrachés .au s<muneil > fuyant comme dans une ville prise d'assaut ^ étaient arrêtés par les satellites et traînés en prison comme des criminels : crin^ sî atroce^ que bientôt les ministres eux-mêmes^ 4étrom|]fés de ces grossières impostures , se h&* tèrent de désavouer les ordres militaires qu'ils avaient surpris. Et quel était le principal aigeM de ces horribles manœuvres ? Un député du tiers-état , qui , réunissant à cette qualité cette d'agent d'un grand seigneur , avsdt formé le projet dé désoler son pays^ pour livrer à son maître des propriétés unmenses que l'iniqtee
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partage devait lui procurer...* Qui pourrait ra^ . conter tous les maux, toutes les persécutions publi<||ues ou secrètes (yie les malheureux iiabitaots des campagnes ont souffertes pendaiit plusieurs aiinées d'exactions , de yiolendes et de procès ruineux 7 car plusieurs communautés eurent le courage d'en soutenir contre toute&les intrigues et contre le crédit formidable de leura oppresseurs , et au parlement de Pàris^ et liu conseil d'état ••.. Enfin ^ celles dont les biens n'avaient pu encore être partagés obtinrent ^ par un arrêt, la permission de les conser-
vtjr . • • • •
IVfais toutes ont conservé le cruel souvenir de tant d'injustices , et l'un des objets que nos commettants nous ont recommandés avec le plu^ d'intérêt et d'unanimité , est le soin de vous en demander la réparation , et de solliciter auprèsk^ de vous une loi qui rende à celles dont les pâturages et les marais ont été mis en culture le droit de les remettre à leur premier usage s'ils jugent que leur intérêt l'exige , et qui restitue à toutes là portion considérable qui leur a été injustement ravie par les fruits perçus depuis
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17&2 5 époque du premier arrêt surpris pour Vîtry. ,
Les mêmes droits el^^es circonstances sem*blables ont dicté le même voeii à toutes les provinces i>èlgiques , où les commuiiautéS) dépouillées, par les manœuvres du despotisme et de Faristoi^ratie) attendent avec impatience la restitution et la justice qui leur sont dues.
Les vexations qu'elles ont éprouvées offrent même cette circonstance particulière ^ que la cupidité et l'injustice leur ont enlevé par: des arrêts du conseil non seulement le tiers des biens concédés à titre gratuit , non seulement le sixième de ceux qui avaient été acquis à titre onéreux ^ mais même le tiers de cette dernière espèce' de propriété....
Et d'ailleurs quel surcroit d'iniquité dans ces partages essentiellement iniques par euxmêmes! Il est des seigneurs qui en ont envahi la moitié ; une foule d'autres, au Heu de prendre en une seule notasse la part qu'ils s'attribuaient^ ont choisi pour leur lot diverses portions éparsee qui étaient à teur convenance , de manière qu'ils ne peuvent pas même en jouir sans traverser ^
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sans gêner , sans détériorer celles qu'ils ont laissées aux habitants.... Partout enfin la tysannie féodale a ajouté à ses injustices les preuves de .ce mépris insultant pour les droits des hômines qui la caractérise....
Il dépend de vous^ messieurs, de réparer aujourd'hui ces ravages après avoir abattu sa puissance, et de faire bénir par un seul acte vôtre autorité dans l'étendue d'une vaste contrée. Nous ne voyons pas du moins quelle objection nous pouvons prévoir ici contre une pareille demande.
La justice exige en général la restitution de tous les biens dont les communautés ont été dépouillées , même en remontant à l'époque qe 1669; mais il en est ici une très grande partie à l'égard desquelles cette question est décidée par des raisons particulières et singulièrement péremptoires , même dans tous les^stèmes.
Rappelons-nous d'abord que l'ordonnance de 1669 faisait présent aux seigneurs du tiers des faiens qui appartenaient aux communautés', à deux conditions : la première., que ces biens auraientété concédésgratuitement; ladeuxiéme.
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que les deux autres tiers seraient suffisants pour les besoins des Hàbitaotif.
Or, indépendaiiiment des deux exceptions établicis par cet article , il est évident que jamais il n'a pu transmettre aux seigneurs la propriété d'aucune partie dé ces biens.
En effet , sans compter d'abord que rien n'est si difficile à reconnaître , ni sujet à une décision aussi arbitraire que le titre primitif de ce9 possessions ; safis compter que si l'on remonte id k la véritable origine de la pi'opriété , il est de fait qu'elles appartenaient d'abord , et parle droit aux peuples , et qu'iln'y apas plus de raison de is'arréterà l'époque de la possession des seigneurs que â^se rapporter à celle de la propriété du peuple'; que souvent ces prétendues concessions n'ont jamais été vérifiées, et que dans ce cas les bielià devaient être présumés avoir toujours appartenu aux conmiunautés , malgré la maxime féodsde contraire ; ,il suffit d'observer, comme nous l'avons'déjà fait , qu'à quelque titre que les communautés fussent propriétaires au temps de l'ordonnance de 1 669 , à titre gratuit ou à titre onéreux, leurs propriétés n'en étaient pas ndoins
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inviolables ; que par conséquent , lorsque le despotisme aristocratiq^^ et ministériel entreprit d'en transférer une partie aux seigneurs, y c'est-à-dirô à lui-même, il excéda évidemment son pouvoir , et fît non pas une loi , mais un acte de violence et d'usurpation qui n'a jamais pu anéantir ni sdtérer les droits imprescrip*^ tibles du peuple : et il est impossible de voir, dans l'exécution de côt ordre arbitraire et injuste, rien autre chose qu'une spoliation violente et un vrai brigandage. Or , on #ait que le brigandage et la rapine ne peuvent jiata»is t;on« stituer un titre de propriété, on sait oaéme qu'un
titre de cette espèce est un obstade mvincibleh la prescription. Et d'ailleurs, peut-on ppposi^ la prescription au peuple ? Peut-on opposer au peuple une possession quelque longue qu'elle ait été , si elle était le fruit de l'oppression où il gémissait , et durant laquelle ses r^lamations mêmes auraient été punies comihe des crimes? Et ne sait-on pas encore que même pour les particuliers , que même dans les causes civiles , 1» violence et la fraude opposent un obstacle, insurmontaUe à Hia prescription ? Que sera-cq
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donc dans la cause du peuple , dans la cause de la liberté contre la tyrannie? Jadis on regardait comme imprescriptibles les aliénations du domaiïïe , faîtes même sous lès auspices de la bonne foi, et sous le sceau d'un consentement libre : et le patrimoine du peuple pourrait être prescrit lorsqu'il lui a été arraché par la force !
Mais à qui l'opposerait - on cette prescription ? au législateur lui-même ; car il n'est ici question cpie d'une loi à porter. Or, si le législateur peut révoquer ses propres lois , à plus forte raison le véritable législateur peut -il changer les ordres du législateur fictif et provisoire qui s'était emparé de ses fonctions. Si le ministère de 1 669 a pu enlever aux communes une partie de leurs biens pour les donner aux seigneurs , à plus forte raison pouvez-vous la retirer aujourd'hui des mains de ces derniers pour la restituer aux législateurs propriétaires? Ou bien l'article de l'ordonnance de 1 669 était nul , ou il était valide : dans le premier Cas il ne peut nous être opposé ; dans le second , la loi que vous ferez aujourd'hui aura aji moins la
fnéme force çt la même puissance , et il y aura entre elle et l'édit ministériel cette différence , que celui-ci n'était qu'un acte absurde et tyrannique , et que le vôtre , ouvrage de la volonté •générale, réparera Tinjustice t[u'il a faite et rétablira les droits de l'homme qu'il a violés.
On trouvera peut-être cette logique bien redoutable pour les seigneurs ; nofis en conviendrons volontiers, pourvu que l'on avoue qu'elle est aussi consolante pour. le peuple et conforme à la justice et à l'humanité. Pourrat-on bien nous objecter qu'elle blesse là propriété ! mais que l'on nous dise donc quel est le «véritable propriétaire, de celui qui a été dépouillé de son bien par la force , ou de celui «ntre les mains duquel ont passé les dépouilles?
Dira-t-on que celui qui depuis a acquis ces biens de bonne foi' ne doit pas en être évincé? mais tous ceux qui achètent le bien d'autrui sont-ils dispensés par leur bonne foi de le rendre au vrai propriétjaire ? ce qu'un tel événement peut avoir de malheureux pour l'autre , privet-il celui-ci de ses droits? et certes quel est celui qui mérite ici plus d'égards et jàe conunisé-
ration, ou du seigneur riche qui perdra un objet qui ne lui appartient pas, ou desnaalheuretix vassaux à qui il faut le restituer ?
Voilà ce que nous opposons en général h l'ordonnance de 1669. Mais, indépendaniment de toutes ces raisons, nous pourrions trouyèr dans isea dispositions mêmes de quoi appuyer notre réclamation e^ nos raisonnements. En cfiel, n'exîge-t-elle pas cette condition ,, pour toucher aux biens communaux , que les deux tiers Te$^ tants soient suffisants pour les besoins deshabî»tants ? Mais , nous I^ demandons , quand cette condition a-t-elle été remplie 7 dans quels lieux s^est-on informé des besoins et des intérêts ^les peuples pour l'appliquer? n'est^ilpas constant, n'est-il pas notoire que partout l'ambition et la cupidité ont étendu cette loi oppressive sans aucune distinctioii ? et de bonne foi croit-bn qu'en effet les seigneurs qu'elle favorisait étudient trop pauvres et les infortunés habitants des campagnes trop riches , de manière qu'il fallût ôter à ceux-ci pour donner à ceux-là? Tout ce que nous pouvons assurer, du moins pour nos pit> TÎnces , c'est que ces injustes spolations , dé^
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guisées sous le nom de partages ; c'est que ces absurdes opérations, qui ont changé Pétatde leurs biens communaux , ont ruiné ou appauvri les comipunautés et les. ont réduites près-, que partout à une profonde misère. Ainsi l'ordonnance dé 1669 condamne elle-même toutes ces infractions des droits de la propriété , et ^le a toujours réclamé contre elles , puisque la condition même à laquelle elle les avait attachées n'a pas été remplie.
Mais ce que nous venons de dire ne regardé que les biens communaux prétendus concédésà titre gratuit. Mais ceux qui n'avaient 'été concédés par les seigneurs en aucune manfére et qu'ils ont envahis ! mais ceuic qui étaient aéquis à titre onéreux et qu'ils ont usurpés! sous quel prétexte se dispensera- 1 -on de les restituer, lorsque l'ordonnance même qui était le prétexte de ces usurpations les proscrit elle-même ex^ pressément. Or ^ il en est une foule de ce genre dans Coûtes les parties de la France , et surtout dans les provinces dont nous réclamons les droits.
Vous avez déjà vii entre autre» des ordres ar-
bitraires surpris au ministère ^ même à une époque très-réceiite , en enlever le sixième aux communautés de l'Artois ; vous avez vu la Flandre dépouillée du ]tiers de ses biens, exceptés même par Pordonnance de 1669^ sans compter les vexations plus grandes qui ont encore excédé ces bornes^
Dira-4-on par exemple que les infâmes intrigués, que les attentats multipliés contre la liberté , dont nous avons rendu coi^pte, sont devenus des titres de propriété contre ceux de nos concitoyens qu'ils ont opprimés? Quel est celui qui osera soutenir dans l'assemblée des représentants du peuple , qu'il est déchu de ses droits dès qu'il a plu à quelques tyrans de les lui ravir; que le vol et la rapine peuvent Jui être opposés pour l'en dépouiller, tandis qu'on ne les regarderait que comme des motifs de restitution dans la cause d^un particulier?...
Mais vous , messieurs , votre jugement sur ce point est déjà prononcé d'avance par celui qui a proscrit le régime féodal. Il survivrait à luimême dans ce qu'il eut jamais de plus odieux , si l'oppression dont nous parlons pouvait se
prolonger. N'est-ce pas à titre de seigneurs^ n'est-ce pas en vertu de la puissance féodale;, que l'on s'est emparé des biens que nous réclamons? Comment donc pourraient -ils les conserver quand la puissance féodale' n'est phià 7 Si des droits qui avaient au moins quelque chose de légitime dans cet ancien système sont anéantis, comment des usurpations que l'injustice féodale elle-même aurait proscrites pourraienteHè«^^iibiyùster 7 Après avoir déclaré qu'en Fralic^ les terres devaient être libres comme lesperr
sonnes , et affranchies par conséquent de toutes charges seigneuriales, comment''laisserez-vous ces biens eux - mêmes entre les mains des seigneurs qui les ont usurpés par le plus criant des' abus de leur pouvoir 7
Quelques-uns, dît-on , voudraient nous proposer de consacrer tous ces actes d'oppression, sous le prétexte qu'une cotiduite contraire donnerait un effet rétroactif à votre loi ; mais quel autre ^ffèr. une loi qui ordonne des restitutions, nécessaires peut-elle avoir , que celui de retirât^ les biens qui en doivent être l'objet des mains
de ceux h qui ils n'appartiennent pas, pour. les II. i8
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RÉFUTATION
DP SYSTÉjME PROPOSÉ PAR M. DUPORT
AV NOM DBS 00MITB8 DK JUDICATURS ET I>B COirSTITUITOK.
Le mot de jurés semble réveille^' l'idée de l'une dés institutions sociales4es plus précieuses à Phumanité ; mais la chose qu'il exprime est loin d'être universellement connue et clairement définie , ou plutôl: il est clair que ^ous ce . nom on peut étxiblir des choses essentiellement différentes parleur nature et parleurs effets. La plupart des Français n'y attachent guère aujourd'hui qu'une certaine idée vague du sy»-
téme anglais^ qui ne leur est point parfaitement connu. Au reste, il nous importe bien moins de savoir ce qu'oii fait aillécfirs que de trouver ce qu'il nous convient d'établir chez nous; Les comités dé constitution et de judicature pourraient même avoir calqué exact/ement une partie du plan qu'ils vous proposent sur les jurés connus en Angleterre , et n'avoir encore rien fait pour le bien de la nation , car les avantages et les vices d'une institution dépendent presque toujours de leurs rapports avec les^utres par^ ties de la législation, avec les usages, les mœuf s d'un pays , et une foule d'autres circonstances locales et particulièrj^s, Qn pourrait de plus les avoir modifiés de telle manière , et attachés à de telles circonstances^ qu'au lieu des fruits heureux que les Anglais pn auraient, recueillis, les jurés ne produisissent chez nous, que des poisons inor};el»pour la liberté. Attachons^npus donc à la nature même des choses , au principe de toute bonne constitution judiciairç et de l'institution des jurés.
Son caractère essentiel ^ cfestque les citoyens soient jugés par leurs pairs. Spn objet pst que
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les citoyens soient jugés avec plus de justice et d'impartialité ; que leurs droits soient à Tâbri des codpS'du despdti^e judiciaire. Comparons d'abord avec ces principes le systèl&è^cleà comités, (fesî pouratoîr de véritables jurëè qiie je vaiâ prouver qu'ils né nous en présentent que le masque et' fe fantÔTiie.
( Suit PeTamen détaillé du plan des comités ; après f avoir critiqué dous toutes les faces, l'orateur se fésume en proposant le projet de dé* cret suivant. )
Il suffit de revenir aux vérités éternelles de la moJf*ale publiqtie, pour découvrir le vérîtaWe plan d'organisation des jurés que nous devons adopter. . '
Voici celui que je propose, c'est-à -dire lès dispositions que je regarde comme fondâmentaies dé l'organisation des jurés ("car, 'pour lé^ lois de détails , et pour les formes de la procédure , je ne me pique pas de les énoncer toutes, d'autant que j'adopte une grande partie de celles que les comités nous proposent , d'après l'exemple de l'Angleterre et Popinion publique ).
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FORMAtlON DtJ JURY D ACCUSATION.
Tous les ans., les électeurs de cloaque cajpf^ton s'assembleront pour élire , à la pluralité ,deSj suffrages, les citoyens qui, durant le cours de Pannée, seront appelés à exercer les fonctions de
lurés.
Il sera forto^ au dîi(^ectôlt^e dû district une liste de jurés nommés par les cantons.
Lé tribunal idû district indiquera celui des jours de la semaine qui sera consacré à rassemblée du jury d'accusation.
Huitaine avant le jour, le directeur du jury fera tirer au aort, en présence de l'assemblée , huit citôyéris sur la liste de ceux.qui auront été choisis par tous les cantons , et ces huit formeront le jury, d'accusation.
Quand le jury aéra assemblé', il prétV^ de-
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vant lé directeur du jury le serinent suivant: Nous jurons d'examiner, avec une attention scrupuleuse, les témoignages et les pièces qui nous seront présentés , et de nous expliquer sUr Paccùsation srfon notre conscience.
Ensuite , l'acte d'accusation leur sera remis ; ils examineront les pièces, entendront les témoins^ et délibéreront entre eux.
Ils feront ensuite leur déclaration , <|ûi portera qu'il y a lieu ou qu'il n'y a. pas lieu à accusation .
Le nombre de huit jurés sera absolument indispensable pour rendre cette déclaration.
Il faudra l'upanimité de« voix pour déclarer qu'il y a lieu à jugement.
FORMATION DU JURY DE JUGEMENT
Il s<)ra fait une Ustegénérale de tous les jurés
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qui auront été choisis dans tous les districts du
département.
' Sur cette liste, le premier de chaque mois ,
le président du tribunal criminel, dont il sera
parlé ci-après , fera tirer au sort seize jurés qui
fomaeront le jury de jugement.
Le quinzede chaque mois , s^il y a quelque affaire à juger , ces seize jurés s'assembleront d'après la convocation qui en aura été faite.
L'accusé pourra ré(puser trente jurés sans donner aucun motif.
II pourra récuser en outre ;tous ceux qui
auront assisté au jury d'accusation. •
FORMATION DU TRIBUNAL CRIMINEL
Il sera établi un tribunal criminel par chaque
département.'
Le tribunal 3era composé de $il juge%,pris à
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tour de rôle y tous les six mois , parmi. les juges des tribunaux du district.
Iji jsera nt^mmé ^ tous les deux ans, par les éleo teurs du département, un président du t)ribjeinal criminel dont les fonctions vont être fixées* .
Outre les fonctions de juré qui lut sont communes aVec les autres membres du trtbUiiâl, il sera chargé de faire tirer au sort les jtirés , de les convoquer, de leur exposer l'affaire qu'ils ont à juger , et de présider à l'instruc^pn. . .
Il pourra , sur la demande et pour l'intérêt de l'accusé, permettre ou ordonner ce qui pourrait être utile à là manifestation de l'innocence , quand bien même cela serait hors des formes ordinaires de la procédure déterminée par la loi. .
L'accusateur public sera nommé tdlis les deux ans , par les électeurs du département.
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Ses fonctions se bomeroi^ r^ poursuivre les délits sur les actes d'ace usiatipn admis par les
premiers jurés,
Le roi ne pourra lui adresser aucun ordre pour la poursuite des crimes ; attendu que cette prérogative serait incompatible avec les principes constitutionnels sur la séparation des pouvoirs ^ et avçc, la liberté.
Le corps législatif lui-même ne pourra lui
adresser de pareils ordres , la constitution ren-
fermant sa compétence dans la poursuite des
crimes de lèse-iiation devant lé tribunal établi
pour les punir,
L'accusateur public étant nommé par le peuple , pour poursuivre en son nom les délits qui troublent la société, aucun commissaire du roi ne pourra partager avec lui aucune de ses fonctions, liî se mêler en aucutie manière de l'instruction des affii*'*^^ criminelles/
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MANIÈRE DE PROCÉDER DEVANT LE JURY
( Je ne présêniBl'ai ici que les articles nécessaires pour ^em^lace^ celles des dispositions du comité qui doivent être changées ou supprimées.)-
Les dépositions des témoins seront rédigées par écrit, si l'accusé le démande ; mais, quel que soit leur contenu «, les jurés pèseront toutes les circonstances de l'affaire , et ne se détermineront que par une intime conviction .
Néanmoins, si les dépositions écrites sont à la décharge de l'accusé, ils ne pourront le condamner , quelle que soit d'ailleurç leur opinion particulière.
L'unanimité sera absolument nécessaire pour
déclarer l'accusé cpq vaincu.
Il n'y aura pas d'appel du jugement des jurés ; majs: ét^ deux membres . du tribunal crinainel pensaient que l'accusé a été injusteinent coa-*
damné, il pourra demander un nouveau jury pour examiner l'affaire une seconde fois.
Les jurés seront, comme les juges, indemnisés par l'état du temps qu'ils donneront au service public.
(Je terminerai ce projet par quelques articles qui concernent l'arirestation ^t les principes de
la police. )
Tout homme pris en flagrant délit pourra être arrêté par tout agent de police ^ et même par tout citoyen.
Hors ce cas, nul citoyeo ne pourra être arrêté qu'en vertu d'une ordonnance de police ou de justice , selon que le fait , par sa natre , pourra donner lieu à une procédure criminelle , ou qu'il sera seulement du ressort de la police,
Lcnpsiqu'il ne s'agira pas d'un délit énij^ortant peine afflîctîve , tout citoyen qui donnera eau-
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tion de se représenter ^. sera laissé à la garde de ceux qui l'auront cautionné.
7 avril 1790. *
D'apurés tout ce qui à été dit , il se^ible que , pour fixer l'opinion , il suffit de répondre à la question du préopinant en définissant l'essence et en déterminant le principal caractère de la procédure par jurés. Supposez donc à la place de ces tribunaux permanents^ auxquels nous sommes accoutumés, et qui prononcent à la fois sur te fait et sur le droit, des citoyens jugeant 1%' fait, et des juges appliquant ensuite la loi. D'après cette seule définition, on saisira aisément la grande différence qui se trouve entre les jurés et les différentes.institutions qu'on voudrait vous proposer. Les juges dés tribunaux permanents, investis pour un temps du pouvoir terrible dé juger, adopteront nécessairement un esprit de corps d'autant plus redoutable que , s'alliant avec l'orgueil, il devient le despotisnie. Il est trop souvent impossible d'obtenir justice contre des magbtrats , en les attaquant soit comme citoyens^ soit comme juges. Quand ma fortune
tlépendra d'un juré, je me rassuperai en pensant qu'il rentrera 'dan$ la société. Je ne <;raindrai plus le juge , qui , réduit à appliquer la loi, ne pourra jamfiis s'écarter de la loi. Je regarde donc comme incontestable que les jurés sont la base la plus essentielle de la liberté , sans cette iia^stitution, je ne puis croire que je sois libre, que^ue belle que soit votre constitutiou. Tous le$ opinants adoptent, l'établissement de jurés au criminel. Eh! quelle diiFérence peuton trouver entre les deux parties distiactes de ^ Bt^tre procédure ? Dans l'une , il s'agit de l'honneur et de la vie ; dans l'autre, de l^honneur et
de la fortune. Si l'ordre judiciaire au criminel, sans jurés, est insuffisant pour garantir ma vie et mon honneur, il l'est également «u civil; et je réclame les. jurés pour mon honneur et pour ma, fortune. On dit que cette institution au civil est impossible. Des hommes qui veulent être libres, et qui en ont senti le besoin, soiit capables de surn^onter toutes les difficultés ; et s'il est une preuve^ de la possibilité d'exécuter l'institution qu'on attaque , je là trouve dan^ cette observation , que beaucoup d'hommea insitruits
ont parlé dans cette affaire sans présenter une objection soutenable. .Peut-on prouver qu'il est impossible de faire ce que l'on fait ailleurs , qu'il est impossible de trouver des juges assez éclairés pour juger des faits 7 Mais partout , malgré la complication de nos lois, malgré tous nos commentaires^ les faits sont toujours des faits; toute question de fait sur une vcnt^ se réduira toujours à ce point : la vente a-t-elle été faite? (Il s'élève quelques murmures, on interrompt l'orateur.,) J'éprouve en ce moment même que l'on, confond encore le fait et le droit. Quelle 66t la nature de la vente? Voilà ce qui appartient a la loi et aux juges, N'avez-vous pas vendu?
Cette question appartient aux jurés Quoi!
vous voulez donc que le bon sens, que la raison soient exclusivement affectés aux hommes qui
portent une certaine robe? On a dit que
notre situation politique ne permet pas l'établissement des jurés. Quelle est donc notre situation politique? Les Français, timides esclaves du despotisme, sont changés , par la révolution , en un peuple libre , qui ne connaît pas d'obstacles quand il s'agit d'assurer ^^^l liberté. Nous
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sommes au moment où toutes les vérités peu«vent paraître , où toutes seront accueillies par le ' patriotisme. On dit que nous ne connaissons pas les jurés : j'en atteste tous les gens éclairés. La plupart des citoyens connaissent les jurés et en désirent l'établissement. On veut vous faire rédouter les obstacles des gens de loi ; c'est une injure qui leur est faite. Ceux qui n'ont porté au barreau que le désir d'être utiles à leurs concitoyens saisiront avec enthousiasme l'occasion de sacrifier leur état, si l'utilité publique
l'exige Suffit-il donc de se borner à opposer
des convenances aux principes ? Rappelez-vQus ce que vous avez fait; souvenez- vous que quand vous avez changé ce mot servile et gothique étatsgénéraux , en cette expression assemblée natio^ nale, qui a consacré tout à la fois vos droits et les principes les plus sacrés de la constitution^ les mêmes convenances ont été opposées par les mêmes personnes. Je conclus, et je dis que différer jusqu'à 1792 l'établissement des jurés au civil, c'est peut-être prononcer pour toujours, c'est aider à la renaissance de cet esprit aristocratique qui se montre chaque jour avec cette as-
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surance qu'il avait perdue depuis plusieurs mois. Le moment le plus favorable pour ciette belle institution était venu. Vous différez : qui vous a dit que ce moment reviendra? Et si vous n'êtes pas sûrs de son retour, de quel droit hasardezvous le bonheur du peuple ?
*/%^%/^^-%/^/^ %^^ %^^im^^^^m^*im^^^^^0^ %» mtm <^0^^%'^^m^^m^^m^f%^%^^>^^^^»^^^t^^^^^/^m0^f^
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TRIBUNAL DE CASSATJON.
25 mai 1790.
Pour découvrir les règles de l'organisation de la cour de cassation , il faut se former une idée juste de ses fonctions et de son objet. Elle ne jugera pas sur le fond des procès ; uniquement établie pour défendre la loi et la constitution, nous devons la considérer non comme une partie de l'ordre judiciiire , mais comme placée entre le législateur et la loi rendue , pour réparer les atteintes ^u'on pourrait lui , porter. Il est dans la nature que tout individu, que tout corps qui a du pouvoir, se serve de ce pouvoir pour augmenter ses prérogatives ; il est certain que le tribunal de cassation pourra se faire une volonté indépendante dû corps lé-
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gislatif , et s'élever contre la constitution. Ces idées m'ont conduit à adopter une maxime romaine qui pourrait paraître paradoxale, et dont vous reconnaîtrez sans doute la vérité : <( Aux législateurs appartient le pouvoir de veiller au maintien des lois. » Cette maxime était rigoureusement observée. Quand il y avait quelque obscurité , les lois romaines ne voulaient pas que les juges se permissent aucune interprétation , datis la crainte qu'ils n'élevai sent leur volonté au-dessus de la volonté des législateurs. D'après ces réflexions, j'ai pensé que vous ne trouveriez pas étrange qu'on vous proposât de ne pas former de tribunal de cassation distinct du corps législatif, mais de le placer dans ce corps même. On objectera que vous avez distingué les, pouvoirs , et que vous confondriez le pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif ; mais un tribunal de cassation n'est point un tribunal judiciaire. On objectera encore la durée des sessions ; mais vous n'avez pas encore décrété cette durée ; mais on le pourrait sans inconvénients , si les affaires publiques , si la liberté l'exigeaient. Mon avis est donc que le
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tribunal de cassation soit établi dans le sein du corps législatif^ et qu'un comité soit chargé de l'instruction et de faire le rapporta l'assemblée, qui décidera.
Il novembre 1790. - ^
Quel est ¥objet de Finstitution d'un tribunal de cassation ? Voilà la première question , et peut-être la seule que vous ayez à juger. Les tribunaux sont établis pour décider les contestations entre les citoyens : là finit le pouvoir judiciaire, là commence Tâutorité de la cour de cassation. C'est sur l'intérêt général, c'est sur le maintien de la loi et de l'autorité législative que la cour de cassation doit prononcer. Le pouvoir législatif n'établissant que la loi générale , dont la force dépend de l'exacte observation éf si les magistrats pouvaient y substituer leur volonté propre, ils seraient législateurs. Il est donc nécessaire d'avoir une surveillance qui ramène les tribunaux aux principes de législation. Ce pouvoir de surveillance fera-t-il partie du pouvoir judiciaire? non, puisque c'est le pouvoir judiciaire qu'on surveille* Sera-ce te
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pouvoir exécutif ? non , il deviendrait maître de la loi. Sera-ce enfin un pouvoir différent des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire ? non, . je n'en connais pas quatre dans la constitution^ Ce droit de surveillance est donc une dépendante du pouvoir législatif? En effet , selon les principes authentiquement reconi^s , c^est au législateur à interpréter la loi qu'il a faite : dans l'ancien régime même , ce principe était consacré..
Je passe à l'examen rapide des bases et de l'esprit du plan du comité. Tout projet dont le résultat livre une institution à l'influence ministérielle doit être rejeté. .Tout le système qu'on vous propose se réduit à une cascade d'éleotions , qui se termine par le choix du ministre , et par le jeu toujours désastreux des intrigues de cour. * ^
Comment peut-on vous proposer de donner au pouvoir raécutif , sur les membres du tribunal de cassation , cette fatale influence que vous lui avez ôtée sur les juges? Quel étrange. système ! On veut épurer le choix du peuple par ses représentants , et le choix des représentants
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par les ministres. Ce n'est qu'ouvjir un plus vaste champ à la cabale ^ à la corrûfîlion et au despotisme. (On applaudit.) Que resterait-il à faire pour livrer le tribimàl aux ministres ? Établir que le garde des sceaux présidera ce tribu* nal.Eh bien ! tel est Tarticle t^i . Dans l'article 4^ le comité. veut que^ sans plaintes , le tribunal juge la conduite et lés fautes d'un autre tribunal , de quelques uns des juges qui le compo-> sent ou du(j|ommissaire du roi. II fait plus : ne donne-t-il pas au garde des sceaux le droit d'humilier des juges ou des commissaires pour des choses qui ne sont pas des délits , mais des négligences dans l'exercice de leurs fonctions, mais une conduite contraire à la dignité des tribunaux 7 II veut que , sur la dénonciation du garde des sceaux et l'avis du directoire dii district, le tribunal de cassation prononce des injonctions , des amendes , des suspensions de fonctions : nul sytème ne fut jamais mieux imaginé pour avilir l'autorité judiciaire , pour la ramener entre les mains du despotisme. Rien ne m'étonne autant que ce système , si ce n'est •qu'on nous l'ait présenté. Je ne puis en ce mo-
m^nt propQser aucun détail ; je demande seulement que rassemblée , en consacrant le principe , déclare qu'au corps législatif seul appartient le droit de maintenir la législation di sa propre autorité , soit par cassation , soit autr^r ment. Quant au plan proposé , je pense qu'il n'y à pas lieu à délibérer, et que les membres qui
composent le comité doivent être rappelés au respect pour les principes, constitutionnels.
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MATIÈRES ECCLÉSIASTIQUES
31 mai 1790.
Les prêtres , dans l'ordre social, sont de véritables magistrats destinés au maintien et au service du culte. De ces notions simples dérivent tous les pi^incipes; j'en préseiaterai trois qui se rapportant aux trois chapitres du plan du comité.
Premier principe. Toutes les fonctions publiques sont d'institution sociale : elles ont pour but l'ordre et le bonheur de la société ; il s'ensuit qu'il ne peut exister dans la société aucune fonction qui ne soit utile.
Deuxième principe. Les officiers ecclésiastiques étant institués pour le bonheur des hommes
et pour le bien du peuple , il s'ensuit que le peuple doit les nommer.
Troisième principe. Les officiers ecclésiastiques étant établis pour te bien de la société , il s'ensuit que la mesure de l^r. traitement doit être subordonnée à l'intérêt et à l'utilité générale, et non au désir de gratifier et d'enrichir ceux qui doivent exercer ces fonctions.
Je finis en présentant des articles qui forment le résumé de mon opinion : i"" il n'existera {dus d'autres officiers ecclésiastiques que des évéqties et des curés dans un nombre <jui sera proportionné aux besoins de la société; 2"" les titres d'archevêques et de cardinaux seront supprimés; 3** quant au traitement des évéques et des curés, je me réfère au comité; 4"* '®^ évoques et les curés seront élus par le peuple. Il est un cinquième article, plus important que tous les autres, que j'aurais énoncé, si l'assemblée l'avait
permis , c'est {L'orateur est interrompu par
de violents murmures , il aHait parler du mariage des prêtres.)
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9 juin 1790.
Ni les assemblées administratives ni le clergé ne peuvent concourir à l'élection des évèques î la seule élection constitutionnelle, c'est celle qui vous a été proposée par le comité. Quand. on dit que cet article contrevient à l'esprit de piété , qu'il est contraire aux principes du bqii sens, que le peuple est trop corrompu pour fjiire de bonnes élections , ne s'aperçoit-on pas que cet inconvénient est relatif à toutes les élections possibles; que le 'clergé n'est pas plus pur que le peuple lui-même. Je vote pour le peuple.
16 juin 1790.
L'auteur pauvre et bienfaisant de la religion a recommandé au riche de partager ses richesses avec les indigents ; iV a voulu que ses ministres fussent pauvres ; il savait qu'ils seraient corrompus par les richesses ; il savait que les plus riches ne sont pas les plus généreux , que ceux qui sont séparés des misères de l'humanité ne compatissent guère à ces misères , et que par leur luxe et
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1 " Le peujple avignonnais a le droit de demander sa réunion à la France.
29 L'assemblée nationale ne peut se dispenser d'accueillir cette pétition.
. La ville d'Avignon et son territoire, qui faisaient partie de la Provence , furent vendus en 1 348 par la reine Jeanne au pape Clément VI. S'il était question de la vente d'un immeuble ou de quelque objet qui fût dans le commerce, je vous rappellerais avec les historiens que la reine Jeanne était mineure, qu'elle était grevée de substitution , que le contrat dont nous parlons était le prix de l'absolution qu'elle négociait avec lé pape , au tribunal duquel elle était citée pour le meurtre de son mari ; que , pafrvenue à sa majorité, elle réclama contre cet acte scandaleux; que les états de Provence, à qui elle avait promis avec serment de ne pas l'effectuer, se hâtèrent de protester; je mettrais sous vos yeux la foule des protestations renouvelées^ depuis cette époque jusqu'à nos jours, par ses successeurs comtes de Provence ou rois de France ; ou plutôt les droits de la France sur cette partie dé l'empire ,
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maintenus et exercés par eux^ par nos derniers rois , par Louis XVI lui-^méme , et la maxime quePétatavignonnais n'était entre.les mains des papes qu'à titre précaire et d'engagement ^ consacrée par les arrêts de nos cours souveraines, et reconnue comme un point incontestable* du droit public français ; eAfin je vous présenteraie à Ja fois et tous les obstacles qui s'opposent à la prescription , et tous les vices qui frappent d'une éternelle nullité les acteâ contraires aux bonnes mœurs y c^est'k-^ire aux principes indestructibles de la justice et de la raison, et contre lesquels réclament sans cesse les titres mêmes qui doivent en être la base.
Je ne vous dirai pas que c'est une vérihible nécessité pour les représentants du pëfople français de ^respecter ces principes éternels de la justice, sur lesquels ils ont fondé l'édifice de notre constitution ; de défendre , autant qu'il est en eux , cette cause sacrée des nations qui est leur propre cause, et qui ne peut guère succomber sans entraîner dans sa chute ou^ sans ébranler leur propre ouvrage.
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Je ne vous rappellerai pas combien il importe à votre gloire et à votre puissance, au maintien de cette force naorale dont vous êtes revêtus et qui vous est si nécessaire, de ne point livrer à la fureur de ses ennemis et des vôtres un peuple dont tout le crime fut de suivre votre exemple, et de se dëvoudF pour la défense*de vos principes et de vos lois.
Je ne vous rappellerai pas des raisons d'intérêt politique , plus palpables peut-être pour les âmes vulgaires, quoique bienlaoins importantes et bien moins étendues.
Je ne vous parlerai pas de la conservation de ces établissements publics que la France s'est
réservés à Avignon.
Je ne vous dirai pas que tant qu'Avignon resterait séparé de l'empire français, sa position entre plusieurs de nos provinces rendrait im^ possible l'exécution de ce système salutaire du reculement des barrières aux frontières de la France ; que la situation de cette ville au confluent du Rhône et de là Durance , le rocher qui la domine, la facilité qu'elle peut donner à ceux qui en seraient les maîtres de mettre des entra-
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ves à la communication du Languedoc , de la Provence, du Dauphiné, enPfont une place infiniment importante et nécessaire à la France , et vous invitent à ne point violer la plus irréfragable de toutes les lois, celle de la nature même, qui a voulu qu'elle fût, qu'elle ne pût être qu'une
. portion du territoire français.
Je fixerai vos regard^ sur un intérêt beauooup plus pressant , sur les circonstances impé^ rieuses qui lient le sort d'Avignon à celui de la révolution française et au salut de cet empire.
Rappelez-vous avec quelle inquiète prudence il faut pourvoir ^u maintien d^une Constitution naissante, qui sera long-temps en butte aux attaques de tant d'ennemis puissants. Voy^ au sein de cette partie de la France , où ils ont déjà fait germer les funestes semences des dissensions civiles, le comtat Venaissin et Avignon placés nécessairement pour être ou le principal foyer des conjurations ou le ferme appui de la tranquillité publique , suivant le jugement que
, vous prononcerez sur le sort des Âvignonnais.
Quel danger n'y aurait-il pas à le laisser retom- II. ao
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ber sous le joug de ceux qui, unis par des passions et des intérêts communs^ mécontents de Ja France, conspireront avec eux pour amener impunément une explosion fatale h notre glorieuse révolution ? C'est de ce pays que, dans nos troubles domestiques , les papes soufflaient sur ce royaume tous les fléaux du fanatisme, de la guerre civile et religieuse qui l'ont si longtemps désolé. C'est là que les ennemis du peuple avignonnàis et du peuple français peuvent vous préparer de nouveaux troubles. Rappelez^vous, messieurs, cette fameuse journée du lojuin, où les aristocrates avignonnàis, de concert avec le gouvernement papal, se baignaient dans le sang des citoyens, en poussant des cris de me F aristocratie! S'ils ont été vaincus et repoussés, ils n'ont pas pour cela abandonné leurs sinistres projets.
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MATIÈRES JUDICIAIRES
14 décembre 1790. ( Offices ministériels. )
Je me permettrai d'observer , avant tout , qtf il ne faut pas se porter trop aisément à opposer sans cesse des inconvénients à des droits inviolables , et des circonstances à des vérités éternelles. Ce serait imiter les tyrans à qui il ne coutb rien de reconnaître les droits des homfmes ^ à condition de pouvoir les violer toujours sous de nouveaux prétextes , à condition de les reléguer dans la pratique parmi ces théories vagues qui doivent céder à des maximes politiques et à des considérations particulières : ce serait
abandonner te guide fidèle que nous avons pro-
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mis de suivre , pour embrasser des combinaisons arbitraires qui ne seraient que le résultat de nos anciennes habitudes et de nos préjugés.
Il restait la partie la plus importante ^ la partie pjrfQcjpale ef ç^ptiellç <|e la défend^ ^es citoyens , la fonction de présenter les faits aux yejix des magistrats^ de développer les motifs des réclamations des parties , de faire entendre la voix de la justice , de l'humanité , et les cris de Finnocence opprimée. Cette fonction seule échappa à la fiscalité et au pouvoir absolu du monarque. La loi tint toujours cette carrière libre à tous les citoyens ; du moins n'exigea-t-elle d'eux que la condition de parcourir un cours d'éUides facile, ouvert à tout le moi^de ^ tant le droit de la défense naturelle paraissait 9acré dans ce temps-là. • Auj^i, en déclarant ^ ç^ns siucune peine, que cette profession même n'^it pas exempte des abus qui désoleront tpuJQurs les peuples qui ne vivront point sous le régime de la libeirté , suis-je du moins forcé de cpnvenir que le barreau semblait montrer encore les dernières traces de la liberté exilée du reste de
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la société ; que c'était là où se trouvait encore le courage de la vérité, qui osait réclamer. les droits du faible opprimé contre les crimes de l'oppresseur puissant ; enfin ces sentiments généreux qui n'ont pas peu contribué à une révolution, qui ne s'est faite dans le gouvernement que parce qu'elle était préparée dans les esprits. Si la loi avait mis au droit de défendre' la eau se de ceux qui veulent nous la confier une certaine restriction , en exigeant un cours d'études dégénéré presque absolument en formalité , elle semblait s'être absoute elle-même de cette erreur par la frivolité évidente du motif.
Quoi qu'il en soit , l'ancien régime était , à cet égard , infiniment plus près de la raison , du bien public et de la constitution nouvelle, que le système proposé par vos comités de constitution et de judicature.
3 février 1791.
Lorsque la société délègue le pouvoir de punir les coupables, son vœu raisonnable ^st au moins que les opinions du petit nombre d'hom-
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mes qui concourent à la condamnation soient ananimes. Si elles ne te sont pas ^ la certitude morale est loin d*être acquise. Il en résulte nécessairement la présomption qu'il est possible que l'homme condamné ne soît pas coupable; et cependant ^ nous nous accordons tous à dire
que , pour condamner , il faut des preuves aussi claires que le jour. L'Angleterre et l'Amérique n'ont-elles pas adopté cette sage pratique , de ne condamner les accusés qu'à une unanimité parfaite ? et c'est avec raison. Car îl n'est peutêtre pas extraordinaire de voir la raison du côté de la minorité. (Il s'élève des murmures dans la partie droite. M. Montlosier applaudit. ) Rappelez - vous que cesi trois malheureux qui ont excité la pitié de la France , ne sont point morts sur l'échafaud , parce qu'un seul des magistrats chargés de les juger pensait qu'ils n'étaient point coupables. La loi de l'unanimité eût certainement sauvé les Calas y les Danglade , les Montbailljy et tant d'autres victimes. Je demande donc que l'assemblée décrète qu'aucun jugement de condamnation ne pourra être porté qu'à l'unanimité.
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H, page 175.
DES GARDES NATIONALES
S'il est vrai que cette institution soit un remède contre le pouvoir exorbitant qu'une armée toujours sur pied donne à celui qui en dispose^ il s'ensuit qu'elles ne doivent point étfe constituées comme des troupes de ligne , qu'elles ne doivent point être aux ordres du prince, qu'il faut bannir de leur organisation tout ce qui pourrait les soumettre à son influence ; puisque alors , loin de diminuer les dangers le sa puissance , cette institution les augmenterait , et qu'au lieu de créer des soldats à la liberté et au peuple, elle ne ferait que donner de nouveaux auxiliaires à . l'ambition du prince.
3l2 PIÈGES JUSTIFICATIVES.
De ce principe simple je tire les conséquences suivantes qui ne le sont pas moins.
1° Que le prince, ni aucune personne sur laquelle le prince a une influence spéciale, ne doit nommer les chefs ni les officiers des gardes nationales.
ol"" Que les chefs et*officiers des troupes de ligne ne peuvent être chefs ni officiers des gardes nationales.
3** Que le prince ne doit ni avancer , ni ré-
compenser ) ni punir les gardes nationales. Je rappellerai à ce sujet que ce fut , de la part du dernier ministre, un trait de politique aussi adroit dans le système ministériel que répréhensible dans les principes de notre constitution , d'avoir envoyé des croix de St-Louis aux gardes nationales de Metz qui assistèrent à la fatale expédition de Nancy.
Il est dans la nature des choses ^ue tout corps , comme tout individu , ait une volonté propre, différente de la volonté générale, et qu'il cherche à la faire dominer. Plus il est puissant, plus il a le sentiment de ses forces , plus
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cette volonté est active et impérieuse. Songez combien l'esprit de despotisme et de domination est naturel aux militaires de tous les pays : avec quelle facilité ils séparent la qualité de citoyen de celle de soldat, et mettent celle-ci au-dessus de Tautre. Redoutez surtout ce funeste penchant chez une nation dont les préjugés ont attaché long-temps une considération presque exclusive à la profesi^ion des armes , puisque les peuples les plus graves n'ont pu s'en défendre^ Voyez les citoyens romains, commandés par César : si dans un mécontentement réciproque il cherche à les humilier , au lieu du nom <le soldats, il leur donne celui de citoyens, quirites; à ce mot , ils rougissent et s'indignent.
Un autre écueil pour le civisme des militaires, c'est l'ascendant que prennent leurs chefs. La discipline amène l'habitude d'une pleine et entière soumission à leur volonté; les caresses, des vertus plus ou moins réelles la changent en dévouement et en fanatisme. C'est ainsi que les soldats de la république deviennent les soldats de Sylla, de Pompée, de César, et ne sont plus que les aveugles instrumens de la grandeur de
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leurs généraux et de la servitude de leurs concitoyens.
Il faut, surtout, s'appliquer à confondre, chez les gardes nationales , la qualité de soldat dans celle de citoyen ; les distinctions militaires les séparent et les font ressortir. Réduisez le nombre des officiers à la stricte mesure de la nécessité. Gardez-vous surtout de créer, dans le sein de cette famille de frères confédérés pour la même cause, des corps d'élite, des troupes privilégiées, dont l'institution est aussi inutile que contraire à l'objet des gardes nationales.
Prenez d'autres précautions contre l'influence des chefs ; que tous les officiers soient nommés pour un temps très court. Je ne voudrais pas qu'il excédât la durée de six mois.
Que les commandements soient divisés de manière , au moins , qu'un seul chef ne puisse réunir plusieurs districts sous son aiïtorité.
Je n'ai pas dit que ces officiers devaient être
nommés par les citoyens, parce que cette vérité me paraissait trop palpable.
Quoi que vous puissiez faire , les gardes nationales ne seront jamais ce qu'elles doivent être, si elles sont une classe de citoyens, une portion quelconque de la nation, quelque considérable que vous la supposiez.
Les gardes nationales ne peuvent être que la nation entière armée pour défendre au besoin ses droits ; il faut que tous les citoyens en âge de porter les armes y soient admis sans aucune distinction: sans cela, loin d'être les appuis de la liberté , elles en seraient les fléaux ixécessaires. Il faudra leur appliquer le principe que nous avons rappelé au commencement de cette discussion , en parlant des troupes de ligne ; dans tout état où une partie de la nation est armée et l'autre ne re>st pas , la première est maîtresse des destinées de la seconde , tout pouvoir s'anéantit devant le sien ; d'autant plus redoutable qu'elle sera plus nombreuse, cette portion privilégiée sera seule libre et souveraine; le reste sera esclave.
3l6 PIÈGES JUSTIFICATIVES.
Être armé pour sa défense personnelle est le droit de tout homme ; être armé pour défendre la liberté et Fexistence de la commune patrie est le droit de tout citoyen. Ce droit est aussi sacré que celui de la défense naturelle et individuelle dont il est la conséquence , puisque l'intérêt et l'existence de la société sont composés des intérêts et des existences individuelles de ses membres. Dépouiller une portion quelconque de citoyens du droit de s'armer pour la patrie , et en investir exclusivement l'autre^ c'est donc violer à la fois et cette sainte égalité qui fait la base du pacte social , et les lois les plus irréfragables et les plus sacrées de la nature.
Après avoir. établi les principes constitutifs des gardes nationales , il faut , pour compléter cette discussion, déterminer leurs fonctions d'une manière plus précise. Cette théorie peut se réduire à deux ou trois questions importantes.
i"* Les gardes nationales doivent-elles être employées à combattre les ennemis étrangers ?
dans quel cas et comment peuvent-elles Tétre?
2"" Les gardes nationales sont-elles destinées à prêter main-forte à la justice pt à la police ? ou dans quelles circonstances et de quelle manière doivent-elles remplir ces fonctions ?
3° Dans tous les cas où elles doivent agir, peuvent - elles le faire de leur propre mouvement , ou quelle est Tautorité qui doit les mettre en activité?
(Après avoir discuté ces divers points, l'orateur propose le projet de décret suivant.)
X'assemblée nationale reconnaît : .
1° Que tout homme a le droit d'être armé pour sa défense personnelle et pour celle de ses semblables;
2° Que fout citoyen a un droit é^al et une égale obligation de défendre la patrie.
Elle déclare donc que les gardes nationales qu'elle va organiser ne sauraient être que la nation armée pour défendre au besoin ses droits, sa liberté, sa sûreté.
En conséquence elle décrète ce qui suit :
Tout citoyen, âgé de i8 fins, pourra se faire
inscrire en cette qualité dans le r^istre. de la commune où il est domicilié.
2, Aussi long-temps que la nation entretiendra des troupes de ligne, aucune pai$ie des gardes nationales ne pourra être commandée par les chefs ni par les officiers de ces troupes.
3. Les troupes de ligne resteront destinées *^ à combattre les ennemis du dehors ; elle ne
pourront jamais être employées contre les citoyens.
4* Les gardes nationales seules seront employées, soit pour défendre la liberté attaquée, soit pour rétablir la tranquillité publique, troublée au dedans.
5. Elles ne pourront agir qu'à la réquisition du corps législatif ou des officiers civils nommés
^ par le peuple.
6. Les officiers des gardes nationales seront élus par les citoyens h la majorité des suffrages.
Il n'y aura point de commandant gêné
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rai de district ; mais les commandants des sections qui formeront le district en exerceront les fonctions à tour de rôle.
10. Il en sera de même pour les réunions de département dansf le cas où elles auraient lieu ; ceux qui feront les fonctions de commandant de district commanderont le département à tour de rôle.
1 1 . Les officiers des gardes nationales ne porteront aucune marque distinctive hors de l'exercice de leurs fonctions.
Les gardes nationales seront armées aux dépens de Pétat
m3« Les gardes nationales qui s'éloigneront de trois lieues de leurs foyers, ou qui emploieront plusieurs journées au service de l'état, seront indemnisées par le trésor national.
i^. Les gardes natiojpales s'exerceront à certains jours de dimanches et de fêtes qui seront indiqués par chaque commune.
i5. Elles se rassembleront tous les ans le i4 juillet dans chaque district, pour célébrer par des fêtes patriotiques l'heureuse époque de la révolution .
i6. Elles porteront sur leur poitrine ces mots gravés : le peuple français ^ et au-dessous liberté, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ. Les mémes mots seront inscrits sur leurs drapeaux, qui porteront les trois couleurs de la nation.
17. La maréchaussée sera supprimée : il sera établi dans chaque chef-lieu de district une
compagnie de gardes nationales soldées qui en
remplira les fonctions, suivant les lois qui seront
faites sur la police , et dans laquelle les cavaliers de la maréchaussée actuellement existants seront incorporés.
(Ace projet de décret, l'orateur en joignait un autre pour statuer sur les mesures provisoires.)
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DROIT DE PÉTITION
9 mai 1791.
Le droit de pétition est le droit imprescriptible de tous les hommes en société : les Français en jouissaient avant que vous fussîez^ assemblés. Les despotes absolus ii'ont jamais osé contester formellement ce droit à ce qu'ils appelaient leurs sujets : plusieurs se sont fait une gloire d'être accessibles ot'de rendre justice à tous. C'est ainsi que Frédéric II écoutait les plaintes de tous les citoyens. Et vous, législateurs d'un peuple libre, vous ne voudriez pas que des Français vQps adressassent des observations , des demandes , des prières , comme vous voudrez les appeler ? Non , ce n'est point pour II. :ai
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excjter les citoyens à la révolte que je parle a cette tribune , c'est pour défendre les droits des citoyens ; et si quelqu'un voulait m'accuser, je voudrais qu'il mit toutes ses actions en parallèle avec les miennes ^ et je ne craindrais pas le parallèle. Je défends^les droits de mes commettants, car mes oommettants sont tous Français , et je ne ferai sous ce rapport aucune distiaction entre eux ; je défendrai surtout les pauvres.
Il suffit qu'une société ait une existence l^itime y pour qu'elle ait le droit de pétition ; car si elle a le droit d'exister , reconnu par la loi , elle a le droit d'agir comme une collection d'êtres raisonnables , qui peuvent publier leur opinion commune et manifester leurs vœux. L'on voit toutes leç sociétés des amis de la constitution vous présenter des adresses propres à éclairer votre sagesse , vous exposer des faits de la plus grande iniportance ; et c'est dans ce moment qu'on vient paralyser ces sociétés , leur ôter le droit d'éclairer te législateur.
10 mai 1791.
Le droit de pétition doit surtout être assuré «dans toute son intégrité à la classe des citoyens la plus pauvre et la plus faible. Plus on est faible 9 plus on abe^ia 4e, l'autorité protectrice des mandataîres des peuples. Ainsi ^ * loin de diminuer l'exercice de cette faculté pour l'homme indigent , en y mettant des entraves ^
il faudrait le faciliter; et l'on veut au contraire , sous le prétexte de droit politique^ le priver entièrement ( Violente interruption.)
Je vous assure que , s'il était question ici de soutenir une opinion qui pût m'étre favorable, ' je me garderais bien d'aiSTronter tant de contradictions ; mais je soutiens les droits d'un grand nombre de mes commettants.
DES CONSTITUANTS
16 mai 1791.
Avant d'être convaincu de l'utilité de la motion que j'ai faite, de grands exemples m'avaient frappé. Tous les législateurs dont les hommes ont conservé te souvenir se sont fait un dé voir de rentrer dans la foule des citoyens , et de se dérober même à la reconnaissance. Ils pensaient que le respect des lois nouvelles tenait au respect qu'inspirait la personne des législateurs. Ceux qui fixent les destinées des nations doivent s'isoler de leur propre ouvrage. Je n'ai pas besoin de me "perdre dans de$ raisonnements subtils pour trouver la solution de la question qui vous est soumise.
Cette solution existe dans les premiers prin^ cipes de ma droiture et de ma conscience. Nous allons délibérer sur une des principales bases de la liberté et du bonheur public, sur l'organi-^ sation du corps législatif, sur les règles constitutionnelles des élections ; faisons que ces grandes questions nous soient étrangères ; dépouillons-nous de toutes les passions qui pourraient
obscurcir la raî&on : je ch)is ca principe généralement bon ; mais je vais un moraient l'appli-r quer personnellement à, moi,. Je suppose que JQ ne fus3e pas insensible à l'honneur d'être mem-» bre du corps législatif, et je déclare avec franchise que rien, ne me semble plus digne de
l'audition d'un homme libre ; je siippose que les chances qui pourraient me porter à cet hon-* neui* 'fussent, liées aux grand.es questions que nous allons résoudre : serais*je dans l'état d'impartialité et de désintéressement absolu qu'elles, exigent ? Puisqu'il n'existe dans tous les hommes: qu'une même morale, une même conscience,, j'ai cru que mon opinion serait celle de l'assemblée. (On applaudit.) . C'est la nature même des choses qui a élevé
une barrière eùtre leà auteurs delà constitution et ràutoi'itëlëgislàtité , <iui doit exister (iar eux et âpres eux ; en fôdt de politique , rieii n'est juste qtie'ëë qui est hoiinête^rien A'èrt tttîle ^tifé ce i|lii (est jittsfe , et rien né s'applique iii{éiix& hk cause que je discute que lès avantagés attàdiés ati pâùrtî Iqufr je p'Wpôse. Quelle autorité inlj^e^ sàittté tddèiiiièr à Ùôtre côhétitdtloti lé sàbriiéé qtft V*Éii' feriez Vôttî^-nièinéé des plûd htittifeùr.4 àfôiqtrelsi uh cîtdjTe A puisse prététidréî* QitëleiVéëimifcéH délâéaloMUié^ercmt faibl«é;^ lé¥!iqû^éllé -hé ]pdtÉi¥a paâ rëprôéher à tïH ë^l d'étttré VéuS d'^évoîr toûlu fiiètt^é à prôfltv pàûf pfùlàti^tr hotré mîssîoBi , iè crédit que vous dôttnétalit |]^fèi deiH6s cOfhméUants là mahiéf^ dbnt vôils Tàvë^ remplie ; d'avoir voulu éleùdl* vôti^e énipifé sùr'tJei aà^einblées nouvelle^' ; loWqu^élle irérra qtië voué latVez sacrifié tout itttëlpêt personnel aU réSJleét >elîgiétil poùir lés grandes, délibération^ qtii nous restent à pi*etidre !
Bi Pon fti'oppo*ait quelque scrupule relatif à rintérét public, il ne me seicàit pas difficile de répondre. Désespérè-t-on de lïous vôirrenw
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placés par des hommes également dignçs de la confiance publique ? ( U s'élève des munnures. ) En partageait le sentiment honorable pour cette assemblée qui fait la hase de cette idée y je crois exprimer le vôtre , en disant que ' nos travaux et nos succès, ne nous donnent pas. le droit de croire qu^une nation de vingts cinq. millions d'hommes libnes.sott dans?rimr possibilité de trouver sept cent vingt/ délen* seurs^ dignes de recevoir r et de conserver le dépôt sacré de ses droits. Mais si ^ dans un temps où l'esprit public n'existait, pas encore) ou la France étak loin dé ^prévoir ses destinées , la nation a pu £aire 4|ts choix dignes de cette révolution ^ pourqtioi n'en ferait-elle pas de meiUears lorsque l'opinion publique est éclairée et fortifiée par une escpé^ rience de deux années ^ si fécondes en grands événements et engrand6s.leçons?«( On.applau^ dit. ) Les partisans de La réélection disent encore qu'un certain membre ^ ei; même que certains membres de cette assemblée sont né^ cessaires pour éclairer , pour guider la légis^ lature suivante par les lumières de l'expé^
rience^ et par la connaissance plus parfaite des lois qui sont leur ouvrage.
Jç pense d'abord que ceux qui,- hors de cette assemblée, ont lu, ont suivi nos opérations, t]ui ont adopté et défendu nos décrets, qui ont été chargés par la confiance publique de lès faire exécuter , connaissent aussi les lois et la constitution. (On applaudit. ) Je crois qu'il n'dst pas plus difficile' de les connaître, qu'il ne l'a été de les faire. (Les applaudissements recommencent. ) Je pourrais même ajouter que ce n'est pas au milieu de ce tourbillon immense d'affaires et d'événements , qu'il a été plus fsjfile de reconnaître l'ensemble et de lier dans sa iQémoire les détails de toutes nos opérations. Je pense d'ailleurs que les principes de cette constitution sont gravés dans le cœur de tous les hommes et dans l'esprit de la majorité des Français; que ce n'est point de la tête de tel ou tel orateur qu'elle est sortie, mais du sein même de l'opinion publique, qui nous a précédés et qui nous a soutenus : c'est à la volonté de la nation qu'il faut confier sa durée et sa perfection^ et non à l'in^^
flueûce de quelques uin s. de ceux qui la représentent en ce moment. Si elle est notre ouvrage^ n'est-elle plus le patrimoine des citoyens qui ont juré de la défendre contre tous ses çnnemis 7 n^est-elle pas l'ouvrage de la natioa qui l'a adoptée? Pourquoi les assemblées de représentants choisis par ellen'auraientrellespas droit à la même confiance? Et quelle. est celle qui oserait la renverser contre sa volonté?. Quant aux prétendus guides qu'une assemblée pourrait transmettre à celles qui la suivent, je ne crois point du tout à leur utilité. Ce i^i'est point dans l'ascendant des orateurs qu'il faut placer l'es«poir du bien public, mais dans les lumières et dan§ le civisme des assemblées représentatives. L'influence de l'opinion publique et de l'intérêt général, diminue en proponion de celle que prennent les orateurs; et qual)d ceux-* ci parviennent à maîtriser les délibérations ^ il n'y a plus d'assemblée , il n'y a plus qu'un fan-tome de représentation. Alors se réalise le mot • de Thémistocle , lorsque , montrant son fils enfant , il disait : u Voilà celui qui gouverne la Grèce : ce marmot gouverne sa mère , sa
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mère me gouverne , je gouverne les Athéniens y et lés Athéniens gouvernent là Grèce. » Aitisi une nation de vingt^^inqmi liions d'homiMs serait gouvernée par l'assemblée "réprésetitative, celle-ci par un petit nombre d'orateufs adroits, et par qui les orateurs seraiént-its gouvernés quelquefois ? (On applaudit. ) Je n'ose le dire, maïs vous pourrez facilenient
le deviner. Je ' n'aime point cette science nouvelle qu'on appelle la tactique des grandes âs-* semblées; elfe ressemble trop à l'intifîguè, et la vérité , la raison doivent seules régiier dans les assemblées législatives^ ( On applaudit. ) ' Je n'âime pas que des hommes habiles puissent, en dominant une assemblée par ceSi moyens^ préparer, avouer leUJr domination- sur une autre ^ et perpétuer ainsi un système de coalition qui est ieJQéau de la liberté. J'ai de la confiance en des représentants qui, ne p<Mivant étendre «a^ delà de deux ans les vues de leur ambition , se^ ront forcés de la borner à la gloire de servir leur p'ays^ et l'humanité , de mériter l'estime et l'amour des citoyens dans le sein desquels ils sont sûrs de retourner à la fin de leur mission .
Deux apnées dé travaux aussi brillants qu'utiles^ sur un tel théâtre^ suffisent à Içur gloire ;, si la gloire, si le bonheur 4ie placer leurs ûoms{)anni ceux des bienfaiteurs de la patrie ne leur suffît pas , ils sont corrompus , ils sont au moins dangereux , il faut bien se garder dé leiu* laisser les moyens d'a^ouvir un autre genre d'ambition « le mé défierais de ceux qui ^ ' pendatit quatre aiis^ resteraient en butte aux caressée, aut déductions royales , à la sédttction de leur propre pouvoir , enfin à toutes les tentations de Torgueil ou de la cupidité. Ceux qui me représentent , ceux dont la volonté est censée la mienne ^ rie sauraient être trop rapprochés de moi, trop identifiés avec ihoi ; sinon , loin d'être la volonté g^Ééraie , la loi né sera plus que Fex^* pression des caîpricesou des intérêts particuliers de quelques ambitieux; tes représentants, ligués contre le peuple avec le ministère et la cour ^ deviendront des souverains et bientôt des op-^ presseurs ( On applaudit . ) Ne dites donc plus que s'opposer à la réélection , c'est violer la lU berté du peuple. Quoi ! est<-ce violer la liberté^ que d*établir les formes , que de fixer les régies
nécessaijres pour que les élections soient utiles à. la liberté? Tous les peuples libres n'ont-ik pas adopté cet usage 7 n'ont-ils pas surtout prèscrij; la réélection dans les magistratures importantes,, pour eippécher que sous ce prétexte le^ ambitieux ne se perpétuassent par l'intrigue, par l'habitude et la facilité 4es peuples ? N'avezypus pas vous-mêmes déterminé des conditions d'éligibilité ? les partisans de la réélection ontils alors. réclamé contre ces décrets? Or, fautil que Fou puisse nous accuser de n'avoir cru à la liberté indéfinie en ce genre que lorsqu'il s'agissait de nous-mêmes , et de n'avoir montré ce scrupule excessif que lorsque l'intérôt public exigeaijL la plus salutaire de toutes les règles qui peuvent en diriger l'exercice?!.
dette restriction injuste, contraire aux droits de l'homme , et qui ne tourne point au profit de l'égalité , est une atteinte portée à la liberté du peuple; mais toute précaution sage et nécessaire , que la nature même des choses indique , pour protéger la liberté contre la brigue et contre les abus du pouvoir des représentants, n'est-elle pas commandée par l'amour même de
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la liberté ? Et d'ailleurs , n'est-ce pas au nom du peuple que vous faites les lois?' C'est mal raisonner , que de présenter vos décrets comme des lois dictées par des souverains à des sujets ; c'est la nation qui les porte elle-même par Porgane de ses représentants. Dés qu'ils sont justes et conformes aux droits de tous^, ils sont toujours légitimes. Or ^ qui peut douter que la nation ne puisse convenir des régies qu'elle suivra dans ses élections pour se défendre elle-même contre l'erreur et contre la surprise ? Au reste , pour ne parler que de ce qui concerne l'assemblée actuelle ^ j'ai fait plus que de prouver qu'il était utile d^ ne point permettre la réélection , j'ai fait voirjn|ie véritôble incompatibilité fondée sur la natttfie même de ses devoirs ; et s'il était convenable de paraître avoir besoin d'iasiMer sur une question de cette nature f j'ajouterais encore d'autres raisons ; il importe dé ne pas donner lieu de dire que ce n'était point la peine de tant presser la fin de notre mission , pour la continuer en quelque sôrt6 soiis une forme nouvelle. Je dirais surtout une raison qui est aussi simple que décisive . S'il est une assém-
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blée dans le iBonde & qui il conyienne dedonner le grand exemple que je proj^ose, c'a^t sans Gontri^dit celle qui ^ durant deiix années entières^ a supporté des trayaux dont rimmeiisite et la continuité semblaient être au-dessas des forces humaines. '
Il est un moment où la lassitude affaiUft né* i:i3ss^rement les ressorts de Tama. et do la peii- ^ée ^ et lorsque ee moment est arrivé^ il y aura <aU'inoin$ de Timplrudenoe pour toutle.mondeà ;se charger ancore pour deux ans du fardeau 4ca destinées d'une nation. Quand )a nature mémo et la raison nous ordonnent le repos , pour l'intérêt public autant que pour le nôtre ^ l'ambition ni même le 2èle n'ont point le droit de les contredire. Athlètes victorieux, mais fatigués, laissons la carrière à des successeurs fraie et yigoureux qui s'empressent de marcher sur nos traces , sous les yeux de la nation attentive, et que nos regards seuls empêcheraient de trahir leur gloire et la patrie. Pour nous, hors de l'assemblée législative, nous senrinws mieux notre paya qu'en restant dans son sein. J9i«épandus sur toutes les parties de cet empire ,
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nous éclairerons ceux de nos concitoyens qui ont besoin de lumières , nous propagerons partout l'esprit public , l'amour de la paix , de l'ordre, des lois et de la liberté. (On applaudit à plusieurs reprises. )
Oui , voilà dans ce moment la maniéré la plus digne de noua ^ et la plus utile à nos con* citoyens , de signaler notre zèle pour leurs iti* téréts. Rien n'élève les âmes des peuples ^ neta ne forme les inoeurs publique^ comme les ver* tus des législateurs. Donnez 4 vos con:citoyen» ce grand exemple d'amour pour l'égalité , d'attachement exclusif au bonheur de la patrie. Donnez-Je à vos successeurs , à tous ceux qui sont destinés à influer sur le sort des nations. Que les Français comparent lexommencement de notre carrière avec la manière dont vous l'aurez terminée, et qu'ils doutent quelle est celle de ces deux époques où vous vous serez montrés plus purs , plus grands , plus dignes de leur confiance. ^
Je n'insisterai^ 'pas plus* long ^temps^; il me «emble.que pour l'intéréyt même de cette me» sure, pour l'honneur des principes^ de l'assem-
blée, éette motion ne doit pas être décrétée stec trop de lenteur. Je crois qu'elle est liée aux principes généraux de la rééligibilité des membres des législatures ; mais je crois aussi qu'elle en est indépendante sous d'autres rapports; mais je croîs que les raisons que j'ai présentées sont tellement décisives que l'assemblée peut décréter dès ce moment que les membres de l'assemblée nationale actuelle ne pourront ^tre réélus à la .]^remière législature. (L'assemblée applaudit à plusieurs reprises. La très grande majorité demande à aller aux voix.)
L'assemblée ordonne à la presqu'unanimité l'impression du discours de M. Robespierre.
. 18 mai 1791.
Toute règle qui tend à défendre le peuple contre la brigué , contre les malheurs des ngiauvais choix, contre la corruption de ses représentants, est juste et nécessaire. Voilà, ce me semble , les vrais principes de la grande question qui nous occupe. Vous avez cru me mettre en contradiction avec moi-même, en observant que j'avais manifesté une opinion contraire à la
condition prescrite par le décret ^u marc ^'argent\^ et cet exemple même est la preuve la plus sensible de la vérité de la doctrine que j'expose ici. Si plusieurs ont adopté une opinion contraire au décret du marc d'argent, c'est parce qu'ils le regardaient- comme une dé «ces régies fausses qui offensent la liberté au lîeu de* la maintenir j c'est parce qu'ils pensaient que la ricbessene pouvait pas être, la mesi^re ni du mérite ni des droits des hon;imes ; c'est qi^'ils ne trouvaient aucun danger k laisser tomber le choix des électeurs sur des hommes qui,,- ne pouvant' subjuguer les suffrages par les ressources de l'opulence , ne les auraient obtenus qu'à force de vertus; c'est parce que., loin de favoriser la brigue , la concurrence des citoyens, qui ne paient point cette contribution ne favj^" risait que le mérite ; mais de ce que je croirais que le décret du marc d'argent n'est pUfs utile, s'ensuit-il que je blâme^^ais ceux qui repoussent les hommes flétris^ ceux qui /iéf^ndent la réélection des membres du corps-législatif ? ]\fai« sï, lorsque réellement les principes de la liberté étaient attaqués , vous aviez monirré oeaucoup
II
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de disposition à vous alarmer^ ai ce tnèuie dé^ crét du marc d'argent avait obtenu votre «uf^ frage^ n'est-ce pa» moi qui pèurcaid dire que vous êtes en contradiction avec voiis^ménie, et qui aurais le droit de m'ëtonner que les excès ^ votre zèlb se fassefnt reiïiarquer préciséoient au moment où il s'agit d^assurer à des représen^ tants^' et même sans aucune exception 4 là per^ spectite d'une réélection éternelle. Laissez donc oettd extrême déltcatesse de principes^ et eiia^ minonis sans partialité le véritable point de la gestion ^ qui consiste à savoir si la réél^ibiltté esl propre ou non à assurer au peuple de bons représentants. L'expérience a toujours prouvé qu'autant les peuples sont indolents ou faciles à %romper^ autant ceux qui les gouvernent sont habiles et actifs à étendrfe leur pouvoir etàop* primer la liberté publique. Dé là les magistra-4tuhes électives sont devenues perpétuelles et ensuite héréditaires. Unevloi prohibîtivè^de la réélectitm estléjUlus sur moyen de conserver là liberté. Il faut que les législateurs se trouvent dans la situation qui ^confond Je plus leur inté-^ rèt et leur v«u personnel avec celui Al peuple ;
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or^p^tir cc^la ii ^ iest néceismire qti^ ^onrmi ils
k' plaùe des siiilples citoyens^ et dites Job -^uî VOUS' mineriez tmeux recê^oir^des iol3^ OM/de celui i^i issit 6Ûr de n^étre IbientÔt pius qti'«ii jei^ toyefi, -ou de <5éhii^i tient ei^core à sam pcm>- •«bir^r PespérafiGe de le perpétuer. Vous dites que leMcorps législdfïîf^sei^^tf^p fâiblepo^ser-^éçts^ter àfafopced*ipouvoîr'exëoii^if; mais la véri*ti^e'fevtse du eorps' législatif tient à la <t6U6tti^<^ tiou s«r laqiielle il^est fondé , à la piftissatioe ^ k iâ vc>l€i«lté de la natipii qu^il repi^etote^^t q«4 4e regarde en lài^méme 'Comme le boulevart «lé^ oes^ire de la liberté publique. Le pouvoir di|i oe<rps>l^isiadif est immense par sa>natur« mémer; ilieist assurépar sa permanenoè ^ par la faculté^; fi'asseaabler sans eonviocation^ et par la loiqdî vefusevaàU'roi celui dele dissoudre. -i
MiÂs ¥bu5 u'knagioez /pas , dites^vous^ corn'ment le ip^isYoir isKécutif ipourrak concevoir l^tdfée^ ^duire^Aes luem^esçlu oorps Jégisla-^ i^iif , detpuis 'qu'il i>e ^peut phis les appeler au Àni^ iiistàre. lé rouj^iirais *dei. tous dire qujile&îste ^l^ftfAnep moyens de cor»upèion ; imaîs^îe paur^
rais au moins demander si ces places que Fon . ne peut obtenir pour soi, on ne peut pas les détourner sur ses amis ^ sur ses proches, sur son père , sur son fik 7 si le crédit d'uii ministre est enrièreinent inutile? s'il est impossible i\m des membres du corps législatif régnenten effet sous son nom^ et ({uUls fassent une e^^pièce d^échange de leur crédit et de leur pouYoir? sll est impossible qu'ils espèrent être portés à la législature par lé parti et par l'influence que le pouvoir exécutif, peut avoir dans les assemblées électorales 7 II est vrs^i que vous supposes toujours que ceux qui seront réélus seront toujours les plus zélés et les plus sincères défenseurs de la patrie. Vous oubliez donc que vous avez dit vous-même, qu'un mot dit à propos lève tous les doutes sur le patriotisme d'un homme; vous croyez à l'impuissance de l'intrigue et du charlatanisme ; vous croyez au discernement parfait, à l'impartialité absolue de ceux qui choisiront pour le peuple; vous ignorez qu'il existe un art de s'abandonner toujours au cours de l'opinion du moment , en évitant soigneusement de la heurter pour servir le peuple,
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et qu'ainsi l'intrigant souple et ambitieux lutte souvent a'vec avantage coâtre le citoyen modeste et incorruptible,... Voyez les représeutants du peuple détournés du grand-objet de leur mission , changés en autant do rivaux ^ diyisés par la jalousie , par l'intrigue , occupés presque uniquement k se supplanter , à se déceler les uns les autres dans l'opinion de leurs concitoyens. tIecoonaissez-Tous là des législateurs , des dépositaires du' bonbeur du peuple? Ces peiboTiteuses dépraveront les mœurs pu- • en même temps qu'elles dégraderont la
iS^des lois Jr m'étonne doncde l'extrême
frention que l'un des préopinant5,M. Diiport,
i contre une législature dont les mern-
«•raient pas être réélus, quand il a pro-
îloieraientleurtemps qu'à deux
listres et !i plaider la cause
- • Jllscùcrtpel'lntérêtgénéi'al île
I intérêts de département ,
nconvénient, et même
QVe, n'existait que daos
aux ministres , .s'ils
■Crait au moins qu'ils
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ne leur seraient point asservis ^ et .dieat beau* coup, ie suis jperstiadé qcie nous anipliMWons notre, temps à quelque chose dk HHeoi» €fà^mih dire dies . ministresi saa^ nécessité^ e& k parisf des aâaires de nos dépaitements ; et je suie ee»* vaincu y au surpLofs^ que le déicret deiiûdi, quoi qu^on paisse dire ^ n a pas affaibli PirfiBifi de la nation pour sesr rèpfésentantS' actuék».
On a fait une autre objection qui ne me parait pas plus raisonnable, lorsqu'on adic què^ sans Fespoir de la rééligibilité ^ on ne trouverak pas dans les vingts-cinq millions. d'hommes qui petH plent la France, des hommes digneti de la législatui^e. Ce qui me parait évident, c'est que s'opposer à la réélection est le- véritable moyen de bien composer la législature. -^Quel est le motif qui doit appeler, qui peut appeler un citoyen vertueux à désirer ou à accepter cet honneùrif Sont-ce les richesses^, Te désir de dominer ^ et l'amour du pouvoir? non* Je* n'en connais que deux : le désir de servir sa patrie ; le second, qui est naturellement uni à celui-là, c'est l'amour de la véritable gloire, celle qui consiste non dans l'éclat des dignités, ni dans le faste d'une
grande foiiuue, maU dans 1q bo^keup de mér'llcv ^ fe respoa o^ f admii'aitian dç ses sMablables ^ jpar de& talents et par des vertus.
Deux années .de travaux suffisent à ^^ett^ ndbite anibttion. Une retraite de deux ans sera néoeaaaire^i Thomine le plus ^daîré pour méditer aup les'prbicipes de la législation avec pkis de pr^l-^ fondeur qu'on ne peut^ le faire au milieu idtir tourbillon dot aifaireS) et surtout pour refi^eor dr^ cegojitt d'égalitfé qiie Top perd aisément dans les grandes places. Laisser se répandre L^s principes' du droit public et s'établir la t^our velle cgyastitution ,.,et v^s verree naître une foule d'bomn^es qui développeront ua caractère et des talent». Croyez,^ dès à présent^ qu'il existe dan^ cjbaque contrée de P^mpire des phares à^ famille qui viendront volontiers remplir le mir nistére d^ i^islateurs^ pour assurer à leurs en^ faiMs^ das moeurs, une patrie ^ le bonheur et la liberté des citoyens j qui se dévoueront volontiers. pendant deux ans au bonheur de servir leurs concitoyens et de secourir les opprimés } Ai ù ypu^ avez tant de peine à. croire ^J^pi^ vertu,, croyez, du nwins.àramour-proprej croyez que
chez une nation qui n'est pas tout-à-fait ^tupide et abrutie V un graiid nombre peut-être. sera, naturellement jaloux d'obtenir le plust glorieux témoignage de la confiance publique. Vo^ulexvous me parler àe ces hommes que le géxriede l'intrigue poussé dans une carrière, que lè'.seul génie de Fhûmanité devrait ouvrir? voulez-^rons dire qu'ils fuiront la législature , si l'appât de la réélection ne les y attire? Tant mieux! ils ne troubleront pas le bonheur public jpar leursinti;igues, et la vertu modeste recevra le prix quHls
lui auraient enlevé
Quand vous avez pensé qjie la législature qui, après vous, devait être la plus surchargée d'affairèà, pouvait se passer de votre secours, et être entièrement composée de nouveaux individus, vous croiriez que les législatures suivanties auront besoin die transmettre à celles qui vieùdront aprèàr elles, des guides, des Nestors politiques, dans .les temps où toutes les parties du gouvernement seront plus simplifiées et plus solide* merït^ermies. On a voulu fixer votre attention sur de certains détails de finance, d'admiiiistration* ^ cpmme si les législatures , par le cours na«
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turel des chaseS). ne 'devaient pas voir dans leur «eindecT hommes ins(truits-dans Fadmipistrâh tion^dansla finaiiceyet présenter une diversité infinie de connaissances^ dé talents en «tout genre. Comment croire à cette effroyable piénurie d'hommes éclairés ,^ puisqii'après çhaqUe législature on pourra choisir les membres de celle qui l'avaient précédée. Les partisans les plus zélés tte la réélection peuvent se ràsscrtrer^ sMls se croyaient absolument nécessaires au 'sàlut public; dans deux ans ils pourront être les orne^ ments et les oracles de la législature*. «.Pour moi, indépendamment de toutes les raisons que j'ai déduites, et de celles que je pourrais ajouter, un fait . particulier me rassure; c'est que les ' mêmes personnes qui nous ont dit : Tout est perdu si on ne réélit pas', disaient aussi, le jour du décret qui nous interdit l^entrée du ininistére : Tout est perdu; la liberté dti peuple est violée, la constitution est détruite; je me rassure, dîs-je, parce que je crois que la France peut subsister, quoique quelques un» d'entre nous ne soient ni législatleurs ni ministres. Je ne crois- pas que l'ordre social soit, désorganisé.
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comme on Va, dit ^ précisément parce, que Tiih corruptibilit^é des représentants du peuple aéra garantie par des lois sages. Ce n'est pa^ que je ne puisse concevoir aussi de certain eis akurmes d'un autre genre, J'oserais naâme dire que tel <fi$cour$ véhément , -dont Pimpreaaioa fut or» donnée hier^ est lui-même un danger. A IMeu Be plaise que ce qui n'est point relatif a Pintérét public soit ici Tpbjet d'une de mes pensées; aussi suis-je bien loin de juger sévèrement cette longue merfairiale prononcée contre l'aasemblée nationale , le lendemain du jour où elle a rendu un décret qui l'honora 7 J3t tous ces anatbémes lancés du haut de la tribune contre toute doctrine qui n'est pas celle du professeur; mais si en même temps qu'on prévoit, qu'on annonce des troubles prochains; en même temps que l'on en voit les causes dans cette lutte continuelle des faction^k diverses, et dans d'au^tres circon^ stances que l'on connaît très bien , on s'étudiait à les attribuer d'avance à l'assemblée nationale, au décret' qu'elle vient de rendre , on cherchait d'avance à se mettre à part ,^ ne me serait-il pas^ permis de m'affliger d'une telle conduite, et
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d'être trop C0D.vaincu;de ce que l'on ax»ait veulu prouver^ que lalibené serait ea effet meMteée. Jtfâift je ne veux pas aiQ^ittêiae wivifa Pexea^ pte isfxe je désapprouve y ^ âv^nt Vattention <k rassemblée-sor un épisode ploAS long que Vobj<;l de la discussion. J'en ai dit a»ae2> pour prp^ver que si les dangers de la patrie étaient- mis une fois à Tordre #1 jour, j'aurais aussi beaucoup de choses à dire ; au reste,, le remède contre ces dangers , de quelque part qu'ils viennent , c'est voire prévoyance, c'est votre sagesse, votre fermeté. Dans tous les cas nous saurons consommer, s'il le faut , le sacrifice que nous avons plus d'une fois offert à la p^tnie. Nous passerons, les cabales des ennemis passeront; les bonnes lois, le peuple, la liberté resteront! ...
Je dois ajouter une dernière, observation; c'est que le déci^et que vous avez rendu lundi , et les principes que j'ai développés, limitent encore toute réélection immédiate d'une législature à l'autre. Ce qui me porte à faire cette observation, c'est que je sais que l'oij proposera de réélire au moins pour une législature, parce que, pourvu que les opinions soient partagées ,
on se laisse facilençient entraîner à ces termes moyens qui. participent presque toujours des inconvénients des deux termes opposés. Je démande que les membres des assemblées t^islatives ne puissent être réélus qu'après l'intervalle d'une l^islature.
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K, page i8i.
PEINE DE MORT
•< êwki
30 mai 1791.
La nouvelle ayant été portée à Âtbénes que des citoyens avaient été condamnés à mort dans U ville d'Àrgos, on courut dans les temples et on conjura les Dieux de détourner des Athéniens des pensées si cruelles et si funestes. Je viens prier non les Dieux, mais les légis-*lateurs qui doivent être les organes et les interprètes des lois éternelles que la divinité â dictées aux hommes, d'efiacer du code des Français les lois de sang qui commandant des meurtres juridiques, et que repoussent leurs moeurs et leur constitution hoiïvelle. Je veux leur prouver i** que la peine de mort est essentiellement injuste; 2^ qu'elle n'est pas la
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plus réprimante des peines, et qu'elle mul- Uplie l^s crimes JB^eàucoup plus -qu'elle «elès prévient.
Hors de la société civile , qu'un ennçmi acharné vienne attaquer mes jours , ou que , repoussé vii^ ^Um , il Fevienne anoore ravsh ger le (^hamp que mes mains ont cultivé; puisque je ne puis opposer que mes forces individuelles aux siennes, il faut que je périsse ou que je le tue ; et la loi de la défense naturelle me jusûâe ^ m'approuve. Mais idâns la dociétdf «quand la iorce àe 'tous est armée contre un seul., quel principe de justice peut l'autoriser à lui^ donner la mbrt? Quelle nécessité ipeut l'en absoudre? Un vainquent qui fait mourir ses ennemis captifs est- ^a^ pelé «barbare J <Un homme qui fait égorger u» enfant;, qu'il peut désarmer et punir, parait un miHistne ! Un accusé que la société condamne »n'est tout au plus pour elle qu'un ennemi ^ncu ^et iin^uissant^ iï est devânârtelle plus faible qii^un «enfaut devant un homme fait.
Afînsi,^ dttx y«^K de la vérôté et de la *}us«
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tiob ,' œs scènes de mort qu'elle ordonne avec ^ant d'appareit ne «ont aiitre-cho^eque de Iftcbès assassinats, que des crimes solennels , commis, 1K>D par des individus, itiats par dies nations «entières , avec des formes légales. Quelque iMruelles ^ quelque extravagahtes que soieûtée^ . lois, me vouâ en étonnes plu9. Elle^s soi)lirou> vrage de quelques tyraj^ s ; elles isont lès (Shatlrmis dont îk acedblent Tespéce humai Aé ; elles sont 4W armes avec i^squelle» ils la subjlrguent; elles furent écrites avec du sang. « II n'ei^ point permis fie mettre à mùrv un citoyen romain. » Telle était la loi que le peuple avait IMrtée : mais Sylla vainquit , et dit : Tous éeuâc nfmwit porté les art^ contre moi soM dignes 'dé j»orf/ Octave et les compagnons de ses for-^ fàiti confirmèrent cette loi.
Soûl Tibère, avoir louéBratus fut imierime digne de^ naort. Caligula« condamna à mort oêuK q«M étaient assei sacrilèges pour se déshabiller devanft' ilHmage de l'empereur. Quand la, tyran-
«ie eut inventé lès orîmes de lèsennajesté , qui
étaient ou des a^ctions indifférentes, on des ac-
étions <l»éroïques y qui eût osé peinser qu'elles
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pouTaieût mériter une peine plus douce que k mort, à moins.de se rendre coupable luimême de lése*-majesté ?
Quand le fanatisme , né de Tiinion mon»trueuse de l'ignorance et du despotisme, bventa à son tour les crimes de lèse-majesté divine, quand il conçut dans son délire de venger Dieu iyiHQtiéipe , ne fallut-il pas qu'il lui offrit aussi du sang, et quMl le mit au moins au niveau des monstres qui se disaient ses images?
La peine de mort est nécessaire, disent les partisspis de Pantique et barbare routine ; sans elle il n'est point de frein assez puissant «P)99r le crime. Qui vous l'a di§? Avez- vous calculé tous les ressorts par lesquels les lois pénales peuvent agir sur la sensibilité humaine. Hélas! avant b «mort , combien dé douleurs physiques etnnorales Thonune ne peut-il pas endurer.
Le désir de vivre cède à l'orgueil,: la plus impérieuse de toutes les passions qui . maîtrissént le cœur de l'homme; la plus ter^ rible de toutes les peines pour l'homme social , c'est l'opprobre, c'est l'accablant témoignage
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de l'exécration publique. Quand le l^idlateur peut frapper les citoyeas par tant d'endroita et de tant de maoîèrea , comment pourpaitt*il se croire réduit à employer la peine dé mort? Les peines ne sont pas faites pour tourmaii^ ter les coupables .^ mais pour prévenir le qrime par la crainte de les encourir.
Le législateur qui préfère la mort et les peines atroces aux moyens les plus doux qui sont en son pouvoir^ outrage la délicatesse publique 9 émousse le seutiment moral chez le peuple qu'il gouyerne , semblable à un précepteur malhabile qui) par le fréquent usage des châtiments cruels, «brçt&et dégrade l'ame de son élève; enfin, il triNT et affaiblit les ressorts dû gouvernement , en voulant les tendre avec plus de force
Le lég(|lateur qui établit cette peina renonce k ce principe salutaire 1, que le moyen le plus efficace de réprimer les crimes est d'adapter les peines au ciucactère des différentes passionsqui les produisent, et de les pimir, pour ainsi dire, par elles-mêmes. Il confond toutes tes idées, il trouble tous les rapports, et contrarie ouvertement le but des lois pénales.
II
La peine de mort est nécessaire , dites--vau8Î si cela est^ pourquoi plusieurs peuplés ont ils su s'en passer? (par quelle fatalité ces peuples ont-ils été les plus sages, lès plus heureux et les plus libres? Si la peine de mort est la plus propre k prévenir les grands crinies , il faut donc qu'ils aient été plus rares chez les peuples qui l'ont adoptée et prodiguée. Or^ c'est précisément tout le contraire;.. Voyez le Japon, nulle part la p^ine de mort et les supplices ne sont anitaiit prodigués; nulle part les crimes ne sont ni si fréquents ni si atroces. On dirait que les Japo^ nais veulent disputer de férocité avec les lois barbares qui les outragent et qui les irritent. Les républiques de la Grèce , où les peines étaient modérées , où la peine de mort était ou infiniment rare ou absolument inconnue, «offraientelles plus de crimes et moins de vertus que les pays gouvernés par des lois de sang? Groyezvous que Rome fut souillée par plus de forfaits, lorsque, dkns les jours de sa gloire, la loi Porcia eut anéanti les peines sévères portées par les rois et par les déccmvirs, qu'elle ne le fut sous Syllaqui les fit revivre, et sous les empereurs
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qui en portèrent ta rigueur à un excès cHgne de leur infâme tyrannie. La Russie a-t-ell6 été bouleversée depuis que le despçte qui la gdu*'' verne a entièrement supprimé la peine de mort^ comme s'il eut voulu expier par cet acte d'hu*^ manité et de philosophie le crime de retenir des^ millions d'hommes sous le joug du pouvoir ab*« solu ?
Écoutez la voix de la justice et de la raison, elle Bous^ crie que les jugements humains ne sont jamais assez certains pour que la société puisse donner la«mort à un homme condaiftn^ par d'autres hommes sujets à l'erreur. Eussiezvous imaginé l'ordre judiciaire le plus parfait ,' eussiez-vous trouvé leé juges les plus intègres et les plus éclairés, il vous restera toujours quelque place à l'erreur %u à la prévention. Pourquoi vous interdire le moyen de les réparer ? pbiurquoi vous condamner à l'impuissance dt tendre une main secourable à l'innocence oppri^ mée? Qu'importent ces stériles^regret», <ïes réparations illusoires que vous accordeii^ à une ombra vaine, à une cendre insensible? elles sont les tristes témoignages de la barbare témérité de
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La peine de mort est nécessaire , clites--vau8? si cela est^ pourquoi plusieurs peuplais ont ils su s'en passer? (par quelle fatalité ces peuples ont-ils été les plus sages, les plus heureux et les plus libres? Si la peine de mort est la plus propre ^ prévenir les grands crinles, il faut donc qu'ils aient été plus rares chez les peuples qui l'ont adoptée et prodiguée. Or, c'est précisément tout le contraire.. Voyez le Japon, nulle part la p^ine de mort et les supplices ne sont aptiiit prodigués; nulle part fôs crimes ne sont m si fréquents ni si atroces. On dirait que les Japo^ nais veulent disputer de férocité avec les lois barbares qui les outragent et qui les irritent. Les républiques de la Grèce , où les peines étaient modérées , où la peine de mort était ou infiniment rare ou absolument inconnue, •offraientelles plus de crimes et moins de vertus que les pays gouvernés par des lois de sang? Croyez* vous que Rome fut souillée par plus de forfaits, lorsque, dâms les jours de sa gloire, la loi Porcia eut anéanti les peines sévères portées par les rois et par les déccmvirs, qu'elle ne le fut sous Sylla qui les fit revivre , et sous les empereurs
qui en portèrent ta rigueur à un excès cHgne de leur infâme tyrannie. La Russie a-t-elle été bouleversée depuis que le despçte qui la gdu*' verne a entièrement supprimé la peine de mort^ comme s'il eût voulu expier par cet acte d'hu*^ mànité et de philosophie le crime de retenir des millions d'hommes sous le joug du pouvoir absolu ?
Écoutez la voix de la justice et de la raison ^ eUô Bous^ crie que les jugements humains ne sont jamais assez certains pour que la société puisse donner la«mort à un homme condarntn^ paf d'autres hommes sujets à l'erreur. Eussiezvous imaginé l'ordre judiciaire le plus parfait^ eussiez-vous trouvé les juges les plus intègres et les plus éclairés, il vous restera toujours quelque place à l'erreur «u à la prévention; Pourquoi vous interdire le moyen de les réparer ? pbiurquoi vous condamner à l'impuissance dt tendre une main secourable à l'innocence oppri-^ mée? Qu'importent ces stériles^egrets, ces réparations illusoires que vous accorde? à une ombra vaine, à une cendre insensible? elles sont les tristes témoignages de la barbare témérité de
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Toa lois pénales* Ravir à rhcùnnie la possibilité d'expier son forfait par son ropendr ou par des actes de Vertu ^ lui fermer impitoyablémeiit tout retour à laverta, à l'estime dé soi-même, se hl^ ter de le faire descendre, pour ainsi dire, dans le tombeau encore tout couvert de la tache r^ oente de son crime , est à mes yeux le plus Iior<> rible raflSinement de la cruauté.
Lé pîremier devoir du législateur est de former et de conserver les moeurs publiques^ sôôrce de toute liberté, source de tout bonheur toclal; lorsque, pour courir à un but particulier^ il s'écarte de ce but général et essentiel, il com^ met la phis grossière et la plus funeste dés erreurs.
Il faut donc que la loi présente toujours alui peuples' le modèle le plus pur de la justice et de la raison. Si, à la place de cette sévérité puis^ saute, de ce calme modéré qui doit les caract^ri*ser, celles mettent la colère et la vengeance; si elles foiit.conler le sang humain qu'elles peuvent épai^ner et qu'elles n'ont pas le droit de répandre; si «elles étalent aux yeux du peuple des sbènueii cruelles et des cadavres meurtji^is
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par des tentures, alors elles allÂreiit dans le corar des citoyens 4es idées du juste et de finjuste, elles font germer au sein dé la société des préjugés féroces qui en produisent d'autres à leur tour. L'homme n'est plus pour f homme un objet si sacré; on a une idée moins grande de sa dignité quand l'autorité publique se joue de sa vie. L'idée du meurtre inspire bien moins d'effroi , lorsque la loi même en donne l'exemple et le spectacle ; l'horreur du crime diminue dès qu'elle ne le punit plus que par un autre crime. Gardez- vous bien de confondre l'efficacité des peines avec l'excès de la sévérité ; l'un est absolument opposé à l'autre. Tout seconde les lois modérées ; tout conspire contre les lois cruelles.
On a observé que^ans les pays libres, les crimes étaient plus rares , et les lois pénales plus douces : toutes les idées se tiennent. Les pays libres sont ceux où les droits de l'homme sont respectés, et où, par conséquent^ les lois sont justes. Partout où elles offensent l'humanité par un excès de rigueur, c'est une preuve que la dignité de l'homme n'y est pas connue, x]ue celle
do citoyen n'existe pas; c'est une preuve que le législateur n'est qu'un maître qui comnciande à des esclaves^ et qui les châtie impitoyablement suivant sa fantaisie. Je cpnclus à ce çjue la peine de mort spit abrogée.
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DES* OFFICIERS
10 juin 1791.
Au milieu des ruines de toutes les aristocraties, quelle est . cette puissance qui seule élèye encore un front auda^eieux» et menaçant? Voim avez reconstitué toutes les. fonctions publiques suivant lea principes de la liberté et de l'égalité , et vqus (Conservez un corps de. fonctionnaires publics armés , créé par le despotisme*, dont la constitution, est fondée sur les maximes les^^us extravagsoites du despotisme et .de Taristocratie, quiest à la^foisr Fappui et l'instrument du despotisme , le triomphe, d^ Far istocratie , le démenti Iç plus formel de la constitution ^
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et Finsulte la plus révoltante à la dignité du pèaple.
Les officiers ne tous monti^ent-ils pas sans cesse , d'un côté ^ le monarcjue dont ils prétendent défdndl'e U tàùs» cMl^ë U p^ple ; de l'autre , les armées étrangères , dont ils vous menacent I en métHé temps qu'ils s'efforcent de dissoudre ou de séduire la vôtre? et vous croyez qu'il vous soit permis de les conserver? Que dis-je? vous-mêmes vous semblaz croire à la possibilité d'une ligue des despotes de l'Europe lôobtre toti*e c?!>nstitatibn , von» aVes paru quelquefois même prendre des mesures pour prévenir des attaques prochaines : or ^ n^8t41 pas ti^op absurde que vous mettiez préciséndent au nombre de ces miisures celle de laisser votre armée entre les mains des ennemis déclarés <)0 notre constitution ?
JèHroagicaîs de proni ver plus longtemps que le liceiicietnent des offîciers^e l'armée est commandé par la néoessité la plus impérieuse.. «w
Les soldats ) en général, ne se sotfit signalés
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que par leur douceul* à suppaiter les injustices les plus atroces, à respecter la discipline et ses lois , en dépit de leurs chefs ; ils ont présenté le contraste étonnant d'une force immense et d'une patience sai^tk borne. Par quelle étrange fatalité les idée» l^rplos simples sont-elles aujourd'hui confondues parmi nous ? On souffre paisiblement que lesoffiçiers violent ^ outragent publiquement l^s lois et la constitution , et on exige des inférieurs avec une rigueur impitoyable, le respect le plus profond, la soumission la plus aveugle et la plus illimitée pour ces mêmes officiers. On s'indigne d^un mouvement, d'un symptôme de vie échappé à l'impatience , et provoqué par un sentiment louable et généreux , et l'on peint l'armée tout entière comme une borde de brigands indisci))Iinés ! Pourquoi vous obatiiierli lier des guerriers fidèles à des chefs '<vévoltés ?
mm- - ■■*■
«^^^^'^^>/%<%w%^%'%/%»'^-%^^'m%/^ ^%/%^i%/%,-^%^^/% %/%/^%/%^M/m/^^^/^'^^^^m^%^t^'^M^mM^mM^
M, page 197
DE M. DE ROBIBSPIERRE
A L'ASSEMBLÉE NATIONALE
Sur la nécessité de révoqua les décrets qui attacheot Texerciçé des droits du citoyen à la contribution du marc d'argent ou 'd'un nombre déterminé de journées d'ouvrier.
J'ai douté. un moment , si je devais vous proposer mes idées sur des dispositions que Vous paraissiez avoir adoptées. Maji^ j'ai vu qu'il s'agissait de défendre la cause de la nation et de la liberté, ou de là trahir par mon silence, et je n'ai plus balancé. J'ai même entrepris cette tâche avec une confiance d'autant plus ferme , que la passion impérieuse de la justice et du
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bien public qui me l'imposait, m'était commune avec vous, et que ce sont vos propres principes et votre propre autorité que j'invoque eii leur faveur.
Pourquoi sommes-nous rassemblés dans ce temple des lois? sans doute pour rendre à la nation française l'exercice des droits imprescriptibles qui appartiennent à tous, les hommes; tel est l'objet de toute constitution politique : elle est juste, elle est libre si elle le remplit; elle n'est qu'un attentat contre l'humanité si die le contrarie.
Vous avez vous-mêmes reconnu cette vérité d'une manière frappante , lorsque avant de commencer votre grand ouvrage vo.us • avez décidé qu'il fallait dédarer solennellement ces droits sacrés, qui sont comme les bases -éternelles sur lesquelles il doit reposer.
i( Tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits.
« La souveraineté réside essentiellement dans la nation. • ■ .
« La loi est l'expression de la volonté géné<rale. Tous les citov^ns ont le droit de concourir
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à sa formation , soit par etix^méme^ , soit par leur^ représentants librement élus.
<( Tous les citoyens sont admissibles à tous les emplois publics , sans aucune autre distinction que celle de leurs vertus et de . leurs talens. »
Voilà les principes que voqs ayez consacrés : il sera facile maintenant d'i^précier les dispositions que je me propose de combattre ; il suffira de les rapprocher de ces régies invariables de la société humaine.
Or , i*' la loi est-elle l'expression de- la volonté générale ^ lorsque le plus grand nombre de ceux pour qui elle est faite ne pourront concourir en aucune manière à sa formation? Non. Cependant , interdire à tous ceux qui ne paient pas une contribution égale à trois journées d'ouvrier le droit même de choisir les électeura» destinés à nommer les membres de l'assembléç législative , qu'est^e autre chose que rendre la nuyeure partie des Français absolument étrangère à la formation de là loi ? Cette disposition est donc essentiellement anti-constitutionnelle et anti-sociale?
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â"* Les hommes sont-Hs égaux en droits ^ lorsque, les unsjouisèenlexclusiyement delafacuké de pouvoir être élus membres du corps législatif ou des autres établissements publics , les autres de celle de les nommer seulemeiH; , les autres restent privés en même temps< de tous ces droits? Non : tçQiés sont cependant lesmons trueuses différences qu'établissent entre eux les décrets qui rendent un citoyen ad;if ou passif; moitié actif et moitié passif, suivant lés degrés de fortune qui lui permettent de payer trois journées dPimpositions directes ou un marc d'argent? Toutes ces dispositions sont donc essentiellement anti-constitutionnelles et anti-sociales.
S"" Les hommes sont-ils admissibles à tous les emplois publics , sans autre distinction que celle des vertus et des talents, lorsque l'impuissance d'acquitter la contribution exigée les écarte de tous les emplois publics , quels que soient leurs ' vertus et^^urs talents ? Non : toutes ces dispositions sont donc efiseatieilemeat anti-constitu*
tionnelles et anti-sociales.
4'' Enfin, la nation •est-elle souveraioe qu^d
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le plus grand nombre des individus qui la composent est dépouillé des droits politiques qui constituent la souveraineté? Non.: et cependant vous venez de voir que ces mêmes décrets les ravissent à la plus grande partie des Français. Que serait donc votre déclaration des droits . si * ces décrets pouvaient subsister ? Une vaine formule. Que serait la nation? Esclave; car la liberté consiste à obéir aux lois qu'on s'est données, et la servitude à être contraint de se- soumettre à une volonté étrangère. Que serait votre constitution ? Une, véritable aristocratie ; car l'aristocratie est l'état où une portion des citoyens est souveraine et le reste sujette. Et quelle aristocratie ! La plus insupportable de toutes , celle des riches é
Tous les hommes nés et domiciliés en France sont membres de la société politique qu'on appelle là nation française, c'est-à-dire citoyens français. Ils le sont par la nature des choses et par les premiers principes du droit des gens. Les droits attachés à ce titre ne dépendent ni de la fortune que chacun d'eux possède , ni de la qualité de l'imposition à laquelle il est soumis,
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parce que ce n'est point i'knpôt qui nous fait citoyens; la qualité de citojj^n oblige seulement à contribuer à la dépense commune de l'état, suivant ses facultés. Or, vous pouvez donner des lois aux citoyens , mais vous ne pouvez pas tes anéantir.
Les partisans du système (|ue j'attaque ont eux-mêmes senti cette vérité, puisque, n'osant contester la qualité de citoyen à ceux qu'ils^condamnaient à l'exhérédation politique, ils se sont bornés à éluder le principe de l'égalité qu'elle suppose nécessairement, par la distinction de citoyens actifs et de citoyens inactifs. Comptant sur la facilité avec laquelle on gouverne leê hommes par les mots, ils ont essayé de nous donner Te change en publiant, par cette expre«^ sion nouvelle , la violation la plus manifeste des droits de 'l'homme. : »
Mais qui peut être assez stupide pour ne pas apercevoir que ce mot ne peut ni changer les principes, ni résoudre la difficulté ; puisque déclarer que tels citoyens ne seront point actifs,ou dire qu'ils n^exerceront plus Jes droits poli^ tiques attachés au titre de citoyen, c'est exacte-
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ment la ménoie chose dans ridiome de ces 9ubtîla politiques* Or^ Je leur dêdiand^râi toujours de quel droit ils peuvent ainsi frapper d'inactivité ^ de paralysie leurs concitoyen^ elr leijyrs commettants : je ne cesserai de réclamer contre cette locution insidieuse et barbare, qui souillera à la fois et notre code et notre langue si npus ne nous hâtons de l'effacer de Tune et de l'autre, afin que le mot de liberté ne soit pas lui-même insignifiant et dérisoire.
Qu'ajouterai-je à des vérités si évidentes? Rien pour les représentants de la nation dont l'opinion et le vû^u ont déjà prévenu ma àé' mande : il ne me reste qu^à répondre aux déplorables sophismes sur lesquels les préjugés et l'amjpition d'une certaine classe d'hommes s'efforcent d'étayer la doctrine désastreuse que je combats; c'est à ceux-là seulement que je vais parler.
Le peuple ! des gens qui n'ont rien ! les dangers de la corruption ! l'exemple de l'Angleterre, celui^'des peuples que l'on suppose libres ; voilà les arguments qu'on oppose à la justice et à la raison.
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Je ne devrais réponidre que ce seul mot : Lp peuple , cette multitude d'hommes dont je dér fends la cause, ont des droits qui ont la même lOrigine que les vôtres. Qui vous a donné le poun^oir de les leur ôter ?
L'utilité générale, dites-vous ! mais est-il rien d'utile que ce qui est juste et honnête ? et cette maxime éternelle ne s'applique-t-elle pas surtout h l'organisation sociale 7 et si le but de la société est le bonheur de tous , la conservation des droits de l'homme , que faut-il penser de ceux qui veulent l'établir sur la puissance de quelques individus, et sur l'avilissement et la nullité du reste du genre humain 7 Quels sont donc ces sublimes politiques, qui applaudissent eux-mê- * mes à leur propre génie, lorsque, à force^de laborieuses subtilités , ils sont enfin parvenus à substituer leurs vaines fantaisies aux principes immuables que l'éternel législateur a lui-même gravés dans le cœur de tous les hommes 7
L'Angleterre ! eh ! que vous importe l'Angleterre et sa vicieuse constitution, qui a pu vous paraître libre lorsque vous étiez descendus au dernier degré de la servitude, mais qu'il faut
IT
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cesser enfin de vanter par ignt^rancc tin par habitude? Les peujiles libres! où sont- ils ?,Qne vous présente Vhîstoire de ceux que vous honorez de ce nom, si ce n'est des agrégations d'hommes plus ou moins éloignées des routa de la raison et de la nature , plus ou moins a^ servies , sous des gouvernements que le hasard, l'ambition ou la force avaient établis* Est-ce donc pour copier servilement les erreurs ou les injustices qui ont si long-temps dégradé et opprimé l'espèce humaine, que l'éternelle providence vous a appelés, seuls depuis l'originedn monde, à rétablir sur la terre l'empire de la justice et de la liberté , au sein des plus vives lumières qui aient jamais éclairé la raison publique, au milieu des circonstances presque miraculeuses qu'elle s'est plu à rassembler pour vous assurer le pouvoir de rendre à l'homme son bonlieur, ses vertus et sa dignité première ?
Sentent-ils bien tout le poids de cette sainte mission, ceux qui, pour toute réponse à nos justes plaintes , se contentent de nous dire froidement : « Avec tous ses vices, notre consti- « tution est encore la meilleure qui ait existé »?
Est-ce donc pour que vous laissiez noncha* ^ lamment V^dâns cette constitution^ des vices essentiels^qui détruisent les premières bases de l'ordre social , que vitigt<-six millions d'hommes . ont mis entreVos mains le redoutable dépôt dà leurs destinées ? Ne dirait-on pas que la réforme d'un grand nombre d'abus et plusieurs* lois utiles soient autant de grâces accordées au peuple . qui dispensent de fairct davantage en sa faveur? Non, tout le bien que vous avez fait était un devoir rigoureux. L'omission de celui que vous pouvez faire serait une prévarication , le mal que vous feriez un crime de léseHiation et de lèse-humanité. Il y a plus : si vous ne faites tout pour la liberté , vous n'avez rien fait. Il n'y a pas deux manières d'être libre : il faut l'être entièrement , ou redevenir esclave. La moindre ressource laissée au despotisme rétablira bientôt sa puissance. Que dis-je! déjà il vous environne de ses séductions et de son influence; bientôt il vous accablerait de sa force. O vous qui, contents d'avoir attaché vos noms à un grand changement, nq vjous inquiétez pas
s'il suffit pour assurer le bonheur des hommes ;
^ ne vous y trompez pas y le bruit des éloges que l'étonnement et la légèreté font retentir autour de vous s'évanouira bientôt ; la postérité^ comparant la grandeur de vos devoirs et Timmensité de vos ressources avec les vices essentiels de votre ouvrage , dira de vous , avec indignation : (c Us pouvaient rendre les hommes heureux et libres, mais ils ne l'ont pas voulu; ils n'en étaient pas dignes. »
Mais, dites-vous, le peuple! des gens qui •n'ont rien» à perdre ! pourront donc , comme nous , exercer tous les droits de citoyens.
Des gens qui n'ont rien à perdre ! que ce kn- ^^ede l'orgueil en délire est injuste et faux aux yeux de la vérité !
Ces gens dont vous parlez sont apparemment des hommes qui vivant, qui subsistent au sein de la société, sans aucun moyen de vivre et de subsister. Car s'ils sont pourvus de ces moyenslà, ils ont, ce me semble, quelque chose àperdre ou à conserver. Oui, les grossiers habits qui me couvrent , l'humble réduit où j'achète le droit de me retirer et de vivre en paix ; le modique salaire avec lequel je nourris ma femme.
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mes enfants; tout cela, je l'avoue, ce ne- sont point des terres, des châteaux, des équipages; tout cela s'appelle rien, peut-être, pour le luxe et pour l'opulence, mais c'est quelque chose pour l'humanité; c'est une propriété sacrée, aussi sacrée sans doute que les brillants domair nés de la richesse .
Quedis-je! ma liberté, mà^ie, le droit d'obtenir sûreité ou rengeance pour moi et pour ceux qui mé sont chers, le droit de repousser Foppression, celui d'exercer librement toutes les facultés de mon esprit et de mon cœur ; tous ces biens si doux , les premiers de ceux que la nature a départis à l'homme, ne sont-ils pas confiés , comme les vôtres , à la^garde des lois ?. Et vous dites que je n'ai point d'intérêt à ces lois; et vous voulez me dépouiller de la part -que j« dois avoir^ comme vous , dans l'administration de la chose publique, et cela par la seule raison que vous êtes plus riches que moi ! Ah ! si la ba-* lance cessait d'être égale , n'est-ce pas en faveur des citoyens les moins aisés qu'elle devrait pencher ? Les lois , l'autorité publique n'est-elle pas établie pour protéger la faiblesse contre l'inju^-
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tice et Poppresdion ? C'est donc blesser tous les principes sociaux^ que de la placer tout entière entre les mains des riches.
Mais les riches , les hommes puissans ont raisonné autrement. Par un étrange abus desmots^ ils ont restreint k certains objets Fidée générale de propriété; ils se sont appelés^ seuls propriétaires; ils ont prétendu que les propriétaires seuls étaient dignes du nom de citoyen ; ils ont nommé leur intérêt particulier l'intérêt général, et pour assurer le succès de cette prétention ^ ils se sont emparés de toute la puissance sociale. Et nous! ô faiblesse des hommes! nous qui prétendons les ramener aux principes de l'égalité et de la justice , /;'est encore sur ces absurdes et cruels préjugés que nous cherchons, sans nous en apercevoir, à élever notre constitution !
Mais quel est donc, après tout, ce rare mérite, de payer un marc d'argent ou telle autre imposition à laquelle vous attachez de si hautes prérogatives ? Si vousportez au trésor public une con trîbutîon pluâ considérable que la mienne, n^estce pas ptjtt la raison que la société vous a procuré de plus grands avantages pécuniaires? Et, si
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nouft voulons presser cotte idée ^ quelle est la source de cette extrême ionégalité- des fortunes, qui rasseoable toutes les richesses en un petit nombre de main^ ? Ne soat'-ce pas les matabraises lois, les mauvais gOAiYernemenl» ,. enfin. tau>»ie« vices des sociétés cor ronoipuies ? Oi?, pourquoi £aut-il que ceuxqui sont les yictin)es de ces abus soient encore puiuis de leur loalbeur par la pertede la dignité de citoyens 2 le ne vous envie point le partage avantageux que vous avez reçu, puisque cette inégalité est un malnécessaire ou incurable r mais ne in?enlevez pas du moins les bienid imprescriptibles qu'aucune loi humaine ne peut me ravir. Permettez même, que je puisse ôtre fier quelquefois d'une honorable pauvreté ^ et« ue chercher point à m'humilier par l'orgueilleuse prétention de vous réserver la qualité de aouverain, pour ne me laisser que celle de ^ujet.
Mais le peuple!... mais la corruption ! Âh! cessez , cessez de profaner ce nom touchant et sacré du peuple, en le liant à Tidée de corruption. Quel est celui qui,, parmi des hommes égaux en droits, osie déclarer ses sanablables in-r
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dignes d'exercer les leurs^ pour les en dépouil-' ler à son profit! £t certes^si y ons vous permettez de fonder une pareille condamnation sur des présoiâptions de corruptibilité^ quel terrible pouvoir vous vous arrogez sur l'iiunaanité ! Où sera le terme de vos proscriptions l
Mais est-ce bien sur ceux qui ne paient point le marc d'argent qu'elles doivent tomber, ou sur ceux qui parent beaucoup au^elà? Oui, en dépit de toute prévention en faveur des vertus que donne la richesse, j'ose croire que vous en trouverez autant dans la classe des citoyens les moins aisés que dans celle des plus opulents. Croyez-vous de bonne foi qu'une vie dure et
laborieuse eftfante plus de vices que la mollesse,
le luxe et l'ambition? et avez-vous moins de confiance dans la probité de nos artisans et dé nos laboureurs, qui, suivant votre tarif, ne seront presque jamais citoyens actifs^ que dans celle des traitants, des courtisans, de ceux que vous appelez grands seigneurs , qui , d'après le même tarif, le seraient six cents fois? Je veux venger une fois ceux que vous nommez le )oewple de ces calomnies sacrilèges.
Étes-vous donc faits pour Papprécier, et pour connaître les hommes , vous qui, depuis que votre raison s'est développée, ne les avez jugés que d'après les idées absurdes du despotisme et de l'orgueil féodal; vous qui, accoutumés au jargon bizarre qu'il a inventé, avez trouvé simpie de dégrader la plus grande partie du genre humain , par les mots de canaille , de populace ; vous qui avez révélé au monde qu'il existait des gens sans naissance, comme si tous les hommes qui vivent n'étaient pas nés ; des gens de rien qui étaient des hommes de mérite, et d^hon" nétes gens, des gens comme iljaut, qui éta'ient les plus vils et les plus corrompus de tous les hommes? Ah I sans doute, on peut vous permettre de ne pas rendre au peuple toute la justice qui lui est due. Pour moi, j'atteste tous ceux que l'instinct d'une ame noble et sensible a rapprochés de lui et rendus dignes de connaître et d'aimer l'égalité , qu'en général il n'y a rien d'aussi juste ni d'aussi bon que le peuple, toutes les fois qu'il n'est point irrité par l'excès de l'oppression ; qu'il est reconnaissant des plus faibles égards qu'on lui témoigne, du moindre
bien qu'on lui fait^ du mal même qu'on ne lui fait pas ; que c'est chez lui qu'on trouve , «sous de3 dehors que nous appelons grossiers ^ des âmes franches et droites , un bon sens et une énergie que l'on chercherait long-temps en vain dans la classe qui le dédaigne. Le peuple ne de- . mande que le nécessaire^ il ne veut que justice et tranquillité ; les riches prétendent à tout, Oa veulent tout envahir et tout dominer. Les abus sont l'ouvrage et le domaine des riches,. ils sont les &é^u% du peuple : l'intérêt du peuple est l'intérêt général, celui des riches est Fintérét particulier; et vous voulez rendre le peuple nul et les riches tout-puissants.
M'oppôsera-t-on encore ces inculpations éternelles dont on n'a cessé de le charger depuis l'époque où il a secoué le joug des despotes jusqu'à ce moment, comme si le peuple entier pouvait être accusé de quelques actes de vengeance locaux et particuliers, exercés au commencement d'une révolution inespérée, où, respirant enfin d'une si longue oppression , il était dans un état de guerre avec tous ses tyrans ? Que dis-je? quel temps a donc jamais fourni
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des preuves plus éclatantes de sa bonté naturelle, que celui où, armé d'une force irrésistible, il s'est tout à coup arrêté lui-même pour rentrer dans le calme à la voix de ses représentants ? O vous! qui vous montrez si inexorables pour rhum^anité souffrante^ et si indulgents pour ses oppresseurs, ouvrez l'histoire, jetez les yeux autour de vous, comptez les crimes des tyrans , et jugez entre eux; et le peuple.
Que dis-^eî à ces efforts même qu'ont faits les ennemis de la révolution pour le calomnier auprès de ses représentants, pour vous calomnier auprès de lui, pour vous suggérer des •
mesures propres à étouifer sa voix ou à abattre son énergie , ou à égarer son patriotisme pour
prolonger l'ignorance de ses droits, vcn lui cachant vos décrets j à la patience inaltérable avec laquelle il a supporté toFus ses maux et attendu im ordre de choses plus heureux , .comprenons que le peuple est le seul appui de la liberté. Eh! qui pourrait donc supporter l'idée de le voir dépouiller de ses droits par la révoUition même qui est due à son courage, au tendre et généraux attachement avec lequel il a défendu ses
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représentants! Est-ce aux riches, est-ce aur grands que vous devez cette gforîeuse insurrection qui a sauvé la France et vous? Ces soldats qui ont déposé leurs armes aux pieds de la patrie alarmée, n'étaîent-ils pas du peuple? Ceux qui les conduisaient contre vous, à quelles classes appartenaient-ils?... Était-ce donc pour vous aider à défendre ses droits et sa dignitéqu'il combattait alors , ou pour vous assurer lepouvoir de les anéantir? Est-ce pour retomber sous le joug de l'aristocratie des riches* qu'il a brisé avec le joug de l'aristocratie féodale?
Jusqu'ici je me suis prêté au langage de ceux qui semblent vouloir désigner par le mot peuple une classe d'hommes séparée , à laquelle ils attachent une certaine idée d'infériorité et de mépris. Il est temps de s'exprimer avec plus de précision, en rappelant que le système que nous combattons proscrit les neuf dixièmes de la nation , qu'il efface mémte de la liste de ceux qu'il appelle •citoyens actifs une multitude innombrable d'hommes que les préjugés même de l'oi^ueil avaient respectés, distingués par
leur éducation , par leur industrie et par leur fortune même.
Telle est en effet la nature de cette institution , qu'elle porte sur les plus absurdes contradictions , et que , prenant la richesse pour mesure des droits du citoyen , elle s'écarte de cette règle même en les attachant à ce qu'on appelle impositions directes^ quoiqu'il soit évident qu'un homme qui paie des impositions indirectes considérables -peut jouir d'une plus grande fortune que celui qui n'est soumis qu'à une imposition directe modérée. Mais comment a-t-on pu imaginer de faire dépendre les droits sacrés des hommes de la mobilité des systèmes de finances, des variations, des bigarrures que la nôtre présente dans les différentes parties du même état? Quel système que celui où un homme qui est citoyen sur tel point du territoire français , cesse de l'être ou en tout ou en partie, s'il passe sur tel autre point ; où celui qui l'est aujourd'hui ne le sera plus demain , si sa fortune éprouve un revers !
Quel système que celui où l'honnête homme, dépouillé par un injuste oppresseur, retombe
dans la ctasse des ilotes , tandis que l'autre s'élève par son crime même au rang des citoyens! où un père voit croître, avec le nombre de ses enfants, ia certitude qu'il ne leur laissera point ce titre avec la faible portion de son patrimoine divisé ; où tous les fils de famille^ dans la moitié de l'empire , ne peuvent trouver une patrie qu'au moment où ils n'ont plus de père ! . . t!||pfin, à quoi tient cette superbe prérogative de membre du souverain, si le répartiteur des contributions publiques est maître de me la ravir, en diminuant d'un sou ma cotisation ; si elle est soumise à la fois et aux caprices dés hommes et à rinconstance de la fortune?
Mais fixez surtout votre attention sur les funestes inconvénients qu'il doit nécessairement entraîner. Quelles armes puissantes ne va-t-il pas donner à l'intrigue ? Combien de prétextes au despotisme et à l'aristocratie , pour écarter des assemblées publiques les hommes- les plus nécessaires à la défense de la liberté , et livrer ladestinéedel'étatàla merci d'un certain nombre de riches et d'ambitieux ! Déjà une prompte expérience nous, a révélé tous les dangers de cet
abus. Quel ami de la liberté et de rhumanité n'a pas gémi de voir ., dans les premières assemblées d'élection formées sous les auspices de la constitution nouvelle , la représentation nationale réduite, pour ainsi dire , à une poignée d'individus ? Quel spectacle déplorable , que celui que nous ont donné ces villes , ces contrées où des citoyens disputaient aux citoyens le pouvoir d'exercer des droits communs à tous , où des officiers municipaux, où les représentants du peuple , par des taxes arbitraires et exagérées des journées d'ouvrier,' semblaient mettre au plus haut prix possible la qualité de citoyen actif....! Puissions-nous ne pas bientôt ressentir les funestes effets de ces attentats contre les droits du peuple ! mais c'est à vous seuls qtfil appartient de les prévenir. Ces précautions même que vous avez voulu prendre pour adoucir la rigueur des décrets dont je parle , soit en réduisant à 20 sous le plus haut prix des journées d'ouvrier , soit en admettant plusieurs exceptions ; tous ces palliatifs impuissants prouvent au moins que vous avez vous-mêmes senti toute la grandeur du mkl quç votre sagesse
est destinée à extirper entièrement. Eh ! qu'importe, en effet, que 20 ou 3o sous soient les éléments des calculs qui décident de mon existence politique ? Ceux qui n'atteignent qu'à 1 9 n'ontils pas les mêmes droits ? et les principes éternels de la justice et de la raison, sur lesquels ces droits sont fondés , peuvent - ils se plier aux règles d'un tarif variable et arbitraire ? Mais voyez , je vous prie , à quelles bizarres conséquences entraîne une grande erreur en ce genre. Forcés par les premières notions de l'équité à chercher les moyens de la pallier , vous avez accordé aux militaires, après un certain temps de service, les droits de citoyen actif comme une récompense. Vous les avez accordés comme une; distinction aux minisfres du culte, lorsqu'ils ne peuvent remplir les conditions pécuniaires exigées par vos décrets; vous les accorderez encore dans des cas analogues, par de semblables motifs. Or,toutesces dispositions, si équitables par leur objet, sont autant d'inconséquences et d'infractions des premiers principes constitutionnels. Comment, en effet, vous qui âvez supprimé tousles priviléges,comment avez-
VOUS pu ériger en privilège , pour certaines personnes et pour certaines professions , l'exercice des droits du citoyen? Comment avez-vouspu changer en récompense un bien qui appartient essentiellement à tpus 7 D'ailleurs , st 4es ecclésiastiques et les militaires ne sont pas les seuls qui méritent bien de la patrie ^ la même raison ne doit-elle pas vous forcer à étendre la même faveur aux autres professions ? Et si vous la réserva au mérite, comment en avez r vous pu faire l'apanage de la fortune ?
Ce n'est pas tout : vous avez fait de la privation des droits de citoyen actif la peine du <:rime , et du plus grand de tous les crimes , celui de lèse-nation. Cette peine vous a paru si grande, que vous en avez limité la durée; que vous avez laissé les coupables maîtres de 4a terminer eux-mêmes , par le premier acte de citoyen qu'il leur plairait de faire...*. Et cette ^ 4Déme privation, vous l'avez infligée à tous les citoyens qw ne sont pas assez riches pour suffire il Mlle quotité et à telle ns^ure de contribution : de manière que par la combinaison de ces déx:rets , ceux qui ont conspiré contre le salut et
contre la liberté de la nation , et les meilleurs citoyens ^ les défenseurs de la liberté , que la fortune n'aura point favorisés , ou qui auront repoussé la fortune pour serrir la patrie, sont confondis dans la même classe. Je me trompe, c'est en faveur des premiers que votre prédilection se déclare ; car ^ dés le moment où ils voudront bien consentir à faire la paix avec la mtion , et à accepter le bienfait de la liberté , ils peuvent rentrer dans la plénitude des drèits do citoyen ^ au lieu que les autres en sont privés indéfiniment, et ne peuvent les recouvrer que sous une condition qui n'est point en leur pouvoir. Juste ciel ! le génie et la vertu mis plus bas que l'opulence et le crime par le législateur!
« Que ne vit-il encore ! avons-nous dit quelquefois, en rapprochant Fidée de cette grande révolution de celle d'un grand homme qui a contribué à la préparer; que nç vit-il encore ce philosophe sensible et éloquent, dontles écrits ont développé parmi nous ces prineipes.de morale publique qui nous ont rendus dignes de concevoir le dessein de régénérer notre palj^ie ! »
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Eli bieni s'il Tivait encore^ que verrait41? les droits sacrés de Phomme^ qu'il a défendus^ violés par la constitution naissante , et son nom effacé de la liste des citoyens. Que diraient aussi tous ces grands hommes qui gouTernèrent jadis les peuples les plus libres et les plus vertueux de la terre^ matô qui ne laissèrent pas de quoi fournir aux frais de leurs funérailles, et dont les ia^milles étaient nourries aux dépens de l'état ; que diraient-ils, si, revivant parm{ nous, ils pourraient voir s'élever cette constitution si vantée? O Aristide, la Grèce t'a surnommé le juste, et fa fait l'arbitre de sa destinée : là France régé^ nérée ne verrait en toi qu'un homme de rien, qui ne paie point tin marc4'argent. En vainia confiance du peuple t'appellerait à défendre ses droits , il n'^st point de municipalité qui ne te repoussât de son sein. Tu aurais vingt fois sauvé la patrie , que tu ne serais pas encore citoyen actif, ou éligible. ... à moins que ta grande ame ne consentît à vaincre les rigueurs de la fortune
aux dépens de ta liberté, ou de quelqu'une de
tes vertus.
Ces héros n'ignoraient pas , et nous répéK)ns
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quelquefois nous-mêmes^ que là liberté nepetift être solidement fondée que sur les ïnoéurs:Or, quelles mœurs peut avoir un peuple chez qui les lois semblent s'appliquer à donner à la soif des richesses ht plus furieuse activité? et quel moyen plus sûr les lois peuvent-elles prendre pour irriter cette passion^ que de flétrir l'honorable pauvreté^ et de réserver pour là richesse -tous les honneurs et toute la puissance ? Adopter une pareille institution, qu'est-ce autre chose que forcer l'ambition même la plus noble , celle qui cherche la gloire en servant la patrie ^ à se réfugier dans le sein de la cupidité et de l'intrigue, et faire de la constitution même la corrùptrioe de la vertu ? Que signifie donc ce tableau civique que vous affichez avec tant de soin? Il étale à mes yeux, avec exactitude, tous les noms des vils personnages que le despotisme a engraissés de la substance du peuple ; mais j'y cherche en vain celui d'un honnête homme indigent. Il donne aux citoyens cette étonnante leçon : « Sois riche, à quelque prix que ce soit, ou tu ne seras rien. »
Comment, après cela, pourriez-vous vous
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flatter de faire renaître parmi nous cet esprit public auquel est attachée la régénération de la France ; lorsque rendant I9 plus grande partie des citoyens étrangers aux soins de la cbos^ publique, vous la condamnez à concentrer tou**' tes ses pensées et toutes sos .affections dans le3 objets.de son intéi^ét personnel et de ses plalr sirs; c'est-à-dire quand vous élevez l'égoîsme et la frivolité sur les ruines des talents utiles et des vertus généreuses , qui sont les seules gardiennes de la liberté? Il n'y aura jamais de constitution durable dans tout pays où elle sera, en quelque sorte, le domaine d'une classe d'hommes, et n'offrira aux autres qu'un objet indifférent, ou un sujet de jalousie et d'humiliation. Qu'elle soit attaquée par des ennemis adroits et puissants, il faut qu'elle ^ccombe tôt ou tard. Déjà, messieurs, il est facile de prévoir toutes les conséquences fatales qu'entraîneraient les dispositions dont je parte, si elles pouvaient subsister. Bientôt vous verrez vos assemblées primaires et électives désertes, non seulement parce que ces mêmes décrets en in-r terdisent l'accès au plus grand nombre des cin
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Coyens , mais encore parce que la plupart de ceux quMIs appellent^ tels que les gens à trois journées', réduits kla faculté d'élire sa»s pouvoir être eux-iriémes nommés aux emplois que donne la confiance des citoyens, ne s'empresseront pas d'abandonner leurs affaires et leurs fanulies pour fréquenter des assemblées où ils ne pco* Vent porter ni tes ttiémes espérances ni les mêmes droits que les citoyens plus aises; à moins que plusieurs d'entre eux ne s'y rendent pour Tendre leurs suffrages. Elles resteront abandonnées à un petit nombre d'intrigants qui se partageront toutes les magistratures, et don** neront à la France des juges, des administra* teurs, des législateurs. Des législateurs réduits à sept cent cinquante pour un si raste empire! qui délibéreront environnés de l'influence d'une cour armée des forces publiques, du pouvoir de disposeï* d'une multitude de grâces et d'emplois, et d'une liste civile qui peut être évaluée au moins à trente-cinq millions. Voyez-la, cette cour, déployant ses immenses ressources dans chaque assemblée, secondée par tous ces aristo» crates déguisés, qui, sous le masque du civisme.
cherchent à capter les suffrages d'une nation encore trop idolâtre, trop frivole, trop pçu instruite de ses droits, pour connattre ses ennemis, ses intérêts et sa dignité ; voyez-la essayer ensuite son fatal ascendant sur ceux des metnbres du corps législatif qui ne seront point arrivés corrompus d'avance et voués à ses intérêts t, voyez-la •se jouer du destin de la France^ avec une facilité qui n'étonnera pas ceux qui depuis quelque teiiîps suivent les progrès de son esprit dangereux et de ses funestes intrigues ; et préparez^vous à voir insensiblement le despotisme tout avilir, tout dépraver, tout engloutir; ou bien hâtez-vous de rendre au peuple tous ses droits , et à l'esprit public toute la liberté dont il a besoin pour s'étendre et pour se fortifier.
Je finis cette discussion , peut-être mémo aurais-je pu m'endispenser ; peut-être aurais-je dû examiner , avant tout , si ces dispositions que j'attaquais existent en effet , si elles sont de véritables lois.
Pourquoi craindrais-je dé présébter la vérité aux représentants dupeupte? pourquoi oublierais-je que défendre devant eux la cause sacrée
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des hommes, et la souveraineté inviolable des nations, avec toute la franchise qu'elle exige, c'est à la fois flatter le plus doux de leurs sentiments et rendre le plus noble hommage à leurs vertus ? D'ailleurs l'univers ne sait-il pas que votre • véritable veeu, que votre véritable décret même est la prompte révocation des dispositions dont je parle ; et que c'est en effet l'ôpirrion de la majorité de l'assemblée nationale que je défends , en les combattant 7 Je le déclare donc ; de semblables décrets n'ont pas même besoin d'être révoqués expressément; il sont essentielle-^ ment nuls, parce qu'aucune puissance humaine, pas même la vôtre , n'était compétente pour les porter. Le pou voir des représentants, des mandataires d'un peuple est nécessairement déterminé par la nature et par l'objet de leur mandat. Or quel est votre mandat ? De faire des lois pour rétablir et pour cimenter les droits de vos commettants 'y, il ne vous est donc pas possible de les dépouiller de ces mêmes droits. Faites-y bien attention : çéfcx qui vous ont choisis, ceux par qui vous existez, n'étaient pas des contribuables au marc d'argent ,à trois , à dix journées d'im-
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positions direcles ; c'étaient tous les Français , c'est-à-dire tous les hommes nés et domiciliés en France , ou naturalisés , payant une imposition quelconque.
Le despotisme lui-même n'avait pas osé imposer d'autres conditions aux citoyens qu'il convoquait (i). Comment donc pouviez-vous dépouiller une partie de ces hommes -là, à plus forte raison la plus grande partie d'entre eux ^ de ces mêmes droits politiques qu'ils ont exercés en vous envoyant à cette assemblée , et dont ils nous ont confié la garde 7 Vous ne le pouvez pas sans détruire vous-mêmes votre pouvoir , puisque votre pouvoir n'est que celui de vos commettants» En portant de pareils décrets vous n'agiriez pas comme représentants de la nation : vous agiriez directement contre ce titre ; vous ne feriez point des lois ; vous frapperiez l'autorité législative dans son principe. Les peuples mêmes ne pourraient jamais ni les autoriser ni les adopter , parce qu'ils ne peuvent jamais re**
(i) Voyez le règlement de la convocation des ^tats-gé^ néraux.
DOBcer ni à l'égalité , ni à ia liberté , ni â leur existence comme peuple ^ ni aux droits inalté* nables de l'bomme. Ausîsi , messieurs^ quand vous avez formé la résolution, déjà bien connue, de les vévoquer^ c'est moins parce que vous en avez reconnu la nécessité , que pour donner k tous les législatteurs et à tous les dépositaires de l'autorité publique un grand exemple du respect qu'ils doivent aux peuples; pour couronner tant de lois salutaires, tant de sacrifices géné-^ reux , par le magnanime désaveu d'une surprise passagère, qui ne changea jamais rien ni à vos principes, ni à votre volonté constante et courageuse pour le bonheur des hommes.
Que signifie donc l'éternelle objection de èeux qui vous disent qu'il ne vous est permis dans aucun cas de changer vos propres décrets? Gk)mment â-t-on pu faire céder à cette prétendue maxime cette règle inviolable, que le salut du peuple et le bonheur des hommes est tou-. jours la loi suprême , et imposer aux fondateurs de la constitution française celle de détruire leur propre ouvrage , et d'arrêter les glorieuses destinées de la nation et de l'humanité entière ,
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plutôt que de réparer une erreur dont ils con* naissent tous les dangers. Il n'appartient qu'à Pétre essentiellement infaillible d^étre îmmuâH» . ble : changer est non seulement un droit, mais un devoir pour toute volonté humaine qui a faiMi. Les bpmmes qui décident du sort des au* très hommes sont moins que personne exempts de cette obligiatiou ccnnmune. IVfais tel est le n]iaU>eur d'un peuple qui passe rapidement de la servitude à la liberté , qu^l transporte , sans s'en apercevoir^ au nouvel ordre de cho$e5 , les préjuge de l'ancien dont il n'a pas encore eu le temps de se défaire ; et il est certain que ce sys^ tème de l'irrévocabilité absolue des décisions du corps législatif n'est autre chose qu'une idée empruntée du despotisme. L'autorité ne peut reculer sans se compromettre , disait*il, quoi* qu'en effet elle ait été forcé quelquefois a recu^ lerri Cette maxime était bonne en effet pour le despotisme, dont la puissance oppressive ne pouvait se soutenir que par l'illusion et la ter^ reur ; mais l'autorité tqtélaire des représentants de la nation , fondée à la fois sur l'intérêt général et sur la force de la nation même , peut ré-
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parer unie erreur funeste , sans courir* d'autre risque que.de réyeiller les sentiments de la conr fiance et de l'admiration qui 1- environnent ; elle ne peut se compromettre que par une persévérance invincible dans (les mesures contraires à la liberté, et réprouvées par l'opinion publi(fie^ Il est cependant quelques décrets que vous n%
pouvez point abroger, ce sont ceux qui renfer^ ment la déclaration des droits de l'homme, parce que ce n'est point vous qui avez fait ces lois; vous les avez promulguées. Ce sont ces décrets immuables du l^islateur éternel; dé^ posés dans la raison et dans le cœur de tous les hommes avant que vous les eussiez inscrits dans votre code, que je réclame , contre des dispositions qui les blessent «t qui doivent disparaître devant eux. Vous avez ici à choisir entre les uns et les autres., et votre choix ne peut être incertain d'après vos propres principes. Je propose à l'assemblée nationale le projet de décret suivant :
« L'assemblée nationale , pénétrée d'un respect religieux pour les droits des hommes, dont
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le maintien doit être l'objet de toutes les institutions politiques ;
« Convaincue qu'une constitution faite pour assurer la liberté du peuple français, et pour influer sur celle du monde , doit être surtout établie sur ce principe ;
« Déclare que tous les Français , c'est-à-dire tous lés hommes nés et domiciliés en France, ou ^naturalisés , doivent jouir de la plénitude et de l'égalité des droits du citoyen , et sont admissibles à tous les emplois publics , sans autre distinction que celle des vertus et des talents. »
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MS INDIGENTS AMIS DE LA CONSTITUTION
Robespierre , écoute les accents des hommes qui forment la société des indigents : ils ont entendu lire le discours que tu as prononcé à l'assemblée nationale sur les décrets du marc d'argent. Tu vas croire , peut-être , que nous n'avons manifesté notre amour pour toi que par des applaudissements ; rends-nous plus de justice, c'est par des larmes de reconnaissance que nous pouvions nous acquitter envers toi du bien que tu cherches à nousfaire. Accoutumés
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h répandre des pleurs, nous avons regardé comn^e un homme celui qui faisait 4ispdi'â}tre les lambeaux de la mrsére.
Qu'on vienne à présent nous dire que lé peuple n'a rien à perdre ! Nous tenons dans nos mains ton superbe discours , avec lequel nous pourrons désormais repousser la calomnie; il nous apprend que la vie et l'honneiir sont des bras qu'on ne saurait nous ravir; que lestalens et les vertus, en nous mettant au-dessus des re« vers, nous donnent seuls le droit de servir la patrie. £n tout temps, en tous lieux, nous Û^conâ pâlir les intrigans : hlGis ! ils sont faciles k connaitre. Nou^les avons vus aller, venir, s'agiter en tous sens ; nous les avons vus former le cercle de la conjuration ; les lâches! Ils nous ^ont chassés des assemblées primaires , nous qui payons encoi^ de uos sueurs les charges «de l'état ! lis ont cru que la patrie était à eux , parce qWîls avaient notre or pour l'acheter. Elh! les malheureux! ont-ils des bras pour la soutenir? La patrie appartient à ceux qui save^M: la défendre, et non k ceux qui cherchent à la Miiner. Nous avons peu de vices, parce que lé travail
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nousôte la faculté d'en favoriser aucun : il fut toujours Iç pare du plaisir ; celui-là on le goûte sans remords, il n'appartient qu'à rhonnéte indigence : ce n'est pas sous les lambris dorés d'une cour corrompue que l'on trouve communément des sentiments d'humanité ; le luxe et la mollesse éteint le flambeau de la justice , et l'on ne peut s'attendrir sur des maux qu'on n'a jamais sentis. Âh! si les riches, par une juste punition du ciel , prenaient, pour quelques années seulement , la place des hommes qu'ils oppriment, on les verrait bientôt rendre hommage à la pauvreté. Courbés sous le poids éà l'adversité, ils apprendraiept à exercer leur ame au bonheur , et ils sentiraient qu'on ne peut l'obtenir qu'à force de bienfaits. Oui, Robespierre , nous pensons comme toi , nous croyons que l'infortune a plus besoin que toute autre condition humaine d'avoir recours à la sagesse ; sans elle , notre désespoir ferait rire nos tyrans, et c'est pour les humilier que nous voulons être vertueux. Laisse faire, nous rentrerons dans la plénitude de nos droits : la lâcheté , l'imposture, l'avarice et la cupidité n'ont qu'un
temps. \.* La France ^régénérée' par toi. adopte tes principes , et les conditions auxqùt^Bh tu soumets les gouvernants aux gouye,rtiës ne se {)eiKlront pas , je t'assure ^ dan^ lâifeciét^ deà . indigents*; nous lés apprendrons par cofeUr, noiiS en ferons ta lecture taht de fois que lious deviendrons essentiellètiienfutîles- à noà concîtoyens.-^ " .*
MaispoQf Dieu! Robespierre, fais révoquer
cet abominable déci*et du marc d'ar*gent ; il n'a été dicté que par les furieë, qu'on ne peut alhnenter qu'avec 1^ sang des victimes ! • ^;;
Tetè^ le malheuf attaché à nôtre existence • que itôiis poùs troiiipons souvent dans le. choix des hommes que'nous plaçons à notre tête ; mais^ cela ne sera plus , noud dbhnàissôils le langages ' de la vérité , ta bpucbe vient de le proférer. Qiiè^ dis-je ? ton ame a électrisé jusqu'à n,o^ ennemis; il faut e^pférer qu'à force de jparlet comme toi , ils agiront de même ; eussent-ils le projet de nous tromper \ s'ils sont constamment obligés^ de noua séduire ^ ils auront recours aux belles
actions durant le^îoura de leur règne ; et certes
ce sera pour nous un très grand avantage, d'avoir n. 26
par aotre surveiilj^njçe mis de$ borner à leur sçé-
Liés aux lots y notis voulons^ et qpii» jurons de ne jamai^^ya en écarter;, mais nous youloQ5 au^si qm ceux, qui en sont bis interprètes ne perdent pas de* vue qu'elles ont été faites, pour eux comi.me pouri^iotia^lalpi n'^i^pargne personne: sujet àlix mêmes faiblesses , aux mêmes infînnités , rhomme en place nV pas le droit 4^ détourner le glaiye de la justice , <}U2a^d il mérite d'en être fjpappé. <
Voilà, magnanime -Robespierre^ notre. pro-
fession de foi , JMge«-la ^ et , si.noi^ssopiiQçsdans l'errfeur, ouvre-poys ton aine poi^r quenou^ y puisions la règle de notre 0(wduiji^^ No«s soi^ine^ Içs ainis de Is^ ton^ituti^ com£n€> tu en ^e* l'org^oé^ c'e^t bi^n le «doins que nous suivions tes conseils.
Reçoit) incorruptible Robespierre^ le voeu.de e€»tte assemblée > il est ti:ès^ étendu y pnj^quç nous t'aimons.^ nous t'esl^îiRfiotis , et que nous te portiQiis^dans noitre cœur.
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LA PRÉSENTATION
DE LA coNSTrnrrioN au roi.
1«' septembre.
Notis somnves donc enfin, armés à lafin da
notre pénible carrière, fi ne nous. reste plus
qu'un devoir à remplir envers notre pays ^ c'est
de lui garlnitir la stabilité de la constitution que
nou9 lui présentons ; pour qu'eille existe , il ne
faut qu'une seule condition ^ c'est. que la laation
la veuille. Nul homme n'a Iç droit ni d'arréfter
le cours de ses destinées ^ ni de contredire la
volonté suprême. Le. sort àe la constitution' e«t
donc indépendant de la volonté de Louis XVL
Ce principe a déjà été reconnu hautement dws
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cette assemblée. Ce n'est point assez ; il faut encore y croire sincèrement, et l'observer avec fidélité. Je rfe doute pas .que Louis XVI ne l'accepte avec transport. Le pouvoir exécutif tout entier assuré comme un patrimoine à lui et à jsa race, le droit d'arrêter - les opérations de plusieurs assemblées nationales consécutives ; la îaculté-dè les diriger par la proposition des lois qtf il^ peut rejeter lorsqu'elles sont faites par l'influence de sts, ministres admis au sein du corps iégislatif ; un empire absolu sur tous tes corps administratifs devenus ses agents; le pouvoir de régler les intérêts et les rapports de la nation avec les nat;ions étrangères ; des armées innombrables dont il dispose ; le trésor public grossi de tous les domaines nationaux réunis, en ses mains... (Violents murmures.) Ce ne sont pas là des calomnies , c'est la. constitution ; quarante millions destinésà son entretien et k ses plaisirs personnels; tout m'annoîicfe qu'il n'existe point dans l'état de pouvoir qui ne s'écKp^ie devant le sien* tout me prouve que nous n'âvons rien négligé pour rendre la constitution agréable à ses yeux. Cependant, conime il est
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quelquefois dàn« le* caractère des monarques d'être moins sensibles aux avantagea qu'ils ont acquis qu^à ceux qu'ils croient avoir perdus ^ comme le passé peut nouainspirer quelque dé^ fiance pour l'avenir ^ ce n'est peut-être pas sans raison que nous nous occupons de la manière dç lui présenter la constitution . C'est là sana doute le motif qui a déterminé le comité à nous! présenter comme Iç sujet d'un problème une chose si simple au preipiér coup. d'œiK Pour moi ^ je le résous f^pilement par les premières notions de la prudence et du bon sens., Tout délai ,. dans ce genre ^ ne serait bon.qu^à pro-.. longer de funestes agitations , à nourrir de cou-i pabjes espérances ^ et à seconder de sinistres projets. Je crois donc , que c'est à Paris qu'il faut présenter la constitution à Louis XYI , et, qu'il doit s'expliquer sur cet objet dans le plus court espace de temps pdssible .Je ne vois aucune raison ^mên^e spécieuse, qui puisse justifier la proposition de le faire partir pour lalui présenter ailleurs. Je ne comprends pas même le mot de liberté ou de contrainte appliqué à cette çir^ constance. Je ne conçois pas conmient l'accep-.
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tation de; Louis XVI pourrait être supposée aVoir été fordée ; car la présetitatiou t)e là conAi» tution pourrait être traduite tn ct% mots* : La nation vous ofire lé trâne l6 plus puÎBsant de Punivers; voici le titre qui vous y appelle : vpulez-voûs l'accepter? et la réponse ne peutêtre que celle-ci : Je t<e veux , oti je ne ^e vèçt
Ôr ^ qui pourrait imaginer que Louis XVI ne serait pas libre de dire : Je ne veux pas être roi des Français ? QûeHe rais0% de supposer que k peuple ferait violenbe-à un homine pour le forcer à être jroi , ou pour le punir de ne vou«ioir plus Fêtre. Eh ! dans quel Ijeu de l'empire peut-il être plus en sûreté qu'au mHieu de (a garde nombreuse et fidèle des citoyens qiii rènvironnéht ? Le serait-il plus dans une autre partie dé la France^, sur nos frontières ot^ dailS un royaume étranger? ou plutôt^ si ailleurs il se trouvait entouré d'hommes enneniis dé la- révolution, n'est-ce pas alors que l'on pourrait feindre avec plus de vraisemblance que sa résolution n'aiirait pas été libre? Mais que signifient ces bigarres scrupules sur la liberté
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de l'aoceptàtioô ifuile couronne ? c'ieist le saloi ;^ c'esl' ib sûreté de la nadoa qiû doit itre aéA^ cbnfifuhée. Or ^ tous permeft-ieilé de, désirer qup Louis Xyi s'éloigne dans <è moiiieint ? ATei^* vous des garants ptds cchrtai^Bs de ses disposi^ tibné p^rsoàneUes I, de celles des iiommes opm VfdïïWdi^nty tin'atawt le ài -juin demi» ? .Ces râ^èniblénietktd Suspect» d(/m voiis^ètes iescé^ moins , ce pliain de laisser vos frontières d^gar^
nies^ ^e désarmy^ tes titoyéiiii^^, de sentier |iai^-
toilt le 'cr^bto et là division ^ tes menacés Vte^ nos etiniaim» extérteûfs ;, les tniiiioeuvpes ^de ^^Qi8 endemis ini^éiirs:) teur doatition ave<: les iiià% m^d dé la c^nkittitiôti 4âi UvèM Q\SiVti*téiùëm
iémàt»f}ïè ^ tètit ^t^ trôUs 'Ihfir^s^il k-ï'èsim'
ptétigéâ iVL^'i ce hiOiHrèttt ? ^/^ôiiilës^^^tis w^m
la*ttilie <le ?<rot>jy'pàyfc ^Lé ^ùgèii^ «lti^it«a0(Ws; réel qu'il fié le p»jtà^l, a^^ikc^ crafnt.: les avis ^ les adresses-qui nous sont envoyées de toutes les parties de l'état vous le prouvent. Qr, ce n'est pas a^sez de ne pas compromettre évidemn^ent le sa|ut de la nation; il
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faut respecter jusque ses alarmes ; il faut nous rassurer noos- mêmes contre un autre danger qui n'^st pas douteux. Il faut nous prémunir contre tous les pièges qui peuvent bous être tendus ^ contre toutes les intrigues qui peuvajQt nous obséder dans ce «moment critique de la révolution. Il faut les déconicierter. toutea en élevant dès ca ùloment ^ntre elles et nous une barrièfè'-insurinontdblé^ en ôtant aux ennemis de la liberté toute ^péranc^. d'entanjter encore une «fois notre constitution. 'On doit être content san» doute de tous les ôhangen^ent^ essentiels que l'on 'a obtenais. de noiis; que Von nous asaure du moins la possession des débris qw nous restent do nos premiers décrets. Si on peut attaquer encore notre constitution après qu^elle a été arrêtée deux fois , que nous reste^ t^il à faire 7 reprendre où nos fers ou nos armes. ( Oa applaudi);.' dans T^xtrénlitd de la partie gaucbe>. Lé reste- de la salle murniure.)
• % •'«,• •. • • • • »• irf'«.» • • ^ 9 » • « • «.^«^
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SOCIÉTÉS t>ÔPXJL AliaES;
' 28septemtré 1791.
La constitution garantit aux Français .le droit de s'assembler paisiblement et sans armes; la constitution garantit aux Français la communicationlibre des pensées^ toutes les fois qu!on ne fait point tort à autrui; D'apiîéys Ces principes , j^ demande comment on ose vous 4ire que là borrespqndance d'une réunion d'hoïrimes paisibles et sans armes, avec d'autres assemblées dçr la même nature, peut être proscrite par les princi^ pes de la constitution TSi les assemblées d'hommes sans armes sont légitimes^, si la conimuni-^ cation d^^ pensées est consacrée par la çpnsti-^ tution , coninnent osera-t-on soutenir qu'il sqtt
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défendu à ces- sociétés de correspondre entre elles ? •
On a donné de grands éloges aux sociétés amies de la constitution ; c'était à Ja vérité pour acqpérir le droit d'en dire beaucoup de mal , et d'allégdëf , #Udie i^ifr^iéré tAi^aîgtiêi ^és f^ts qui ne sont nullement prouvés, qui sont absolument caloninieux. M^iis n'importe ^ on en a dit au moins le bien qu'on ae pouvait pas méconnaître. Eh bien! il n'est autre chose que Pèiveii iàeé sfervièes tendus à la lifeèrtô etàh aatîbh dë{)ttis lècomniëticènieiiit de la r^olotion : ii ^^ éëmblé qûé bette <^0]i$idération steiite au- Wlt pu dîspèiiâfef lèf tjoiîiiié d«.cofastittition'rie ^ hâtSt» si tôt ^e ïiifetti^ des «ntraViee à de« a©cîêté* qui, de ^oii tfveu, oïit été si utiles.
Je saÉîs que pour préparer le succès des prch jeta iliie4't)h affVe aujourd'hui à votre délibéte^ tittti , oh a ëU ijoîh dé prodigue^ les eritiqiiiei^ i©» sophîstfiës, le^ fcàl6m«iës et tou^ le* petks mbyéhs em^lbyé^ par* de petits feotttiûes qui sÀtit îi la foisfbjipirbbrè et lé ftéfirU dés févoiution«. ie
sais qii'ib ont r|ilKé k tèttr ùpitiion tôiH ce •iju'ii y a en France de méchants et dt sot&. Je dfits que* ces sortes (Je projets plaisent beaucoup à tous las. faomtrçs intéresses à prévai^iqtier imp^ëment ; car tout faonxme jqui peut être corroinpt^ eraint la surreniance dés bitoyefi$ insifuU^, comiâe les^brîgands Pbdouteni Jk lumière qui édâire iètirs forfaits. Il ftly> quô ta vcirtu ii^ui» . puisse décbi^vrÎY ci^e espèce de cohipïnattiôfî contre les sociétés patriotiques. D^truiseM^ r et vous aurez ôté à la corruption le frein le plus , puissant, voys aurez renversé le dernier obstable qui s'opposait à ses sinistres projets ; car les conspirateurs, les intrigants, les ambitieux sauront bien s'assembler, sauront bren éluder la loi qu'ils auront fait rendre ; ils sauront bien se rallier sousAes auspices du despotisme ûûûr régner sous son nom , et ils seront affranchiis des sociétés d'hommes libres qui se ras-
semblent paisiblement et publiquement sous des titres communs , parce qu'il est nécessaire
d'opposer la surveillance des honnêtes gens aii^
forces des intrigants ambitieux et corrompus.
Alors ilç pourront décWer la patrie impùné-
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meni pour élever leur ambition personnelle sur le» ruines^e la nation . .
'• •»••"• • • • '• tf w '• ■ é. • • • •'•-• •
Eêt-K^é donc un si gi^and malheur que, dans^ les circonstances où ixous somtnes^ l'opiâion pun blique, l'esprit piiblic se développent ; aulc dé» pens même de la réputation de quelques hommes qui, aprés^avoir servi, la cause. de fa patrie^ en apparence,* ne l'ont trahie (ju'avec plus
d'audace? •
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PRONONCÉ
AU CLU:b des JAGOBrNS.
' LB PRI^IBR 'dimanche DK CAr£mK 0K "LU PRésXlTTB ANN^B. •
Par dom Prôsper-Iscariote-Honestâ Robespierre de Bonne- Foi , ci-devant avocat en la cî-devant province à' Artois ^ honorable membre du côté gauche de rassemblée nationale, et l'un des fondateurs du club des Jacobins.
(PAMPHtBT.) ^
CitQyen&, frères et amis ^
Un grand îfttérét nous rassemble en ce jour, îl ne s'agit plus d'inventer des projets de bontre-f évolution, poui^ nous donner l'honneur dfef les découvrir et de les déjouer sans grande peine; il ne s'agit plus de continuer notre guerre contre les honnètfes gens,' avec les armes toujours brUlantes et sûres du patriotisme ; il s'agit d'ob/ets bien pluâ essentiels et bien plus pressants : en
Tain voudrais-je vous le dissimulei"^ en vain voudrais-je me le cacher à moi-même, le danger est trop grand et demande un remède trop prompt pour s'amuser à feindre plus Iqngtemps. Non, ifi^^tu^^, îl i^'est plus temps; l'âbime est ouvert , de tous côtes On. ve^ nous y précipiter ; il faut donc emplpyer notre courage, réunir nos forces et nô^ |ipcitéres, pour opposer une résistance fructueuse et nous sauver ; Ou s'il faut mourir, mourons,^ mais, comme •'.•■». » , , , *
le fiej^ Samson^ ébranlons, renver.3ons les co« lohnesfragilea de Tédifice que nous avons aidé à construire. VoUs voyez, mej frères, que j'ai besoin de toute votr^ attention ; aussi j'ose espérer aujourd'hui qu'il n'y aura que trois sonnettes de cassées pour m'obtenir le silence qui m'est nécessaire.. '
Oui, mes frères, il faut lâcher le mot, nos projets son; découverts^ nos vues sont connues, et le peuple que nous avons aveii^lé , le tout pour son bien , commence à ouvrir les yeux. A ces qiots, je vois déjà un subit changement s'o-
r • • * ■ • . li
pérer sur vos figures, vos traits s'altèrent, n^is je suis trop honnête et je vous connais trop bien
pour soupçQ%i«er ^n, moment que la y^w/'N ce vil s^nument des âmes bgs^»^ s'eipp^e de vos esprits^ non, non , nies frères ^ rassurez-voi^s, rassurons-npu^ ^ ù^st une sainte colère ^ c^Ç3t une rage patriotiqup qui vous saisit, soye^ en sûrs , j'en jur^e sur mon hojjneur, et .ce serment,
le premier au^î'aie fait, dpit me coûter, par vous save2 mieuij^Vg^e mo| ce que je risque en. p^eil cas^ « .
Je dis donc que ce peuple ingrat et témë- . raire s'avise de vouloir raisonner wr.nos ac« tions; il ose ietejr'.un regard aMdacieux sur i^ç^tr^ conduite; il fait plu^.,.il ose ajouter 4es j^^ flexions et tirer des conséquences, qpi, ^i aqi^s n^ les arrêtons , pourraient peut-être noi^ ea- . Yoyer loger tout droit rue de la Lanterne ^ bo-* tel Foulon. .
C'est donc ainsi que ce peuple ose traiti^r Iqs premiers ipaitrea de la liberté! Malb^ûfri^ux ! no.us saurai le puiiir , et d'avance >'^spêre qu^; mon cher ffére M. de Laça^tb nous pr/éscyftter^ un piic^t 4ie cpde pénal sur l'mgratHude, qme j^e prie l'assemblée de* d^rétër sans déseqipa^er e)L sans dîscu^smn ; Je reviens imoi3^.siij|$|:.
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Oiri y mes frères , tout ce ique nous avons feit pôuF le peuple est perdu : veilles'^ soins, démarches, encré et papier^ nous n'avons rien- épar^ gné, nouls eussions même sacrifié notre bourse; eh bien! rien n'a pu arrêter cet ingrat; il n'a aucun égard, il parfe déjà de noii3 ptx)scriré : inutileipîent, pour flatter son inconstance et réveiller son courroux, feîsonà-nous îmagmer
par notre cher aftii Brissot autant de complots • qu'il y a d'heures dans le jour; ihutilement postons-nôùs le cerbère Màrat sur le - Pont-Neuf pour crier à chaque minute aux arpiés ! et faire pli^s de tapage que le carillon dé la Samaritaine; . inutilement avons-nous créé Une haute cour de cassation pour aller mettre au pihon les propriétés qui nous déplaisent; inutilement faisons* nous si bien éclairer les châteaux qu'on en perd la vue, et ajoiitbns-nous à ces traits de lumière que ce sont les propriétaires eux-mêmes qui font ces feux de joie ; inutileftieht encore faisons-nous dlans les provinces mettre entre ciel et terre quelqties aristocrates, que nous attestons en nos âmes et coriscidnces s'être pen-. dus eux-mêmes. E^i bien! mes frères, qui le
croirait? tous ces grands moyens prépares avec la profondeur de la sagesse et du génie^ exécutés avec la rapidité de l'éclair, toi^rnent contre nous; ce peuple^ imbécile et indigne de la liberté, pousse la sottise jusqu'à nous accuser de
tous tes malheurs qui sont.arrivés purement par
hasard, comme je viens de vous le dirp, ou seu-
lement par là faute des aristocrates; il ose i;ious qualifier de scélérats, de traîtres , d'assassins | d'incendiaires, de régicides. Ahî mes frères ^ quelle calomnie I mais plaignons plutôt la nuiuvaise éducation de ce peuple encore, barbare.
Je vous l'avais toujours prédit, vous vous reposiez trop sur ce vieil infidèle; pour moi qui le connaissais mieux, vingt fois j'ai fai); tout ce qu'il a dépendu de moi pour me faire enteiKjçp.
Vous le savez , il est de ces gi:a{i^dçs idées qui
blessent dans un élaX monarchique , et qui ne peuvent se dire, mais i^eulementse faire ojomprendre. Cette vile populace que- nous avons aimée seulement pour son bien, est encore encroûtée d'une violente passion pour son roi; ignorante et corrompue par de vieux préjugés^
elle n'est pas faite pour connaître le bonheur de
II
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W ^àûntiïbi éliis-iilèmé : qiïàhd je dis ëDeiiïëiûé^ jé m^éipïîqiié ; c^st-^-dîré par aeà ré- ^r^Sjèntâbts fîdéleé éi scrupuleux cohuné nous, l^ài^ exemple^ et puiS) ce qui augmëjéité sôiierfêiÛ;^^ i^^ son malheùf ) c'est; ce roi Loiiis XVI qiil nè^ut que là paix et lé bonheur de ses sujets ^ qui se sacrifie chaiqué jôiii% et^îibcilé a nos Vôiôniéà) né àè làé^ëfas (l'étré notre priàôi)filet 4 Ah ! ^% ettf f)û à^nlhûyër lin isÉomént âti talliéù àé ioii 'peuple , â^il èti pu <x>nuhèttré c(il«lqûe &ute^ ou séùléméht suivre les âVJs que tiéUà Itii falsioils (iôniiér si chàrïtablémèiii! iiiàiè tioh, opiifiÀtrè à rester àà mUièii dé ses sujets, il est entiche dé cette mâlinié bbiii^eoise , ijti'btt nfe peut êti^é tniéiix qu^uu sein de sajà^ rAiUê. Eh vain, pour préparai^ un cohtre-poids fcéritré de telles iPadàiées qui sont d'un dangereux é:iejiiplé, et qui s'àbdréditént trop dans ce pays, âtiôiis^ôus irigéhieùâéineht trouvé lê moyen dé faire croître et multiplier notre heureuse société des àmisdela constitution; éh taiii hoùssonimésnous efforcés par ce moyen innocent d'échauffer le^ têtes et de préparer ces pauvres éstomabs monarcfuques a un plat de mmocràm de notre
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ïà(:dn^ à dn çicHip cf éclat pbm ià\A dire; ëh f aiii âVoiîS-notis établi dans tdntéë les prfnctjJiâlèsi tilles dii i*oyamne, ihêtnè leibôUrgs, vîlfegéi et hàmeaùi^ dés thés jacobins ; en vàlh sbinfnes'^noiis {iârTenU^v ^^^ ^^^ P^i^l^ ^^pén^^ àrettdré tidttèéfe* péi'e, gï^fll^êrd, àiéul, bisàiéul, itiénfe trisaïeul^ et k établir Uli'e corrêSpéndaiite feecféte et bîéh nécessaire à nds jgfraiid^ projfett ; eh Vain atons-ncarus marié dans cette capitale Quarante- Huit cktbirumdc^ n6s \chers éilfaiits ^ âtêc qùarantè-huit secttoiîs de la Tilléy Héh v^à pu nous réussir; la chtbinomànîe est bieii éh vogtiè , màîS elle lie i*ép6hil pas à nos vues, et liatré mîsére augmente avec ntÀièe famille. O destîh ! peUx-tti ainsi te jôùér de ceux ijui ëspêrâîettt te fixer? Pour moi^ sî je croyais encore atix sàintà, je votlii (Jiî'srîà ^ue l'un d'eux véiîlë sur li ^t'rànce, et Votts dëihdiideràis erisùîte auquel hôUà devttii^ ncttlfe vouer ; car tous hos projets nOn seulemetit âotit manques^ mais ëiijcore Sont découverts, et nous mëttétit daïià une èitUàtioh daiigeretkse', cbrtitne J^àî éû PhonnéUr xle Vdùi te dire. Cette paalheureuse affaire de pinùehFtêi, t^àfr exemple , nous a pëtdtis pdBr
. ^jj wiLâi . v/i. Cl ad- iL#Li.- ti • u'Jiaii..^ -et non
y,;li-t !• ' LiUUi' v.\.iUl^»*'Ullii.*r- COlllllit TO
'« '-.'VA' >Ji*w*» •-•-viU».'-;' ifc r -eff EaieroEt
«il. viiU <1». v^uc ioîic f.4: tdî>ike:2iu.. Ces: a
iii.iinit.ii.iiii a |*c«i.i fiàii^ sfjit'^ «ac'ess
ii4ii)iii.i li.i |ilub t'iiiivciiatile?! ou pom a!
i. ut il i|iU luil (loâ |ii-o^i'iS.*i uilrayants. ou
. .. . ui. :iu iLiii.^ un (kurl assuré à l'abri d
^.,. ^ a.»i 4^v*a ijui Ac txtnbrunit parait
:\..... i^'ito lualhour^ mes fr
..v>.. *. :^.k: 'oioti i^louce con
*i i***v -•>ft.''>,"i*7î€V puiv oc sans t<
, . >.j^.<.' :i^x ollbrts, un peuple aveu
i.ici».' la |>ai.\ et le bonlirur du gouverne;
>'uit iiiuiioique bienfaisant aux agitations a
jlc-. J'uu gouvernement républicain, agita
^ijc l'oa uomme mal à propos anarchie ei
yuuiun, ce peuple a prouvé QS^jkiJÙa^
1,'iiUiO faite pour la liberté^ in|
^viU) suivant le grand Roi
^^1 qu^il mourrait esclave, el
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res, nous avons eu tort de nous adresser et'dë montrer nos talents à des hoiDiues TncapaBles de les apprécier.
Amon égard, mes frères, jèvous annonce que, népour la liberté, qui mi'enflamme de plus , en plus , je sera! toujours son plus ardent défenseur. Cette noble passion est héréditaire à ma famille; elle circule dans mes veines*, et Robert-Pierre Damiens , mon chergrand-oncle, qui a succombé aous les coups du despotisme, vous atteste que je suis né d'tin sang qui totijours coula pour la cause de la liberté. Tels sont mes titres de famille, et j'ai si bien profité, que dans ma jeunesse , je ne voulais rien ifàtre de ce qui m'était ordonné , le tout pour user de mes droits imprescriptibles ; et depuis 'j'aF ramené la mode fort en vogue de jouer du roi détrôné. Mes plaisirs et nteâ occupations étalent consacrés au culte de l'immortelle déesse. Pardonnez ce- détail , mais il était nécessaire pour 1 Tft«i?i ajouter que , d'après de tels principes , il (l'était impossible de vivf e , de respirer plus [^témps sur une terre esclave , qui préfère jHe bonheur au pbis Saint des devoirs ,
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à l'insurrection. Je vous prie' , mes frères , de recevoir ma démission ; je vaiâ chercher sur d'autres terres la divinité que Pon e^ite si crue|tendent d^ la nôtre^ car c'eat chasser la lihftrté que d^ médire d^ çl^fa des Jacobins; et. si j> ne peux dans d'autre^ pays trouver la fugîtÎYe déesse ^ j^irai Tattendr^ dans quelqiie dé^rt d^ PArabie hei^rquse. Là, messieurs ^ traiiqfuîllf i, si je verse des larmes sur i|ia patrie , ce sçfa^d^y avoir laissé d'aossi braves gens que' yousi , p% îfi peu faits pour l'habiter ; et mon autre regret ^ ce sera de ne pouvpir établir dans m^s nouvelles contrées un club de Jacobins , sans lequel , je le senr, il ne p^i^t e^^ister de parfait boinheur.
Puisse l'Être él;ernel écouter la prière que je lui adresse ! 1^1 toi^ si tu n'es pas, un despote^ punis ce peuple qui méprise et chasse la société la odieux assortie et la plus honnête , h club des Jacobins ; fais-|e mourir dians ^e repos ennuyeux et la pai]^ insipide , et établis dans (pi^ paradis ce club s; maltraité des faibles huno^iqs.
L'assemblée, la matière mise en délibéra,tiQn>
' a arrêté , à l'unani^iité , de voter des çenaercîr
men^s au frèr(^ Çp^xespi^rre sur spxi zèle^
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ainsi que des regrets ; a refusé sa démilssion ^ et a arrêté, en outre , d'envoyer MM. Danton^ dans toutes les maisons de jeu, Barnave chez, tous les tueurs et assommeurs, bouchers et autres états sanguinaire^ ejjL Jiaiâeth au faubourg Saint-Antoine , pour sonner l'alarme et prouver que la ps^tf i^ ^ tp ^^f^i ^ que4'état y comme un cprps sans ame , ne pourrait plu3 subsister , si le club des }acobins était détruit ; a autorisé eu pt^re^^ssiei^rs 1^^. commissaires ctiF^lessus dénommés à faire briller et répandre adroitement , suivant l'usage , Péloquence monnoyée , le tout pour le bonheur de la constitu-^
tlOUp
ili>i-»"»-»r»rfc'»>'>f>i'» -»i-fcmr»i^'*'>"^'^i'^'^^i'^~*>^~""
AUX FRANÇAIS
(EXTRAITS
On meTorce à défendre à la fois mon honneur et ma patrie. Je remplirai cette double tâche. Je remercie mes calomniateurs de me Pavoîr imposée. Ils m'ont dénoncé clandestinement, et cependant dans toutes les parties de l'empire, comme un factieux, comme un ennemi de la constitution. Ce ne sont pas des adversaires faibles, des calomniateurs vulgaires qui me poursuivent; c'est une faction qui se flatte de dominer au sein de l'assemblée nationale^ et qui se croit toute puissante dans l'état;
ce n'est pas moi qu'ils attaquent, ce sont mes principes ; c'est la causé du peuple qu'ils Veulent accabler, eh opprimant tous ses défenseurs. Me ravir à la fois les moyens de servir mon pays et l'honneur, c'est trop d'atrocités réunies ; s'il faut que je voie la liberté succomber sous leurs efforts, je veux du moins, en périssant pour elle , laisser à la postérité un nom sans tâche , et
un exemple que lès honnêtes gens puissent imiter. Nation souveraine, nation digne d'être heureuse et libre, c'est à vous qu'il appartient de, juger vos représentants ; c'est (levant vous que je veux défendre ma cause et la vôtre; c'est à votre tribunal que j'appelle mes adversaîfes. Il est temps qu'ils comparaissent aussi devant vous. Je vais vous dévoiler par quelles traînes l'intrigue sait accabler l'innocence et mettre la liberté en péril. Après m'étre justifié moi-même, je développerai à vos yeux la véritable .cause des maux que ma patrie a déjà soufferts, et de ceux qui la menacent encore.
Avant tout, qu'il mé soit permis d'invoquer une règle assez sûre pour me juger. Si je puis rapporter toute ma conduite à un principe uni-
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que , et que ce principe soit homiéte ^ pur« (te quel front oies adversaires pQuriTdiei^t-jis )uî cherche^ (les motifs coupables , . et me inettrf au rang des enneinis de la patrie 7 Or^ je vai§ ici leur révéler ixipi-iiiéine tout \P secret de pçtte roidpur inflexible qui leur a faut déplu^ et qu'ils ont érigée en crime , depuis qu'ils se çroiejnt ^ sez forts pour m'ppprim^r.
Les principes que j'ai apportés à l'assem^blép^ des représentants du peuple , et que j.'ai cQpr stainment spiitenus (j'en atteste la France eur tiére)^ son( ceu^ que l'assemblée p^^tioi^ale ^ spIeQuelleinenlt reconav^s ) par 1^ déclaration des droits,, cpmme les s^eules basea légitimas de toute constitution politique et de toute sqci^té huin^ine. J'avoue quç je n'ai jamais regardé çettç ç[éç]^ration dçs droits comme une vaine tjiéariis, mais bien çpmnie des maximes de justice , ^^\T verselles^ inaltérables^ imprescriptibles , faites ppyr étk^e appliquées à tous les peuples* S^9X. yv que le moment de fon4èr sur elles le boph^ur et la liber);é de notre patrie était arrivé , et que, s'il i^pus éc^app^iit , laFrance^t l'humanité eutière retpjmbi^ient pour la durée des sièdes. d^m»
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^li^ Içsf pi^ùx al dans tous lis8 yipçs quifiyaiant presque partout dégrada Tesyp^ce humaine ; ^\ j'ai juré dp iQCHirir plutôt que de Q^s^r W ffliT stant de les défendre.
J^aicfu que le pouvoir du 4^po^î$^<P ^t^ l^f
Qialheurs des nations n'étsfnt ^utre chofiie qu^ ^
violation <^es drpits iippérisçatJe^ d.a ^hpiPPAa ^
B\> le renversei^ent d^ loià ^aprées 4e la qat^f j^
1^ Yérit^ble n^is^iori d^s reprf^AtaQts du pe^r
pie était de ramener l^ Mgislatipn i^ pe prt^çipç^
J'ai cru que ^\ la polHiqU^ des d^^potes oif 4^
leurs agei^ts était difTénnte pu ep^mie da 1^
morale 9 çej[le dçs fondateiirs dfi jia Ub^^é ^9
pouvait être q^p I9 P^pr^la méip^ ; qu'ainsi^ k)ix)i
de prendre ppuF réglas La fausse prudence , I99
raaxinies lâchas et perfides des .première , npifs
lie d^vipns pous poncer qu'^ Tautorif é ^ la rair
son et à Pascapdapt de I9 yep|m qu'au \\p^ ^
rabaisser las aioaes des Friinçais aux préjugeai 1
aux habitudes de l'ancien gouverneiiien^ , il fs^lr
lait les redresser à la hautatir dàs> ame^ libres*
Je n';s|ii pru ni Qpx principes ni au génie de Qwx
qui) sa dppnant pour gommas d'état parce qq'il^
D'étaiçnt ni pbi^osopl^es, ni justes v ni hui]d0ia9^
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affectaient de se défier où du bon sens ou du
patriotisme des Français, pour prolonger éternellenient parmi nous l'ignorance et la serritude. Loin d'adopter leurs transactions étemelles avec la raison et la vérité, j'ai vu iqu'il était
pluifacHe à rassemblée nationale de fonder la
liberté que- de rétablir le despotisme ; j'ai vu
que, dépositaire du pouvoir souverain, victorieuse dé toutes les tyrannies qui avaient disparu devant la majesté du peuple , envîronliée de la confiance et de la force d'une grande nation, il ne lur restait qu'à seconder cet élan généreux qiii portait les Français vers la liberté ; qu'en réprimant les coniplots de l'aristocratie déconcertée, en protégeant les faibles opprimés, en punissant leâ oppresseurs puissants, en déployant , envers le dépositaire provisoire du pouvoir exécutif^ la dignité qui convient aux représentants du souverain ; enfin , en présentant aux peuples dès lois toujours puisées dàhsles principes' éternels de la justice, toujours conformes à l'intérêt général , elle eût bientôt étabK
et consolidé les bases de la régénération et de la félicité publique. Mais si des ambitieux , étran-^
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gers par leur caractère et par leur éducation au sentiment de l'égalité et à Pamour du peuple^ venaient se«iéler à ses représentants pour les tromper et pour les diviser, s'ils osaient se déclarer les chefs de la révolution, pour la diriger vers leur but particulier, par toutes lèsi mar ' nœuvres de l'intrigue eX p?ir tous . leô artifices des cours, j'ai pensé qu'on verrait bientôt les ennemis de la liberté dominer sous le masque du civisme; que, composant sans cesaeayec les principes , xlonnant aux vices et aux préjugés le temps de se réveiller, nous arriverions de fai*blesse en faiblesse , et d'erreur eu errjeur, à un état à peu prés tel que le premier; que l'ancien despote, toujours ménagé, toujours caressé, toujours adoré, recouvrant promptement des moyens immenses ^è force et de séduction, ralliant autour de lui tous les ennemis dé<H^s et secrets de la cause publique , semant ^ division et la corruption au dedans, entretenant des intelligences coupables au dehors , nous forcerait bientôt à reprendre nos chaînes , eu a acheter au prix du sang la liberté que nous avions conquise par la seule force de la raison.
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Pénétré de ces idées , j^ai peiisë que tous les décrets dé (^asséiiibléeiiatidliâle, que tdUteâmès opinions du môih^ he devaient étire que lés conséquentes dé ce doublé principe , auquel peut se réduire ia (féclaration dés droite de rhominé et du citoyen , l'égalité des droîis et b sôtivëràihetë dé la nàtioa;
J'ai crb que l'égalité des droits devait s'é^ tendre àfottèlès citoyens. J'ai cru que la nation téhféttûiit àtissi la classe' laborieuse , et tous iinh distinction de fortune. Je savais que ceui qiii étaient les premières victimes dés injustices humaines ne pouvaient être étrangers aux soins de ceux qui étaient envoyés pour ïei réparer ; je Savais que j'étais le représentant dé tëtix-^i , au moins autant Kfilte des autres ; et s'il fsLixi que je l'avoué, je fMbals à leurs intérêts ipA!!^|Hf^ sentiment , impérieux qui nous porté vérâ les hbmméS faibles, qui m'avait toujours attaché à la cause des malheureux , autant ^tté par là connsiisâance raisonnée de mes détibirs.
Opposiotlfe-ftcrtis te* prîticipesde là constitution
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à quelque motion ministérielle : nôtld étions des fôetieux. Prétendions- nous quHI ne fallait pas dbanger les corps administratifs en instruments pâ&diFid et aveugles dé la cour et des ministres : Hbus étions des factieux. Disions-nous qu'il hê fallait pas donner à uii mihtstre le droit dé faire iirréter arbiifaireméni; les citoyens dans toute rétendue de là FràHicë, sous le prétexte vague de b àûrété dé l'état du du respect pour la personne du roi (i) : iiôùs étions des factieux, de^ ^républicains.
Trouvions - iiôûs étrange que le comité de constitution eàt proposé dé punir de deux ans •dé pn$t)h^^l6a de bannissement k perpétuité , en :<::às de récidive , toiit citoyen qtii aurait mal l^aHé du roi , bu â^^ai femme , ou de sa sœur , 6u de son fils: hoUdJi^iôns des factieux (2). Si hôus réclamions lés droits de la nation, s;^||hmis déféhdioné ià cause des individus opprimés : ndUs étions âeé factieux. Défendiohs - nous ta
(f) Le projet du comité de copstitution sur l'organisation du ministère.
(2) Le projet du comité de constitution sur la police correctionnelle.
liberté indéfinie de la presse ; demandions-nous que le droit de pétition fût laissé à tous , sans distinction ^ comme un droit inaliénable de la nature et de la société : nous étions des factieux. Faisions-nous paraître quelque inquiétude sur le parti de remettre entre les mains de Ja cour le trésor public , grossi des biens immenses du ci-devant clergé : nous étions des factieux , des républicains. Prétendions-nous qu'il ne fallait pas croire aisément au patriotisme et aux vertus de la cour ou de ses créatures , ni se reposer sur elle du soin de notre liberté , de notre défense, de celui de régler nos intérétsavecles puis» . sauces étrangères : nous étions appelés des factieux , des républicains. Et par qui? par les partisans les plus connus du pouvoir ministériel , par des hommes qui, naguère, divisés entre eux, s'accusaient réciproquement, à la face de l'univers , d'être des factieux et des ennemis de la liberté (i); qui, dans ce temps-là même ,
(i) Qui n a pas entendu parler des querelles de ce que l'on appelait le parti Lameth-Barnave-Duport avec ce qu'on nommait le parti La Fayctte-Dandré-Cliapellier- Desmeuniei's , av€c tout le club de 89 , etc.? Que Ton se
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tachant très bien que des factieux ne se dévouent pas , pour la défense des droits de l'humanité, à la haine de tous les hommes puissants et aux fureurs de tous les partis , avaient
rappelle la fameuse séance des Jacobins du 28 février, où MM. Duport et Alexandre Lameth dénoncèrent MM. Dandré , Ghapellier, Beaumetz , du Quesnoî , Mirabeau , et le comité de constitution , comme les plus dangereux ennemis de la liberté } qu'on lise dans le Moniteur les lettres écrites dans le même temps par MM. Beaumetz , Dandré , du Quesnoi , Chapellier , avec quel mépris ils parlent de leurs adversaires! Qu'on lise aussi, entre autres, deux journaux destinés à propager la doctrine du club de 1 789 et à préconiser ses héros , l'Ami des Patriotes^ par M. du Quesnoi , représentant de la nation française, et les Observations du Postillon par Calais y par M. Begnault , de Saint-Jean-d'Ângëly , représentant de la même nation 5 que Ton examine les faits graves qu ils reprochent à ce * qu on appelle le parti Lameth , et en même temps qu ils vantent notre droiture (nous, dont ils adoptaient bien moins encore lés opinions), ils la mettent en opposition isec le charlatanisme et les iuti^igues coupables qu'ils imputent à leurs adversaires. Mais lisez quelque temps après ces mêmes journalistes et tous les libel listes attachés à ce parti , voyez les Lameth , Duport , Barnave , métamorphosés tout à coup , par ces braves folliculaires , en héros de la patrie , et mcJi en factieux ^ en ennemi de la liberté , en homme profondément pervers , en monstre , ajnsi que tous les députés qui ont persévéré à défendre les droits du peuple et les principes de la constitution ; et jugez.
II. a
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rendu hautement témoignage à la pureté de notre zèle et à l'ardeur sincère de notre amour pour la patrie.
Tout changea à l'époque dont je vais parier. Convaincu qu'il était nécessaire au salut public de tarir l'une des sources les plus fécondes de la corruption des assemblées représentatives, et surtout d'anéantir les factions qui menaçaient la liberté et la tranquilité [oblique ^ je fis la motion d'exclure les membres de l'assemblée nationale de la législature suivante. Ce décret qui honore l'assemblée , qui, prouva au moins mon désintéressement personnel , ne parut pas obtenir le suffrage de ceux qui ne le partageaient pas. Peut-être se rappelèrent-ils alors que , peu de temps auparavant, j'en avais provoqué un autre qui interdisait aussi aux membres du corps législatif, pendant quatre ans, l'accès du ministère et de toutes les places qui sont à la disposition du pouvoir exécutif. Peut-être ceux qui croyaient devoir trouver dans la révolution le dédommagement des titres et des avantages
qu'elle leur avait ôtés, la jugèrent -ils beaucoup moins heureuse dès qu'elle les replaçait dans
la classe des simples citoyens ; peut-être tous les chefs de partis, jusqu'alors divisés , se ressouvinrent-ils douloureusement des combats que nous leurs avions souvent livrés ; peutêtre en particulier MM.jLameth , Barnave et Duport n'avaient-ils pas oublié l'écliec que leurs opinions avaient reçu récemment dans l'affaire des colonies et dans plusieurs occasions importantes ; peutrétre est-il trop dur en général pour la faiblesse humaine d'abandonner le pouvoir, au moment où l'on a perdu cette faveur publique qui pourrait consoler un peu de. ce sacrifice.
Ce qu'il y a de certain , c'est que le lendemain du fatal décret, on fut infiniment étonné d'entendre M. Duport à l'assemblée nationale , déclarer que c'en était fait de la constitution ( i ) , parce que les membres de l'assemblée, ne pouvaient être de quelque temps ni ministres ni législateurs, exhaler le fiel le plus amer contre la loi elle-même et contre ceux qui l'avaient provoquée; c'est que, depuis cette époque, tous ses partisans ne cessaient de répéter les mômes
' (i) Il faut lire son discours imprimé sur la réélection.
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déclamations : dès ce moment , du moins , nous crûmes voir une révolution nouvelle s'opérer au sein de l'assemblée. C'est alors que nous vîmes se former , des^ivers partis divisés jusqu'à ce moment ^ une coalition qui renferme les principaux , ce qu'on appelait la minorité de la noblesse , et un très grand noxnbre d'orateurs accrédités , tous ligués contre moi et contre ceux qui défendaient les mêmes principes. Les amis de la liberté les ont soupçonnés dès-lors de méditer des changements dans notre constitution et dans l'état des affaires ; ils ont craint surtout que leur intention ne fût de faire révoquer, par quelque moyen que ce soit, les deux décrets dont je viens de parler ; la fin de la session prouvera .^i ces craintes étaient fondées (i).
La fuite du roi, qui tient à des causes plus multipliées et plus cachées que le vulgaire ne
(i) Je ne présume pas que ce soit dans le projet de révision que Ton fasse cette tentative -, noiais lorsque l'acte constitutionnel sera présenté au roi, plusieurs bons citoyens semblenjt appréhender que Ton n'entame avec la cour des négociations bien dangereuses.
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le pense, apporta un grand changement dans notre situation. La convocation de la nouvelle législature fut reculée. Ce même événement^ ramenant en quelque sorte tous les pouvoirs au sein de l'assemblée , donna une grande autorité à la coalition et à nos ennemis. Membres et
chefs des comités les plus importants , dont on connaît l'influence nécessaire sur les délibérations du corps législatif, surveillants des ministres qu'ils ont conservés , exerçant directement ou indirectement un grand pouvoir sur l'administration, sur la police, sur la force publique, tenant entre leurs mains tous les ressorts du gouvernement , ils semblaient maitres à la fois de la destinée de leurs adversaires et de celle de la nation.... Le roi fut arrêté; bientôt ils proposèrent à l'assemblée de statuer sur cette grande affaire.
Ce fut Pépoque où commençasse développer le système de calomnie qu'ils avaient ourdi contre moi ; je vais leur répondre par l'histoire fidèle des événements relatifs à cette important^ délibération ; en la traçant , je ferai plus que de me justifier , j'éclairerai mes cQjicitoyens sur
la plus détestable conspiration qui ait encore été tramée contre l'innocence et contre le bien pu-
blîc.
Oh m'a fait un crime de l'opinion même qae j'ai adoptée dans cette occasion. Ce n'est pas cette opinion qu'il s'agit de justifier-, mais ma conduite et mes intentions. Je suis loin de vouloir attaquer maintenant celle qui a prévalu; mais il m'est permis de prouver que je pouvais au moins très-innocemment adopter alors celle que j'ai défendue ; je puis donc observer qu'elle semblaît être celle de la nation ; car je ne pouvais penser, comme M. Duport, que la gloire des représentants de la nation consistait à résister à l'opinion publique ; ni définir , comme M. Barnave, l'opinion publique: un bourdonnement excité par quelques écrwains peut-être stipendiés, (i)
£t d'ailleurs , l'opinion publique à part , il était facile, d'après mes principes, de prévoir d'avance que je préférais, à toute la politique des partisans de l'inviolabilité absolue des rois,
(i) Voyez leurs discours imprimés sur l'affaire du roi.
les grands principes de la liberté, qui vengent la majesté du peuple outragée, abaissent devant la loi toutes les têtes coupables, «t refusent aux rois le pouvoir de se jouer impunément du bonheur et des droits des nations.
Mais le^rti"était pris de décréditer et de diffamer tous ceux qui s'opposeraient au système de nos ennemis. Déjà ils avaient eu soin de répandre que nous étions leschefsd'un parti républicain.
On savait bien que nous n'avions jamais combattu ni l'existence ni l'hérédité de la (royauté; on n'était pas assez stupide pour ignorer que ces mots république , monarchie , n'étaient que des termes vagues et insignifiants, propres seulement à devenir des noms de sectes et des semences de division , mais qui ne caractérisent pas une nature particulière de gouvernement ; que la république de Venise ressemble davantage au gouvernement turc qu'à celle de Rome, et que la France actuelle ressemble plus à la république des Etats-Unis d'Amérique qu'à la monarchie de Frédéric ou [de Louis XIV ; que tout état libre où la nation est quelque chose
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est une république , et qu'une nation peut être libre avec un monarque ; qu'ainsi république et monarchie ne sont pas deux choses incompatibles ; que la question actuelle n'avait ppur objet que la personne de Louis XVI; que toutes celles' qui auraient pu s'élever dans là suite, réduites à des termes clairs , ne pouvaient porter que sur le d^ré de puissance ou d'opulence qui serait laissé au dépositaire du pouvoir exécutif; qu'eux-mêmes, en provoquant le décret qui suspend le Roi de ses fonctions, nous avaient placés dans une situation étrangère au système de notre constitution , dans un gouvernement oligarchique , auquel ils ont sans contredit une
très-grande part. Mais n'importe, nous vou-
lions que les monarques eux-mêmes fussent soumis aux lois ; nous ne voulions pas que les factions pussent régner sous le nom d'un roi faible : il fallait que nous fussions des républicains et des factieux : il fallait mettre ces mots obscurs et ces terreurs vagues entre eux et l'opinion publique qui les mtimidait. Aussi MM. Dan-* dré jet Lameth préludaient-ils à cette grande discussion de TafTaire du roi par des déclama-
lions violentes, qui imputaient des desseins coupables de révolte à ceux qui demandaient ('ajournement jusqu'à ce que le rapport des comités eût été imprimé; aussi fûmes-nous maltraités sans cesse à la tribune par plusieurs de ceux qui défendirent le système de l'inviolabilité absolue; aussi, pamphlets, affiches, libelles de toute espèce, insinuations perfides dans les clubs, dans les conversations particulières, tout fut prodigué pour étayer ce système de diffamation.
Nos adversaires m'ont fait un crime d'avoir demandé que le vœu de la nation fût consulté sur ce grand objet , comttie s'il ne m'eût pas été permis de penser qu'il était des questions qui ne pouvaient être décidées que par la volonté du souverain , et que l'on pouvait adopter, dans une conjoncture aussi critique , la même règle qu'ils avaient eux - mêmes suivie dans l'affaife des assignats , qui ne furent décrétés qu'après un examen de plusieurs mois et un intervalle laissé pour recueillir le vœu des départements.
Us m'ont presque accusé de rébellion , parce
qu'à la. fin de cette discussion , dans un moment où la proposition de mettre en cause le frère du roi fugitif était repdussée par leurs cris, j'ai déclaré que si tous les principes étaient méconnus , je protestais que les droits de la nation restaient dans toute leur force. Ils ont feint de ne pas voir que cette prétendue protestation n'avait rien de commun avec celles qui attaquent les principes de la liberté et l'autorité du souverain , et qu'ils ont toujours cependant tolérées avec tant d'indulgence. Ils ne voulaient pas voir que ce mot n'était qu'une expression vive dont j'aurais sans doute pu m'abstenir^ mais provoquée dans ce moment par la juste indignation que leur conduite même pouvait m'inspirer.
C'est dans cette confiance que fut porté le décret qui déclare qu'il y a lieu à accusation contre les complices de la fuite du roi , et ne prononce rien sur Louis XVI.
Dans lamême matinée, des citoyens qui étaient venus au Ghamp-de-Mars pour adresser à l'assemblée nationale une pétition sur cette grande affaire , envoyèrent six d'entre eux pour la présenter à M. lé président : ne recevant point de
réponse favorable , ils écrivirent aux députés qui avaient défendu l'opinion contraire au projet des comités, à MM. Pétion, Grégoire, Prieur et moi, un billet pour nous engager à négocier leur admission à la barre. M. Pétion et moi sortîmes pour leur parler ; ils nous com^ muniquérent leur pétition : elle était simple , courte ; elle se bornait à exprimer dans les termes les plus modérés et les plus respectueux le vœu que la nation fût consultée. Nous leur dîmes qu'elle était inutile , parce que le décret était déjà rendu en grande partie. Ils nous demandèrent une lettre pour attester à leurs commettants qu'ils avaient rempli leur commission. Nous le fîmes et nous ajoutâmesces mots : « Quelque honorable que soient pour nous les preuves de votre confiance , nous ne pouvons nous dissimuler qu'elles semblent fournir un prétexte de nous calomnier à ceux qui voudraient nous imputer les mouvements spontanés de l'opinion publique ; c'est à^ltous de nous défendre contre la malveillance , par une conduite sage et digne d'un peuple éclairé. » Tout fut calme , et je n'attribue cette tranquillité qu'aux sentiments rai-
sonnables et aux zélé pur qui animaient les citoyens. Ces faits , dénaturés par nos ennemis , ont été le texte des plus lâches et des plus grossières impostures. Ils m'ont fait un crime personnel de la confiance ménie que les citoyens nous ont témoignée dans cette occasion ; ils m'imputent à crime toutes les marques d'estime et de bienveillance que j'en ai reçues plusieurs fois , sait avant soit depuis la délibération sur l'affaire du roi. Accoutumés à croire au pouvoir de l'intrigue, et non à aucun sentiment honnête et naturel , pas même à l'attachement que les hommes conçoivent pour ceux qui les aiment, à la reconnaissance des malheureux pour ceux qui défendent constamment la cause de la justice et de l'infortune , ils ont raisonné ainsi : « Le peuple vous a mis au rang de ses plus zélés défenseurs; les sociétés fraternelles, les clubs patriotiques vous ont décerné des couronnes civiques ; la société des amis de la constitution vous a donné des marqua d'attachement et de confiance extraordinaires , surtout depuis la fuite du roi ; des citoyens ont juré de vous défendre , si votre vie était attaquée par les enne-
mis de la constitution ; dans ces derniers temps , votre nom était prononcé partout où il y avait des citoyens réunis ; on parlait de nous avec beaucoup moins d'égards ; des écrivains , dont quelques uns même sont appelés incendiaires , vous donnaient des éloges presque exclusifs? ; toutes ces démonstrations de la faveur populaire ont éclaté d'une manière plus sensible encore à l'époque de la discussion de l'affaire du roi : donc vous êtes un factieux ; donc ...» Je pourrais répondre à mes adversaires qu'une grande partie de ces reproches peuvent s'adresser à plusieurs autres honnêtes gens , surtout à ceux dont l'opinion s'est trouvée conforme dans ces derniers temps à l'opinion générale ; qu'eux aussi ont reçu des marques distinguées de la bienveillance et même de l'enthousiasme public; j'ignores'ils connaissent des moyens d'aider le cours de l'opinion , mais je sais bien que je n'ai ni prôneurs gagés, ni intrigues , ni parti, ni trésor.
Et après tout, n'est-il pas trop injuste de nous envier les stériles bénédictions du peuple , auxquelle$ tant d'autres préfèrent des avantages
différents ; bénédictions qu'on n'obtient qu'en renonçant à la faveur utile des rois, et qu'on achète au prix de la haine , des calomniés , des vengeances de tous les ennemis puissants de la raison et de l'humanité? N'est-il pas trop cruel de vouloir noiA ravir jusqu'au dernier dédommagement de l'innocence opprimée, afin que nous portions tout à la fois et la honte du vice et les persécutions réservées à la vertu ?
Il y a encore une méchanceté profonde à. diriger contré un homme un genre d'accusation qui le force à se justifier de choses qui lui sont avantageuses , et à irriter ainsi la haine et l'envie des malveillants ; mais pourquoi ne serais-je pas aussi hardi à me justifier que mes ennemis à me calomnier? Je prends le ciel à témoin que les preuves de la sensibilité de mes concitoyens n'ont fait que rendre plus cruel pour moi le sentiment des maux que je voyais près de fondre sur eux ; mais sans me piquer de cette fausse modestie, qui n'est souvent que l'orgueil des esclaves , je dirai encore que si c'est un crime d'être estimé du peuple , les citoyens des campagnes et le peuple des villes des quatre-vingt-
trois départements sont mes complices ; j'opposerai aux absurdes calomnies de mes accusateurs, non le suffrage de ce peuple qu'ils osent mépriser , mais le suffrage, très imprévu pour moi , de plusieurs assemblées électorales, composées, non de citoyens passifs, mais ^citoyens actifs, éligible5même,etdes plus favorisés de la fortuite: car le caractère de tous les vrais patriotes et de tous les honnêtes gens de toutes les conditions , c'est d'aimer lepeuple et non de haïr et d'oùrager ses défenseurs. Je reprends la suite des faits relatifs à la crise où nous sommes , et je vais développer toute la trame qu'ils ont attachée à la délibération du i5 de juillet.
Le décret , par cela seul qu'il exceptait tacitement le roi de la disposition qui ordonnait le procès des complices de sa fuite , excita dans la capitale une sensation analogue à l'intérêt que les citoyens mettaient à cette affaire, et proportionnée à la franchise avec laquelle ils avaient fait éclater leurs sentiments depuis l'arrestation du roi; mais la tranquillité publique n'en fut point troublée, si on n'attache pas cette idée à des discours plus ou moins animés , à la mani-
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fe)»talion plus ou moins libre des opinions sur le résultat de cette importante discussion.
Le même jour, dans la séance des amis delà constitution , on traita l'objet qui occupait alors tous les esprits; c'est ici que les bons citoyens doivent la véri.k| à la nation, que l'intrigue a voulu tromper. Avant de développer ce qui s'est passé dans cette mémorable séance , et les faits qui l'ont suivie, qu'il me soit permis de dire un mot en général sur les inculpations hasardées contre la conduite de cette société. On a dénaturé , par les plus viles impostures, les discours que j'ai tenus dans son sein , on a osé dire que je l'avais excitée à se révolter contre les décrets de l'assemblée nationale. Si quelqu'un a posé en principe que dans une société , fondée par les députés les plus attachés à la cause de la liberté , précisément pour se préparer à combattre, dans l'assemblée nationale, la ligue de ses ennemis déclarés, et pour déconcerter les intrigues de ses amis hypocrites, beaucoup plus dangereux encore, il n'était pas permis de rappeler quelquefois les surprises qu'ils ont faites, et d'annoncer, à l'avance, celles qu'ils prépa-
rerit à la bonne foi des représentants du peuple ;
si, plein de cette idée , un tel homme a conclu:
que , parler 'dans ce sens-là , c'était précherJa ^
révolte , et qu'il ait dit de moi : « Il a exhorté '■
les ciloyens à la révolte j » je yeuxT^ien ne le
croira coupable que de légèreté^' (ignorance et
d'ineptie. Mais si quelqu'un a osé soutenir qu'il
m'avait entendu conseiller réellement la déso-.
béissânce aux lois , ménie les plus contraires a
mes principes, je le déclare le pliis impudent
et le plus lâche de tous les calomniateurs. J'ai quelquefois , surtoi^t depuis la fuite du
roi', je l'avoue, exprime mes justes alarmes <el
celles de tous. les bons citoyens sur les dangers
de cette coalition puissante , que je c)coyais y.iiil
que j'ai cru de jour en jour plus fatale à la liberté;
je me suis même toujours exprimé en termes
mesurés et décents; je ne suis point garant de
tel ou tel écrivain, qui , en prétendant analyser
mes discours, a pu les rendre à sa manièfe , et
me faire dire ce qu'il voulait dire lui-même. J'ai
prouvé la nécessité de riënouvelèr^ en vertu du
règlement de l'assemblée (qui n'aurait jamais
dû être violé ) i, ces comités devenus éternels par II. Pi)
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le feîl^ iloiit te système pM^t être. a'aaé«ntir Tesprit public > et de tuer, la constitution en détail, par dés dispositions c(Httradictoir«s avec tousses principes ; enfin f ai combattu la fauise doctrine de^certaias orateurs, qui aux droits imprescriptyiles. des homiiies , et apx basas sacrées de nos lois régénératrices ^ seâiblent voo« loir substituer le plus funeste idachiavélisine* . IPai toujours honoré le caractère des réprésentiints de la nation ; j'i^ parlé avec respect de rassemblée en général ; j'ai rendu hommage à 'la pureté des intentions de la4bute des fidèles mandataires ^u peuple ; je n'ai parlé qun des todiv^ dus qui veulent les maîtriser ^ et des choses qui intéressaient essentiellement le salut public, ^ j'avais calomnié l'assemblée ^ et dit du bien des ^ chefs de parti et dos orateurs^ je ne serais pas au^ jourd'hui persécuté.
Au reste , voici , en deux mots^ ma profession de foi sur l'objet de cette espèce d'inculpation.
Je crois toujours à ce principe professé par la société des. Amis de la constitution , qu'obéir aux lois est le devoir de tout citoyen , mais que la liberté de manifester ses opinions sur les
iriciM ou^éur la bonté 4e te\tès onteXha lois , est ie ét(M âé tout ieitoyen , et lé devoir t!e tout honme ^ui ptùt Mâl^er seis semblables surles plus grands intérêts <fe t^hunaMité et Aé ht %o^ «
Je 'Crois qtie ides «mbitieinc pM^re^t désirer 4%aiposer sileoee à Topimoti ^^blicfoe y ^paHin redoutent pcmr le«U(î;cévs de leurs Aiiiestes pro*jets, mais quele prcmer veM du législateur est
le triomphe de la venté , de la raison ,, de la liberté. Je croîs que le législateur ne peut ni haîr ni' se yeiiger;, qu'il ne peut {>âs même être offensé. ' .
Je ne croîs point k ceux qui naguère ilSScEir maient avec violence contre les décrets qui fes «xduaient du tûffirîstérc et de la seconde législature , et qui crient à la rtvoke si on appelle l'attention des représentants du peuple et c^e des citoyens sur les atteintes qu'ils s'efforcent de porter atnt princtpeô de la liberté et à la souve- * raineté nationale. i . •
Je ne croiaf point-à ceux qui ^ sachantque nous •sommes à la veiHe de discuter un projet de révision qui suppose la nécessité de réformer des
45^2 PIÈCES JUSTIFIcÇriVI^S.
d^rets déj^ .portés , nous in^rdjbsent le dbroh d'^xaniiner /quèls; sont :,ceux qui doivenl être effacé$ de notre Code ; à c&a,^ qilji na^uère^ dans le . jTiSipport des ^pjt comités ^ posaient en principe que le roi était innocent d'avoir conspiré contre là constitution^ sous le prétexte qu^elle n'était point aol»evée ; qu'il n'était point obligé de la maintenir avant qu'il eût pu l'examiner et ^accepter tout entière, et qui font un crime aux citoyens qui , se soumettent provisoirement à tous les décrets du corps législatif, de faire des vœux pour la perfection de quelques loî^, et qui intei*disent à la nation elle-même , au sou-
verain, le droit d-examiner la constitution dans son ensemble et de la ratifier tout entière.
Je ne crois point à ceux qui jadis , dans la société des Amis de la constitution , nous prédiraient que leurs adversaires d'alors , maintenant leurs alliés (i), pourraient bien finir la constitution d'une manière opposée^ à celle fh).nt elle avait été commencée, çt qui s'indignent: que
(i) MM. Lameth, Duport, dans la séance des Jacobins du 28 février.
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nous opposions'la force de la raispti et des prin^^ cipes à Fexéculion de c^ fatal projet.
Je nexrois point â ceux qui parlent de là tran-
quillité publique pour la troubler impunément, des lois pour les fouler aux pieds, de l'otdre pour lé renverser, de la* liberté pour la détruire , du peuple pour l'avilir et pour regorger.
Je ne crois point avec eux que le saïut public repose sur rempire*- honteux dfe «jpielques individus au moins suspects , maissùr l'union des bons citoyens contre les eçnemis de 1^ patrie ;, quels qu'ils soient». ^. .
Je ne crois pas que:cc soit la vérité ', la justice,
le courage qui' perdent la liberté et les nd-
tions, mais Pintrï^ue, la faiblesse, la sotte cré^
dulité, la coPTuption^ l'oubli des prihcipes et
le mépris de l'humanité.
Je reviens mfiintenant à la suite. dés événements dont f ai promis l'histoire fidèle , à cette fameuse séance des Amis de la constitution , tenue le i5 juillet , le Jour même où fut rendu le décret sur les complices de la fuite du roi , et quiprccédaimmédiatement les scènes sanglantes du Ghamp-de-Mars. C'est ici que la icalomnic a
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déployée toutoft -ms iK>irGeut*s pour perdre les défenseurs de It liberté^ «I poinr pr^airer les caUstrophes 4|i4 ont suivît e'eat in (luelavé* rîté toute nue doit épouvant#r \^ iai^ieux M les calomniateurs^ Cest ce îour4^ qu6 fût pr^q'etée k pétitioa
qui a fa^ tant de brait dans la capitale et. daa»
toute la France* Quo pGrtait*-eUe 2 c^ue Paeaem* blée ns^ion^yie' scJUrait priée de ne point réintégrtpr Louis XVi dans les fonctions de la ro j^ùtléf. Elle supj^oaait aussi le principe que b v&UMé de la nation devait étr^ consultée* sur cette qvumh tioii^ et elbe «liniE>iiçait que les indiTidua qui Toudratent Padopter ré^eriaient leur oo«tdulbe à eet égard sur celle de la iflajorité des Fran-^ fais : il fut arrêté qu'elle serait rendue pubUque^ et envoyée aux sociétés affiliées i^pour être s^igné^ par les câ^yen^qui croiraient devoir y adhérer. Qui proposa oette motion 2 Est-ce inoi , à qui on Ta imputée 2 Ge fut un bomme (i) dont on sait qu'eu général je ne partage pas les opinions^ Qui Iac(Hnbatiit2fiM)i^ Ge n'e^fi pas^jo l'avoue ^qM
(i) M. liaçlfts. ^ ■
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^ ta regardasse coimné criiuinelle. Une seule observation suffirait pour la justifier^ même dsms le système de ceux qui pensent que la nation ne deviaiit pas être consultée sur ce point;
c'est que te décret du matin n^avait rien statué sur la . réintégration de Louis XVt dans les fonotions royales^ et qu'aissi cette {question était ab-r solument abandonnée à la liberté des opinions*. Ce f^it est si vrai ^que ce ne fut que le lendemaiii. que l'asseçiblée porta une décision relative à cet objet, en statuant que le roi demeurait susr pendu de ses fonctions ^ jusqu'à ce que la charte constitutionnelle lui eût été présentée ; et il est à remarquer que dés qu'on en fut instruit, les membres de la société ne se hâtèrent pas de retirer leur pétition. Mais je la combattis au moment où elle fut proposée , parce que je ne sais quel funeste pressentiment et der indices trop certains m'avertissaient que les ennemis de la liberté cherchaient depuis long-temps l'occasion de persécuter la société, et d'exécuter quelque sinistre projet contre les citoyens rassemblés. -
On va voir si ces alarmes étaient fondées.
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.'Le lendemain ipatin, les citoyens qui vçulurent adopter la pétition s'assemblèrent, pàisiblemeDl ^t sans armes, au qhamp de la fédération, pour la signer sur Fautèl de la patrie,, après aivoir averti la municipalité de l'objet de leur réunion , dans la forme prescrite par les décrets : tout se passa dans le plus gr-ând oi'dre. Remarquez que ca fut dans cette matinée que des commissaires reti- .rèrent la pétition' de la part des membres de la société des Amis de k constitution^ qui l'avaient projetée.
Les citoyens qui persistèrent dans le projet d'expnimer leur vœu sur ce point à l'assemblée nationale, revinrent le lendemain dimanche à l'autel de la patrie pour s'occuper de cet objet.
Ici il faut d'abord éclaircir un fait qui n'a rien de commun ni avec les pétitions, ni avec les pétitionnaires, encore moins avec la, société des Amis de la constitution, mais dont les ennemis de la .liberté se sont prévalus pour la diffamer, et dont .ils ont voulu répandre la teinte sur tout ce qui s'est passé dans le cours de cette journée à jamais déplorable. 11 faut observer que l'heure convenue la veille entre les citoyens
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qui devaient se rassembler pour la pétition;, était midi. »
Vers sept heures dju matin, deux hommes, fu^ rent -découverts par hasard sous l'autel de la patrie, avçc des provision^; ils avaient percé un grand nombre de trous aux g[[*adins4 Cette nouvelle est* portée au Gros-Gaillou'. Le bruit se répand dans ce lieu qtte les àenx hommes avaient été apostés pour faire *sâuter Fautel'de la patrie. On les conduit au comité de la «ection du Gros-Caillou : mais là quelques hommes s'en emparent, et ils' perdent la vie. Les plus^ ardents amis de la liberté sont ceux qui ont détesté le plus sincèrement cette violence criminelle; elle leur a paru d'autant plus odieuse, que des circonstances extraordinaires faisaient îiaître dans leur esprit de sinistres soupçons sur la nature de^ causes qui avaient faitmouvdlf le bras des meurtriers qui ayaient soustrait les deux victimes aux recherchcà des lois : mais ils n'en» ont senti que plus vivement combien il était injuste d'abuser de ce délit, qui ne pouvait être imputé qu'a de« ennemis de la liberté, pour déclarer la guerre aux patriotes et au peuple qui le voyaient
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arec horreur. Ils oi^t gémitle ce^u'on cherchait à en dénaturer les causes et les circonstftOced ; à publier^ par exempte ^ contre là notoriété pu* blique^ que ces dèur honmies avaient été hnmo» lés pour aToir dit qu'il fallait se coi»former à la loi f et cela dans la y ue de fixer d'odieux 80up^ çons sur les Amis de la constitution et de L^ordre, qu'on voulait présenter comme des séditieux^ dans la vue d'identifier ce délit avec ce qui s'est passé dans la même journée. Ils ont dit avec raison que^ puisque les coupables pouvaient être punis suivant les formes }uridk]ues , le moyen de satisfaire aux lois et à la justice était d'in*struireleur procès^ et non de faire tuer, plusieurs heures après, dans un autre lieu, les premiers venus, d'autres citoyens innocents occupés à délibérer sur une pétition. Ils ont été étonnés de ce que le même sentiment d'hunianité qui fartait à s'attendrir sur le sort de deux indiviiitis trouvés sous l'autel de la patrie, n'eût point prévenu des scèneiibien plus funestes encore. f Ce fait éclairci , le reste ne peut plus être ni obscur ^'ni incertain. Vers midi, à l'heure conve*pue , les citoyens qui devaient s'assembler pour
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signer la pétition ^ arrivaient sûccassi^ement au Champ-de^-Mars. Vers denx ou trois heures^' des officiers tnunicîpaax vinrent an même lieu : ils ne trouvent que des citoyens paisibles , diécu^ tant et signant la pétition ^uf Pautel de la patne. Ils vicenf que rien ne pouvait provoquer Pusage de la forcé militaire ; un détachement de gardes nationales, et des canons qui avaient été amené$ le matin à Toccasion de ce qui était arrivé au Gros^àillou , furent retirés. Le calme le plus profond continuait de régner \^ lorsque, vers six à sept heures du soir , arrivent des déta«cbements de la garde nationale , avec un. train d'artillerie , suivis du >naire et du drapeau
rouge, .... Le sang des citoyens a coulé
Je ne veux point 'm'appesantir sur les détails de cette cruelle soirée.* Je ne veux** faire ici le procès de personne. Paiipe mieux ^'accuserque . la malheureuse destinée de ma patrie. Donnons des larriies][attx^citoyens mêmes qui , de bonne foi, ont pu être les instruments de leur mort* Cherchons du moins^^un^ sujetjde consolation dans un si grand désastre. Espérons qu^intraits par ce funeste exemple , les citoyens , armés
OU non arméâ.^ s^ bâteront de se jurer lin^" paix fraternelle ,. une concorde inakérable sur )i0s tombeaux qui viennent de isi'oiuvrir. <^'esl 4)riacipalement dans cette \vue que je., veux citer quelques faits constants et décisifs^ qui prouvent la. nécessité de cette prompte iréunion , .en même {emps qu'ils répandent une vive jiuipiére suf ce terrible mystère. D'un côtç , op. est convaincu que dans un endroit du Champ-de-IVIars des indiyidys qu'on ne. coiiinait pas jetèrent des piei*res à des gardes nationaux ; de l'autre ^ il est constant que l'on tira sur les citoyens avant que ^s formalités de la loi martiale eussent été remplies. Le premier de ces deux faits peut seul expliquer le second^ ou il faudrait fuir la société des hommes. 11 paraît aussi certain que dans cette action un homme dirigea contre le commandant de la garde nationale un coup de pistolet qui ne partit point, et le commandant, dit-on , lui accorda sa grâce. Nous n'avons pas à rechercher la cause de cet incident tres-rc'marquable , qui était propre à prévenir et à irriter les gardes nationaux attachés au chef contre les citoyens assemblés. Ce qui est cer-
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tain ) .ce qaHl est infiniment essentiel d^bserîveTr , c'est que depuis Ipng- temps on voit se <ilévek)pper un projet funeste d'animer les citoyens ann^'confre lés citoyens sansarmes^ et ceux-ci .contrôles aqtrçs ^ c'est quejtout récepamept encore^ dans le même ^lieu ^ le pur de la fêté xfe la fédération , des pierres avaient été jetées par quelques bomiùes à des gardes* natio^ naux , qui/vengérent surrleK^baxnp cetteAinsulte dans le sang ties agresseurs ; c'est que y d'une part, des arrestations arbitraires faites par des in^ dividus revêtus de l'habit de garde nationale , de l'autre quelques voies de fait . provoquées.par des suggestions coupables ou par le ressentiment et la défiance, étaient autant de germes de«division semés et fomentés par des mains ennemies, pour produire bientôt quelque scène sanglante. On assut*e même que, depuis cette fatale journée, des gardes nationaux ont été attaqués , les uns par des citoyens dont les proches ont péri au champ de la fédération , les autres par les ennemis de la révolution... O citoyens I qui que vous soyez , hâtez-yous d'ensevelir dans l'oubli nos injures mutuelles ; apprenez à démêler les arti-
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fices dB vos lyrfiins qui tous trompât ^ tous di- - visent^ pour tous opprimerjes uns par les jiutres ! - Puisse une réunion k jamai» durable cousokup la patrie et rhumaaitë cèitstemées par la perte de tant de Français , de cea femmes, de ces enfante qui ont péri solis les qoupa de leurs ii^lbeureu:^: frâree! Puissent -elle Venger ee peuple gi^néjrenx dont le sang a rougi ces mêmes Ixefit où un an auparaTant il présentait le spec« tacle du patriotisme le plus pur et' de l'union b plus touchante!
O ma patrie l j'atteste le ciel que oe n'est point là le soin qui m'occupe! si je pouTais du moins rendre les derniers jours de ma mission utiles i ton bonheur et à ta gloire ! Mais quelle espèce de service m'est-il permis de te rendre encore? &éclamerai*je les principes de la justice et les droits du peuple ^ quand nos ennemis me défendent de prononcer son nom^ sous peine de fournir une nouTelle preuve que je suis un factieux 7 Dévoilerai-je les dangers qui menacent la liberté ? ils m'accuseront d'ébranler les bases
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de la oonstitution > et dé jeter Va\sLvme dans les esprits*. Si j& fise tais^ je trahis mon devoir et ma patrie ; si je p^rle ^ j'appelle sur moi toutes les calomnies et toutes leAAiiieurs des factions. N'importe, ômes concitoyens! H me reste encore <;e'derjfiiep sacrifice à vous faire ; et , eon vaincu ' comme je le suis que ce qui nous perd f^etl^ rignorapce et la fausse sécurité que Tintrigue et le charlatanisme ne cessent d'entretenir au milieu ide nous , je finirai cet écrit e^ développant les v4ritables •uses de nos maux.
,^ La cause de nos mâùx n*est point dans lës^ vaines menaces de cette poigtiée d'aristocrates déclarés^ trop faible pour lutter contre la force delà .nation qui méprise depuis long-temps leurs pri^ugés et leurs prétentions.
Elle est dans la politique artificieuse c^e ces aristocrates déguisés sous le masque du patriotisme, liés secrètement avec les autres po^r surprendre sa coniSance et pour Fimmoler à leur ambition.
La cause de nos maux n'est pas dans les réclamations des citoyens zélés contre les abus de l'autorité de tels ou tels fonctionnaires publics.
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Elle. est dans la cupidité ou dans l'incivistne de cesfonçtiiDfimaires publics^ qui veulent étoirffeF la voix de la iférité , pour opprimer ou pour trahir impunément Id^ citoyen^ qui les ont choisis. • . . .
La cause de nos maux n'est pa^d^ns i'énergie des bons citoyens, daiis le civisme des soçiétés populaires, nj môme dans la fougue de-tel bu tel iéèrivain patriote. •. .- .
Elle est dans les entraves ixiises à'ia liberté de la presse, qui n'est illimitée que poi# les déjfenseurs de la tyrannie, pour les calomniateurs d^ la liberté, et delà nation. ».
Elle est daps les tracasiseries s.uscitées depuis long-temps à ceux qui ont signalé lear courage dans la révolution ; dans, la faveur constante accordée par le gouvernement aux citoyens équivoques , aux hommes puissants de Tancien régime , qui contraste scandaleusement avec le délaissement, avec le déni de justice qu'ont éprouvé les citoyens sans crédit et sans fortune.
Elle est dans les clubs anti-populaires ; elle est dans ce système machiavélique, inventé pour
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étouffer l'esprit public dans sa nais^aûce \ pour nous rsanenler ^ par une^pente insensible V sous le joug des préjugés et des habitude»^ aenriles dont nous n'étions paisi encore eiiiièrteimeiit affranchis; elle est dans' cet . art funeste d'éluder tous les principes par des exceptions , de violer les droits des hommes par utt^ raffinement de sagesse, d'anéantir la - liberté ; par antoar de Tordre^'de rallier contre elle l'orgueil des riches, la pusillanimité des esprits faibles et ignorants , l'égoismé de cent qui préfèrent leur vil intérêt et leurs lâches plaisirs au bonheur des hommes libres et v€$rtueiix, et qui regardent les moindres âgitatio'njs y' inséparables de toute révolution, comme ta destrtK^tion de la société, comme le bouleversement de l'univers. >
La cause dé nosmau^ n'est pas dans les com|)lots des brigands dont on né cesse de nous faire peur, et qui ne»se montrent nulle part. Il serait trop dérisoire de jprétendre que des troupes de brigands pourraient lutter et contre la masse des citoyens qui ne sont pas un ramas
de brigands , mais qui en sont les ennemis par H. 3o
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intérêt et par ptindpes y et contre les armées de gardes nationales qui -couvrcmi lasur^ause de
EUe.j6til>4f^ns ce plan tormé et suivi ayec une. funeste obstination , de trouver* dans ces vaines alarmes un prétexta de rendre toujours h ddsse laborieuse , appelée peuple , suspecte aux autres citoyens ^ parce qu'U est le véritable appui de.laJîberté ; elle çat dani^ les semences d» division et de défiance que ron j«ette ^ntre leë différentes das^s de citoyens pour les op^ primer toutes. .
Elle est , si Ton veut , en partie , dans les brigandb de la cour «^ qui abusent de, leur puissance pournous opprimer; dan^ cette iUustrepopulace qui ose flétrir le peuple de ce noms les seuls à qui on ne fasse pas une guerre sérieuse^ et dont tous les attentats restent impunis. Je croij bien aussi à des brigands ^ k des étrangers conspirateurs ; mais je suis aussi convaincu que ce sont nos ennemis intérieurs qui les secondent et qui les mettent en action. Je crois que le véritable secret de leur atroce politique est de
semer eux-mêriies les troublefs , fet dé nous sus^ citer des dangers , en méùie temps qu^îls les imputent aux bons citoyens , et s^ent- wÏBriitt prétexte pour calomnier efc pour â^rv.ir le peuple.
La cause dé nos maux n'est ][)as dans la peiS» fidie et dans les complots de ta cour; elle est' dans la stupide sécurité par laquelle notus led avons noUs-mêmes favorisés, en lui fournissant' sans cesse de nouveaux trésors et de nouvelles forces contre nous.
Ea causé de nos maux n^est pas dans les mou-^ veménts des paissances étrangères qui nous menacent ; elle est dans leur conCèrt avec nos^ ennemis iritérieurs ; elle est dans cette bizarre situation qui remet notre défense et notre destinée dans les mains dé ceux qui les arment^ contre noUs ; elle est dans la ligué de touà les factieux réunis aujourd'hui pour nous donner' la guerre ou la paix, pour graduer nos alarmes ' ou nos calamités, selon les intérêts de leur ambition; pour nous amener par la terretir à une transaction honteuse avec Paristoôra-
tie et le. despotisme , dont le résultat sera une espèce de contribution favorable à tous les
intér^s-^ excepté à Tintérét général , et dont
le prix sera ^a perte des meilleurs citoyens. Elle est encore dans l'occasion que leur fournissant ces menaces de guerre de nous placer dans cette alternative , ou de négliger la défense de l'état, ou de comproinettre la constitution et la liberté, çn levant des armées formidables, eb réduisant la force active des ;;ardes nationales à des corps d'armées particuliers , qui peuvent devenir un jour redoutables à l'une et à l'autre.
La cause de nos maux n'est pas pon plus dans la grandeur des charges de l'état., ni dans la difficulté de percevoir les impôts , dont on a toujours cherché à nous effrayer , malgré le zèle des citoyens pour payer.
Elle est dans la déprédatioq effrayante de nos finances ; elle est dans la licence effrénée de l'agiotage le plus impudent , qui a fait naître la détresse publique du sein même de notre nouvelle richesse nationale ; elle est dans la facilité donnée à la cour et aux ennemis de notre
liberté d'engloutir tout notre numéraire , de pillera loisir le trésor public, dont ils iie rendent aucun compte , et de prodiguer le sang du peuple 5 pour lui acheter des eniwiiis , des calamités , des trahisons et des chaînes.
Enfin la cause de nos maux est dans la com«binai^on formidable de tous les mt)yens de force, de séduction^ d'influence, de conspiration cofitre la liberté ; elle est dans les artifices inépuisables, elle est dans la perfide et ténébreuse politique de se^ innombrables ennemis ; elle est plus encore dans notre déplorable frivolité, dans notre profonde incurie, dans notre stupide confiance.
Est->>il 111^ riêiïiéde à tant de maux ? pour moi, je crois que dans lés grandes crises de cette nature il n'y a que les grandes vertus qui puissent sauver les nations, et je ne suis pas du nombre de ceux qui, jugeant la nation par euxmêmes ou par leurs pareils, pensent qu'elles sont étrangères à la France , il suffit de ne point les écarter. Notre destinée et celle du monde entier est attachée, en grande partie, au choix
des nouveaux représentants de la nation. Si l'acfeivité des cabales^ si Tinfluence de la cour et des factrons remportent dans les élections sur Fintérét public ;.^i les intrigants et les ambitieux, si les citoyens faibles ou égoïstes sont éhis sous le titre d'hommes sages et modérés, si les citoyens vertueux et zélés pour les droits du peuple et pour le bonheur public sont éloignés par les c^alopinies . dont les plus lâches et les plus corrompus des hommes cherchent à flétrir le cou-^ ra^ et le dévouement à la patrie ; vous verrez une législature faible ou perverse sq liguer avec nos anciens tyrans, pour rétablir sous des formes nouvelles le pouvoir du despotisme et de l'aristocratie. Si de nouveaux incidents , que les ambitieux pourraient faire naître, reculaient encore l'époque de la formation de la nouvelle assemblée représentative , il serait impossible de calculer les suites de cet événement : mais qu'elle arrive avec des sentiments et des principes dignes de sa mission; qu'elle renferme dans son sein seulement dix hommes d'un grand caractère, qui sentent tout ce que leur destinée
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a d'heureux et de sublime, fermement déterminés à sauver la liberté ou à périr avec elle, et la liberté est sauvée (i).
(i) C'est un grand malheur,- à mon avis, que la nomination des députés ait. été dîfK^rée jusqu'à une époque où les ennemis de la liberté ont eu le temps de cahaler , de calomnier, de diviser les esprits , et qu'elle ait lieu au moment où ils ont égaf^ li'apnitini dans plus d'une contrée par leurs dernières manœuvres. C'est au zèle des bons citoyens à Téfawmr: cfs iqpoi^^i^fS| en 4iiii|lanf les ruses du charlatahfshie,' en Ikisant sentir, aùi^ électeurs des campagnes surtout , la nécessité de se rendre exactement aux assemblées , d'où leurs travaux dans ce moment auraient pu les détouriier. ,
juillet 1791.
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EXTRAITS
PROHONGÉis
A LA $OCléTé DES AMIS DE LA CONSTITUTION.
11 mai 1791 (liberté de la presse).
Après la faculté de peiwer, celle de communiquer ses pensées à ses semblables est Tattribut le plus frappant qui distingue Phomme de la brute ; elle est tout à la fois le signe de la vocation immortelle de l'homme à l'état social , le lien , l'ame , l'instrument de la société, le moyen unique de la perfectionner, d'atteindre le degré
de puissance , de lumières et de bonheur dont il est susceptible.
Qu'il les communique par la parole , par l'écriture ou par Tusage de cet art heureux qui a reculé si loin les bornes de son intelligence ^ et qui assure à chaque homme lesinoyens de s'entretenir avec le genre humain tout entier, le droit qu'il es^erce est toujours le même , ùt la liberté de la presse âe peut être distinguée de Est liberté de la parole ; l'une et l'autre est sacrée comme la nature; elle est nécessaire comtne la isociété même.
Par quelle fatalité les lois se isont-elles donc presque partout appliquées à la violer? C'est que les lois étaient l'ouvrage des despotes , et que la liberté de la presse est le plus redoutable Jjjtfau du despotisme. Gomn^ent expliquer en effet le prodige de pFâsieurs millions d'hommes opprimés par un seul, si ce n'est par la profonde ignorance et par la stupide léthargie où ils sont plongés? Mais que tout homme qui a conservé le sentiment de sa dignité puisse dévoile!* les vues perfides et la marché tortueuse de la tyrannie; qu'il puisse opposer sans cesse les droits
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de Phumanité aux attentats qui les violent , la souveraineté des peuples à leur avilissement et à leur misère ; que Finnocence opprimée puisse faire entendre impunément sa voix, redoutable et touchante ^^t la vérité rallier, tous les esprits et tous les cœurs , aux noms sacrés de liberté et de patrie ; alors Fambition trouve partout des obstacles^ et le despotisme est contraint de receler k chaque pas ou de venir se briser contre la force invincible de Topinion publique et de la volonté générale. Aussi voyez avec quelle artificieuse politique les despotes se sont ligués contre la liberté de parler et d'écrire. Voyez le farouche inquisiteur la poursuivre au nom du ciel, et les princes au nom des lois qu'ils ont faites ouxr>mémes pour protéger leurs- crimes. Secouons le joug des préjugés auxquels ils nous ont asservis, et apprenons d'eux à connaître tout le prix de la liberté de la presse.
Quelle doit en ^tre la mesure 7 Un grand peuple, illustre par la conquête récente de la liberté, répond à cette question par son exemple.
Le droit de communiquer ses pensées par la parole, par l'écriture ou par l'impression, ne
peut être gêné ni timité en aucune numière ; voilà les termes de la loi que les États-Unis d'Amérique ont faite sur la liberté de la presse , et j'avoue que je suis bien aise de pouvoir présenter mon opinion sous de pareils auspices à ceux qui auraient été tentés de la trouver-extràordinaireou exstgérée.
La liberté de la presse doit être entière et m^ définie^ ou elle n'existe pas. Je ne vois qite deux moyens de la modifier; Tan d'en assujettir l'usage à de certaines restrictions et à de cer*taines forixialités ; l'autre d'en réprimer l'abus par des lois pénales; l'un et l'autre de ces deux objets exigent la plus sérieuse attention.
D'abord il est évident que le premier est inadmissible, car^ chacun sait que les lois sont faites pour assurer à l'homme libre lé développement de ses facultés , et non pour les enchaîner. Que leur pouvoir se borne à défendre à chacun de nuire aux droits d'autrui, sans lui interdire l'exercice des siens. Il n'est plus nécessaire aujourd'hui de répondre à ceux qui voudraient donner des entraves à la presse, sous le prétexte de prévenir les abus qu'elle peut produire. Pri-
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ver un homme des moyens que la nature et Part ont mis en son pouvoir de communiquer ses sentiments et ses idées, pour empêcher qu'il n'en fasse un mauvais usage , ou bien enchaîner sa langue de peur qu'il ne calomnie, ou lier ses bras de peur qu'il ne les tourne contre scjs semblables, tout le monde voit que ce sont là des absurdités du même genre ; que cette méthode est -tout simplement celle du despotisme qui, pour rendre les hommes sages et paisibles , ne connaît pas de meilleurs moyens que d'en faire des instruments passifs et de vils automates. Eh! quelles seraient les formalités auxquelles vous soumettriez Te droit de manifester sçs pensées ? Défeildrez-vous aux citoyens de posséder des presses, pour faire d'un bienfait commun à l'humanité entière le patrimoine de quelques mercenaires ? Donnerez-vous ou vendrez- vous aux uns le privilège exclusif de disserter périodiquement sûr des objets de littérature, aux autres celui de parler de politique et des événements publics? Décréterez-vous que les hommes ne pourront donner l'essor à leurs opinions, si elles n'ont obtenu le passe-port d'un officier de
police , OU qu'ils ne pen3çront qu'avec l'approbation d'un censeuret p^r permission du gouvernement ? Tels sont en effet les chefs-d'œuvre qu'enfanta l'absurde manie de donner des lois à la presse : mais l'opinion publique et la volonté générale de la nation ont proscrit depuis long-temps ces infâmes usages, ^e ne vois en ce genre qu'une idée qui semble avoir' surnagé : c'est celle de proscrire toute espèce d'écrit qui ne porterait point le nom de l'auteur ou de l'imprimeur, et de rendre ceux-ci responsables; mais comme cette question est, liée à la sëcoqde partie de notre discussion, c'est-à-dîre à la théorie des lois pénales sur la presse^ elle se trouvera résolue par les principes que nous allons établir sur ce point.
(L'orateur examine si l'on peut établir des peines contre l'abus de la presse. Pour résoudre cette question , il considère la liberté d'écrire sous deux rapports, les choses et les persoignes. )
Ce ^ qu'il importe surtout de bien observer c'est que toute peine décernée contre les écrits, sous le prétexte de réprimer l'abus de la presse,
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tourne entiéretnent au désavantage de la vérité et de la vertu, et au profit du vice^ de l'erreur et du despotisme.
L'homme de génie qui révèle de grandes vérités à ses semblables, est celui qui â devancé l'opinion de son siècle; la nouveauté hardie de ses conceptions efFarbuche toujours leur faiblesse et leur îgûoirance; toujours les préjugés se ligueront avec l'envie pour le peindre sous des traits odieux ou ridicules. C'est pour cela précisément que le partage dés grands hommes fut constamment l'ingratituâe dé leurs contemporains , et les hommages tardifs de la postérité; c'est pour cela que la superstition jeta Galilée dans les fers et bannît Bescartes de «a patrie. Quel sera donc le sort de ceux qui, inspirés par le génie de la liberté, viendront parler des droits et de la dignité de l'homme à dès peuples qui les ignorent? Ils alarment presque également et les tyrans Iqu'its démasquent et les esclaves qu'ils veulent éclairer. Avec quelle facilité les premiers n'abuseront-ils pas de cette disposition* des esprits pour les persécuter au nom clés lois? Rappelés^- vous pourquoi, pour qui s'ou-
vratônt parmi vous les cachots du despotisme ! contre qui était dirigé le glaive -même des tribu* naux! la. persécution épargna-t^elle l'éloquent et vertueux philosophe de Genève?- Il est mort; une grande révolutioji laissait, pour quelques moments du moins, respirer la vérké ; vous lui avez décerné une statue , vous.aveE honoré et secouru sa veuve au nom de la patrie; je ne concluerai pas même de ces bomtnageâ que, vivant et placé sur le théâtre où son génie l'ap- |ielatt , i) n'essujÀt pas au moins le reproche si banald'homme morose dt exagéré.
~ CepetnàâMA coomie il iiaut absolumenS un prè^ tçxte de. soumettre la presse pux poilrsuites de Fautorité, on oous dit : Mais si un lécrit a pro** voqué des délits , • une énieute , par exemple , ne punira-t*on pas cet écrit 7 Donnez^nous au moins une loi pour ce cas-là. Il est facile sans doute.de présenter une hypothèse particulière, capable d'effrayer Pim^gination ; . mais il faut voir la chose sous des rapports plus étendus. Considérez combien il serait facile de rapporter une émeute, un délit quelconque à un
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écrit qui nJen serait cependant point la véritable cause ; combien il est difficile de distinguer si les événements qui arrivent dans un temps postérieur à la date d'un écrit en sont véritablement l'effet; comment^ squs ce prétexte^ il serait facile aux hommes en autorité de poursuivre tous ceux qui auraient exercé avec énei^ie le droit de publier leur opinion. sur la chose pur> bliqMe , ou sur les hommes qui gouvernent ; observez surtout ique ^ dans aucun cas, l'ordi'e social ne peut être compromis par l'impunité d'un écrit qui aurait conseillé un délit.
Pour que cet écrit fasse quelque mal, il faut qu'il se trouve un homme qui commette, le délit. Or les peines que la loi prononce contre ce délit sont un frein pour quiconque serait tenté de s'en rendre coupable; et dans ce cas-^là, comme dans les autres , la sûreté publique est suffisamment garantie , sans qu'il soit nécessaire de chercher une autre victime. Le but et la mesure des peines est l'intérêt de la société ; par conséquent , s'il importe plus à la société de ne laisser aucun prétexte d'attenter arbitrairement à la liberté de la presse , que d'envelopper dans
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le châtiment du coupable un écrivain répréhensible, il faut renoncera cet acte de rigueur, il faut jeter un voile sur toutes ces hypothèses extraordinaires qu'on se plah à imaginer , pour conserver dans toute son intégrité un principe qui est la première base du bonheur social.
Cependant, s'il était prouvé d'ailleurs que l'auteur d'un semblable écrit fût i:orapIice , il faudrait le punir comme tel dé la peine infligée
au crime dont il serait question , mais non le
poursuivre comme auteur d'un écrit , en Vertu
d'aucune loi de la presse.
( L'orateur examine la question de savoir si la liberté de la pressa doit être indéfinie en ce qui touche les personnes. Il la résout affirmativement à l'égard des hommes publics; quant aux simples particuliers , voici comment il s'exprime. )
Il est juste sans doute que les particuliers attaqués par la calomnie puissent poursuivre la réparation du tort qu'elle leur a fait ; mais il est utile de faire quelques observations sur cet objet.
Il faut d'abord considérer que nos anciennes lî. 3r
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IptU sur de point wn% espérées , ^t que leur rigueur est }e fr^it «^^KÎ^Jant 4e ce système tyraaçique que nçHiB avons développé ^ et de cette terreur exq&ss.ÎYie que l'opiaioupublkiiie inspire au despotisme: qui )âs a promulguées. Corame nous; les en^yisageons a^ec . pdus. de siang-^froid , QQUS consentirons volontiers h modérer le Code pén^l qu'il pojàis a transmis; il loe s^emble du mpins quç la peijtjrç qui sçra prcpniopcée cootrô les auteurs d'une iaqi^pation calomnient doit se borner à la publicité dlu jugemei^t qui la déclare telle, et à la réparation pécuiu^ire du dom-^ mage qu'elle aura causé à, : celui qui en ét^it l'objet. On sent bien que je necon^prends pas .dans cette classe le fau:i^ témoignage contre un accusé , parce que ce n'est point ici une calomnie , une simple offense envers un parûculier ; c'est un mensonge fait à la loi pour perdre l'innocence, c'est i*n véritable orioie public. En général, quant aux calomnies ojpdinaires , il y a deux espèces de tribunaux pour les juger, celui 4es magistrats et celui de l'opimon publir que. Le plus naturel, le plus équitable, le plus compétent , le plus puissant , est sans contnedit
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le dernier ; c'est celui qui sera préféré par les hommes les plus vertueux et les plus digâes de bmer les attaques de la haisie et de la méchanceté ; car il est à remarquer qu'en général Vimr puissance de la calomnie e^t en raison de la probité et de la vertu de celui qu'elle attaque ; eft que plus un homme a lé droit d'appeler à l'opinion , moins il a bescÂii d'invoquer la prq- * tection du juge« Il pe se déterminera donc pas facilement à faire retentir les tribunaux dea injures qui lui auront été adressées ^ et il ne les occupera de ses plaintes que dans les occasions importantes où la calomnie sera liée à une trame coupable, ourdie potir lui causer un grand mal, et capable de ruiner là réputation la plus solidement aflSormie; Si l'on suit ce principe, il y aura moins de procès rid jcules , moins de déclamations sur l'honneur, mais plus d'honneur^ surtout plus d'honnêteté .etd^ verj;u.
(Il projjbse le décret suivant i) (j'assemblée nationale déclare :
i"" Que tout homme a Iç droit d^ puj^lier ses
pensées par qu^lqtii^ moyens . que ce soit, et
que la liberté de la.prease ne peut être gênée ni limitée en aucune manière.
2° Que quiconque' ptirtera atteinte à ce droit doit être regardé comme ennemi de la liberté, et puni par la plus grande dés peines qui seront établies par l'assemblée nationale.
3** Pourront néanmoins les particuliers qui auront été calomniés se pourvoir pour obtenir la réparation du dommage que la calcftmnie leur aura causé, par les moyens que l'assemblée nationale indiquera.
8 juin (licenciement de ràrmëe).
Pourquoi laisser aux soldats des officiers qui ne peuvent pas mériter leur confiance ? pour^ quoi attacher des cadavres à des corps vivants? . . .
Quel étrange projet que celui de vouloir changer des soldats en automates, et cela afinqu'ils en soient plus propres à défendre la constitution? Un jour peut-être ces questions seront éclaircies à la honte des charlatans politiques ; mais, en attendant cette époque , gardez*vous, législateurs, de vouloir des choses contradictoires ; gardez-vous de prendi*e des mesu-
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res contraires à la raison... Après tout, il faut que la nation soit sauvée^ et, si elle ne Test pas par ses représentants, elle le sera par ses man*^ dataires... Prenez-y garde; le trouble ai; Je despotisme, ou peuf-étre même tous les deux, voilà le but où tendent les ennemis du licenciement. Il n'y a que les seuls amis de] la liberté qui puissent le désirer. ••'
Craignez ces chefs de parti qui , dans les moments de troubles et d'inquiétudes , charcheol; toujours par quelques fausses démarches à vous faire violer quelques uns de vos principes.
Craignez ces serpents qui s'insinuent près de vous, et par des conversations in^sidieuses , des assertions jetées comme par hasard, se flattent à l'avance d'avoir préparé vos décision^. Toujours ils ont cherché à vous faire renoncer à vosprîncipes pour l'amour de la paix et le soutien de la liberté.
Craignez ces hommes qui , ne se sentant pas assez de force pour être sûrs de trouver les pia«^ ces qu'ils ambitionnent dans le nouvel ordre de choses, seraient tentés de regretter l'ancien; qui n'ont pas assez de talent pour faire du bien ,
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mais asi862 pour fftire du mal^ et qui n'ont yu dans' la révolUfâbn que des- moyens d^avancer leurs fortunes.
Craignes ces iioctoies dont lafautôe modération 1^ plus atroce que la plus, affreuse arrogance, vous tend continuellement des piégea/
Craignez enfin votre propre bonne foi et ¥o« tre facilité, car je ne redoute pour notre constitution que deux ennemis, la faiblesse des honnêtes gens et là duplicité des malveillants*
19 juin (projet d'adresse aux assemblées primai^s). . • .•* >.......
^ J'ai demandé la discussion après la lecture de Tadressè aux assemblées primaires , qui , quoique tardive , p6ut encore étrô d'uiie grande utilités Je vous prie donc d'accorder quelques instants à la lecture de cette adresse que le comité, de correspondance m'a chargé de rédiger.
Ma MoRETON. Je demande qu'avant d'entamer cette lecture^ M. Robespierre veuille bien nous dire s'il a fait part de sa rédaction au coniité qui l'en a chargé.
M. Robespierre. Je n'ai reçu que ce matin^ en
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rentrant de rassemblée nationale j, la lettre par laquelle le cotliité im chargeait fie cette i^èdabtîon y je n'ai pu y donner d'autre tempâî que le court intervalle qui se tfôtfvê entre ce môttient et notre séîatice; il m'adt>nc été imposisîble de l'apporter au eoùiité; obligé k faire lin pettt voyà^ demain soi^^ il tti'eùt été knpossiblè de vous la lire demain , je vous prie d'excuser les faulèd de rédaction qttt pouffaient s'y trouter, en favèut de la pfécipîtatioïi àtet laquelle elle a été faîte.
a Citoyens, ce serait perdre un tétnps prédeu* qiiè de vbus parle** de !*împoftailce des élection À dont vous allei vous octuper/Vdus sàte^ qti^ ïés élecleufs que vous allez choisir nommeront à leur tour les députés dont dépend ôti vôtre bonhéuf ou Votre misêrfe. Voui vous rendrez donc exaciemeht aux ài^semblées primaires, vous surtout qùi^ par vos faibles moyens, pourriez craindre ^oppression ; songez que c'è'st à vous qu'il importe d'être éclairés sur ces choix y puisqu'il est question de discuter vbs plus chers intérêts. Si vous êtes obligea par là à
des sacrifices , la raison , là justice et l'intérêt public vous apurent des indemnités»
jDans le choix que vous ferez, songez que h vertu et les talents sont nécessaires^ mai^que des deuxjaveftu eçt la plus nécessaire encore. La vertu sans talent peut être moins utile, les talent9 sans vertu ne, peuvent être qu'un fléau. ( On applaudit. )
Et en effet la vertu suppose ou donne assez souvent les talents nécessaires aux représentants du peuple. Quand on aime la justice et la vérité , on aime les droits des citoyens , on les défend avec chaleur.
Tenez-vous en garde contre* les apparences trompeuses, les amis et les ennemis de la liberté se présenteront à vous avec les mêmes dehors elle même langage. Si vous voulez vous assurer des sentiinents de quelques citoyens , remontez au-delà de l'époque où vous êtes aujourd'hui. L'homme ne se détache pas tout à coup de tous les préjugés qyi ont formé ses sentiments.
Si une fois dans sa vie un homii^e c'est montré vil ou impitoyable, rejetez-le.
Rejetez ces. hommes qu'on a vus ramper dans
PIÈCB8 JUSTIFIGATIYBS. 4^
les cours, ou s'humilier heureusement aux pieds d'un ministre ou d'une femme.
Leur mai^iére est changée, leur cœur est resté le même. (On applaudit.)
Ils flattent aujourd'hui leurs concitoyens comme ils flattaient les tyranis subalternes. On ne devient pas subitement d'un vil adulateur, d'un lâche courtisan, un héros de la liberté* .
( On applaudit. )
Mais si vous connaissez des hommes qui aient consacré leur vie à venger l'innocence , si vous connaissez quelqu'un d'un caractère ferm^ et prompt, dont les entrailles 9e soient toujours émues au récit des malheurs éb quelques uns de ses concitoyens, allez le chercher au fond^dç'sa retraite, priez-le d'accepter la charge honorable et pénible de défendre la cause du peuple contre les ennemis déclarés de sa liberté^ contre ses ennemis bien plus perfides encore' qui se couvrent du voile de l'ordre et de la paix (i). Us ap-
(i) Robespierre s'était plaint à la séance du ;x> , à prpposdu premier projet d'adresse, de ce que Ton affectait de recommander au choix des électeurs des personnes amies dcf la paix.
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pellent ordre tout système qui conTient à leurs arrangemems, Us décorent du uoiii de paix la tranquilKté des cadavres et le sîlêtiçe des tombeaux.
-Oe ftont oes personnages cnielletndtit modérés dont it £Mit vous défier le fAûs ; leè ennemis de ta rétolution sont bien môittsdangerèul^ Ce èont ceux-% qui assiègent le^ as^mblés pHnàaires, pour obtenir du peuple , qu'ils Aattent , lé droit de l'opprimer constitutionndlement. Évitez leur» pièges , et la patrie est sauvée ; sHls Tiennent à bout de vous trompef^ il ne nôuà resté phis que de réaliser h devise qui nous ràHié sous les drapeàU^ttidé la liberté : f^wtè libre ^ ou
(Ou demande l'impression sur-le-champ et l'envoi aux sections assemblées. )
Une courte discussion sMlève su^ cette phrase : Là Poison^ là justice et ^intérêt public vous assurent des indemnités : Les motsi "vous assurent sont remplacés par ceux-ci sollicitent pour voies.
L'impression est ordonnée au nombre de trois mille exemplaires^ ainsi que l'envoi aux'
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quarante •* huit section» et âUx ëodétés âffi'" liées.
13 juillet ( fuite du roi ).
L'opinion des amis de la liberté me parait tel-* lemenl fixée sur cette question, que je me reprocherais de la traiter longuement, après les éloquentes opinions qut ont ^té prononcées à cette * tribune. •
Maiè autourde cette opinion s'élétë on nuage^ un des grands oI>stacle9 que rassemblée nationale rencontre à l'aborder dé fWmt, est l'accusation générale de républicàntsm0.
On m'a accusé au a^in de t^%déinbléé d'être républicain;, on m'a fait trop d'bonneur, je i^i^ suis pas ; éi on m'eût accusé d'être motiâi^chiiffie, on m'eût déshonoré , je ne le suis pas non plus. J'observerai d'abord que pour beaucoup d'indiyidus les mots de république et de monarchie sont entièrement vides de ^eni ; lé mot* république ne signifie aucune forme particulière de gouvernement, il appartient à tout gouvernement d^hommes libres qui ont une patrie. Or, on peut être libre avec un monarque comme
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avec un séqat. Qu'est-ce que. la constitution française actuelle? c'est une république avec un monarque : elle n'est donc point monarchie ni république^ elle est l'un et l'autre.
Diefnier discours de M. Robespierre sur la fîiite du roi.
Le mot de Mofitaigne Distinguo y je àtstmgucy n'est pas encore assez connu , ou du moins il u'apas assez d'influence dans nos délibérations. On se perd sans cesse daûs les généralités, et parce que Rousseau a avancé qu'une loi ne pouvait porter que sur un objet général , on en a conclu qu'il fallait écarter de sa disposition tou^, ce qu'il y a de particulier. Mais où trouver quelque chose qui soit absolument général? N'est-ce pas alors qu'une chose est plus générale, qu'elle devient sujette à un plus grand nombre d'exceptions? Car, renfermant dans ses conséquences une multitude d'objets- qu'elle ne peut saisir sous toutes les faces , elle laisse nécessairement comme autant d'exceptions les faces qu'elle n'embrasse pas. L'idée générkil^ bien loin d'exclure l'idée ejçceptioriy la. suppose au
PIÈGES justificatives: 49^
contraire et la nécessite. On se sert du mot ah^ ^oA^ et non pas, du mot général^ quant on veut écarter l'idée de toute distinction. Ce principe établi , dira-^t-on que Texception faite à une loi nre peut pa? dévenir elle-même l'objet d'une loi, ou que cette loi n'est que particulière? Ce ne sont là que des mots. De quelque nom qu'on l'appelle y elle sera toujours générale dans ses effets, puisque la moindre exception, dans la loi la plus étendue, a, tout aussi bien. que cette dernière , l'empire entier pour objet.
Dans la grande question qui s'agite aujoùrd'hui à l'assemblée nationale, question qu'on
appelle grande par son objet, qui est le^i^
quoique dans la morale tout ce qui intéi^MUe cette science divine ait réellement la même me* sure, et ne diffèreque par l'énoi^mité du crime, sans acception des personnes 3 dans cette question , dis-je , les orateurs de l'assemblée sont un déplorable exemple des grands écarts où peut donner l'esprit humain lorsque, au lieu de composer les principes généraux des observations particulières qu'il a faites , il veut soumettre les objets particuliers aux généralités.
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et qu'Lacapable de tenir an nûtieu oo de s'éten* dr$ égalemeQt à tou«^ Içs point» , il 3e porte sans <çe$9^ d'on extrême à l'autre* '-'
Ainsi 9 e^ çfaercbajit à définir riaviobd>ilîtéclQ roiv, M. P.^tipn veut que ^ )>arnée aii$ actes du gôuyemejqaent) elle disparaisse dans**les moior 4res causes civiles. M^lprugnon, à q^ ceUe idée d'un roi 3âns cesse tenu .à comparaître der Vjint les tribunaux offre apparemmeut quelque çhoi^ d'indécent , ne veut pas qu'il puisse y être appelé, n:^nie pour un crime de lèse-majesté nationale ^u premier chef , qtii est uile complication de tous 1^ cHnies les plus énormes, puisqu'il fait de son auteur, im parjure, le chef d'une rébellion universelle à la loi , le ravisseur de ' l'objet le plus cher à là nation et le plus important à son repos , l'héritier présomptif du trdne , enfin le bourream de son peuple , un Néron.; qui , par U seul acte de sa fuite , met à -ej^écution , autant qu'il est en lui y le vœu féroce de ce prince dénaturé , qui souhaitait que le peuple romain n'eût qu'une tête pour la lui faire tomber d'un seul et même coup ! Enfin , M« Prugnon , ménager du temp3 non moins que
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de la considéTation dU EQotiapque , ^ craint que le roi, appelé ^u barreau par de continuels procès ^ i^ trouve plus le moment de yeiUer à l'exéculioii dea loia ; connue si . mérae avant Tétablissement de la constitution , le prince , par le &it de ses domaines pu engageiùents particuliers pri3 par ses^ ancêtres , n'était pas oblige de soutenir des proçè9 qui ûon seulement ne le dérobaient pas aui: affaires du gouverne^ ment , mais encore le conservaient tout entier à ses plaisirs. Il semble qu'avec une liste de aS^ooo^ooQ le prince peut encore payer des procureurs et des hommes d'àSaiires. Le fait e$t qu'il ne faut pas trop diminuer cette immense considération ^ le premier besoin de la rtfyàttté,
comme l'ap^Ue M. Prugnon ^ et c^est ce qu'on
■ . • ferait en imprimant trop au roi l'attitude d'un
partic^ilier. Mais faut- il aussi faire d'un monarque, un despote, un tyran, ^n faisant dis- •paraitrè les^plus énormes crimes à l'éclat de la couronne? Assurément on peut dire que fem^pereur de la Qhine , le sofi dé Perse et le grand-seigneur, jouissent d'une immense consi-' dération; mais aussi cette considération cqûte
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la liberté et souvent la vie à leurs sujets ; et je pense qu'à, tous ces jolis rois oh ne veut pas assimiler le roi constitlitionnel des Français, ni à leurs troupeaux d'esclaves un peuple d'hommes libres.
Le roi ne doit donc pas pouvoir être appelé en justice pour de trop légères causes ; mais , pour des crimes capitaux, il n'y à pas de doute que la justice ne doive étendre sa main jusque sur sa tête ointe. Mais , me dira-t-on , un crime tel qile celui que méditait le roi , doùt il avait déjà fait les premiers pas , et dont toutes les traces subsistent dans les complots découverts de ses complices , un tel crime mérite la
moit dans un particulier voudriez-vous
donner à l'Europe une seconde représentation de la cruelle tragédie dont le noir Cromv^ell fut le premier acteur....? La seule question ^st un crime, la réponse en serait un autre; je dis seulement que pour la conservation même de. cette considération , si nécessaire à l'effet de la royauté j il n'est plus possible qu'un roi qui s'est déshonoré par un parjure, de tous lès crimes le plus antipathique à l'hijmeur française , un
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roi qui ^ de sang-froid , allait faird couler celui 4ièft Français, il n'est plus possible qu'un tel roi se moiHre encore sur le trâne ; le dernier de ses sujets se croirait déshonoré en ltti^€t l'honneur , r&me des combats^ serait éteint dans
le sein des t'rançâis ; enfin cette confiance dans le suprême exécuteur des lois, si néçessiiire au i%pos et à la prospérité de l'empire , oomimetit pourrait^^elle renaître envers un prince dont le premier soin , en désertant son poste y avait été jde les condamner et de les abjurer ?
Mais que M« Prugnon se rassure sur lemain» tien de cette monarchie k laquelle, depuis qu'elle e«t devenue conslitutiofinelle , non pas^ seules ment une pàrMe de la nation ^ comme le dit ce député, mais la nation entière, liextf par sen* timent. Ce que je croirai bien, c'est qu'une partie de la nation tient, sinoi)^ par sentiment, au moins beaucoup par intérêt , à la mpDarchie arbitraire. J'aide les analogies, mais> c'est lorsqu'on en tîre une inférence favorablç à la cause que l'on soutient, surtout quand cette, cause «st juste. Sans doute, comme le dit Montçs-
quieu, la religion a sa racine dans le piel; ce il. 3a
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qui n^émpêche pa^ que la terre n'ait étë couverte dçs crimes (commis en son nom , et que le fanatisme ne^Pait fait envisager aux pe.uples comme un monstre sorti des enCers; aussi il se peut (( que la monarchie française ait «a racine dans le cœur 'de la plupart et même de tous ceux qui habitent ce vaste empire » . Mais bientôt elle n'y serait plus , si un massacre natioqjil devait en être le prix. C'est aux monarques à faire aimer et respecter la monarchie ; cet ai^our et ce respect , s'il était sans fondement de la part des peuples , serait Ja plus dangereuse de toutes les idolâtries. Assurément les Romains ne se lassèrent pas des Tarquins , mais les Tarquins se lassèrent d'être justes; ils se firent chasser plutôt qu'on ne les chassa.
1 5 [uillei ( in jure personnelle ) .
Ùh membreçdénonce un citoyen pour avoir ce matin tenu , dans une tnaison particulière , des propos grossièrement ir^jurieux contre M. Robespierre ; cette dénonciation produit un soulèvement général. Le citoyen accusé monte ii la tribune et nie une partie de l'accusation ^
sur le tout ^ la société passe à Tordre 4u jour, niais une partie de ceux qui s'-étaient opposés à çcft arrêté volent auprès de f accusé et le pou9sent avec force hors de l'assemblée. M. Laclos, qui présidait en l'absence de M. fioucbe , fait tous 86fS efforts pour apaiser le tumulte que cette accusation , la défense de l'aecûsé ^ Tarrèté de l'assemblée délibéré trés^précipitamment, $t la violence faîte àil^accusé) avaient occasionné; il se couvre, insiste pour qu'on réintégre le membre expulsé. Enfin pn s'arrête à, la proposition de nommer des commissaires sur cet o]>jet, et le calme renatt peu à peu.
M. le président nomme les commissaires pour le rapport du membre accusé d'avoir injurié M. Robespierre, qui vient de rentrer, dans l'assemblée au miliea des applaudissements.
M. RoBESPiBRRE. J'ai Un double motif , messieurs, de regretter dé ne.m'être pas trouvé plus tôt au milieu devous, celui d'avoir perdu l'occasion de profiter de vos lumières, et celui de n'avoir pu m'opposer à l'arrêté que votre zèle sans doute vous a fait prendre contre une personne
qui ne pouvfiit âtPe coupable ^'^uçi^n^ délits puisque cette personi^e n'a fait qu'e^prûûQçi? sa façQp d^ pisaser^uruii; individu, et que d'aillew^^ quand isifette action iudi0ëreute serait un opiiue^ elle Va niée. J€t prie la société c)q vouloir bien prendre eet objet en coqçiiiéravion ^ de passer à l'ordre du JQ^r «ur |a nc^ina^ion des çQnmiissairea , et de n^nscHl^ ai^bcmi 4éta4 de
eette affaire dana son pr^^riF^b4-
15'ittillet (décret de Passeudil^ nationale sur le dêpsri
M. RoBESPiERRB. Il ost possîbte que rassemblée ait eu ^intention de déekrer I^Ofuis XVI hoT€( de cause , mai^ si je regardé le décret qu^sUe a rendu , je ne vois nullement qu^éUe j déclare cette intention/J'aidetn^ndé ce matin àPassero^t lAée nationale qu^elte s^expliquàt franchement et ouvertement sur cet article ^ elle nVpaa qru de^ voir faire droit à ma motioAj cela posé , je lis le décret, et je vois qu'en y mettant en cause telles ou telles personnes , elle n'a rien décidé du tout ni pour ni contre Louis XVI ; ta question
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à cet égard reste donc parfàitemeal dans Bon entier.
(M» Laclos propote de faire une pétition à l'assemblée ^ pour manifester le toendu peuple* Danton rappuié en termes tréa énergiques. )
M. BoÉESPiBtiiii» Dàds tee eircotlstânces ou tkimé nous trourons ^ ce serait une couèolatiort de trouyer un moyen légil^ constitutîcgfinel^d^exprimer le vœu delà nafthyn entière* l'ai dit t[u'tt était possible que Fintention de l'assemblée na* tioniilefàt d'écarter LouisXVl dé tout jugemenrt^ Mai» le premier caractère d'une loi doit être Isa elarté, là précision j car ce n'est pas l'intention du tégislateat ^ mais le s^n» clair et précis de la loi qui eomniande l'obéissance } je ne crois paé avancer unô opinion • hardie en gisant que |e cfoîe que la nation peut dire k ses représentantji } Votive décrit^ n'est pas rendu d'une mapiève claire et précise ^ il nous paraît contre nos iirtérélis) expliquez^vous. Voue prononcez sur des compltcefir y ii j a donc un oOupablé y car ja-^mais des complices n'ont existé\sans qu'il y ait de coupable^ Molïtrea^moirle donc^ ou ditesHmoi qu'il est exdepté. Je supp^ôse ^encore que le dé-
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cret est aussi clair qu'il l'est pau ; il y aurait peut-être encore un moyen de rassurer la natioD sur ses craintes. Louis ', il est vrai y ne pourrait pas être soumis aux peines prononcées par la loi, en vertu xle son inviol2d>ilité ; mais ne serait-il pas possible qu'alors le ]roi ne pût pas être rendu de nouveau dépositaire de la royauté. De ce queLoùis ne puisse pas être puni comme les autres citoyens ^ s'ensuit-il que la France n'ait pas le 4roit^dejinatirer les rênes de l'empire des mains de eë BÔMudataire infidèle? Elle a déclaré pour les mîinistres que, dans le cas pu, elle ne voudrait pas leur faire leur procès,, elle pourrait déclarer qu'ils ont perdu la confiance publique ; ne peut-elle pas faire la même déclaration à l'yard du roi ?
Tel homme a médité, xlans les commencemens des travaux de l'assemblée nationale , des projets de décrets,, qui, avant la fin de la session, a formé celui d'en proposer, d'autres qui rétabliraient insensiblement le despotisme ancien , et se croit en droit de nous traiter de factieux toutes les fois que nous nous élevons contre ces nouveaux décrets. Nous voulons bien obéir à
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tous les décrets, même à ceux qui nous paraissant devoir être réformés ;. mais avant que la nation renonce à exprimer son vœu sur ces lois, nous prierons qu'on nous dise comment la nation , pQur qui la constitution a été faite, aurait à cet égard moins de droit que le roi contre qui elle estfaite.
La société n'a sans doute pas oublié que ceux qui, parce que nous soutenons toujouffi; le» principes qu'ils ^utçns^ient a^ors, nous traitent aujourd'hui jiè^f^ieux , que ceux-là disaient à cette tribune, en parlant contre M. de Mirabeau,, qu'il semblait qu'on cherchât à faire une constitution nouvelle dans laquelle à une liberté raisonnée on substituerait le despotisme de l'aristocratie.
Si AjLM. Duport et Alexandre Lameth concevaient abrs ces craintes contre M. de Mirabeau, pourquoi pe- les concevrions-nous pas aujourd'hui que tes hommes qui ont protesté contre les décrets se concertent avec nos adversaires
pour préparer cçsmêmes décrets que MM. Duport et Âleifandre Lameth présageaient déslors.
Prenons le caractère élevé d'hommes libres,
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ne nous laissons pas aller à ces craintes désastreuses qu'on cherche à nous inspirer en disant que la nation ne veut pas revoir les décrets qui peuvent être contraires à la liberté. Rassuronsnous au moment où la seconde législature semblé avancer avec l'avantage d'être enroyée en entier par le peuple.
Vqus devez fixer votre attention sur la tranquillité publique et sur les lois qui restent à faire pour achever la constitution. A te dernier égard ne perdez pas de vue qu'il existe un projet de révision à la faveur duquel les ennembdela constitution pourraient Paltérer entièrement: que les patriotes se réunissent pour vefller sur cette opération.
Quant à l'opinion de M. Laclos , elle me paraît devoir être , sinon rejetée , du moins nft>di' fiée : pourquoi y appeler les mineurs et les femmes? Je voudrais donc plutdt que la société fît une adresse aux sociétés affiliées pour le» instruire de la position où nous sommes , et des mesures fermes que nous aurons adoptées.
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1 8 juillet ( scission feuillantine) .
( Membre! restants : Robespierre , Pétion , Bozot, lloyex , HflBdePiry
GoroUer.)
( On avait proposé d'envoyer une députation aux Feuillants pour opérer la réunion. )
RoBEssiEKKE. Je ne viens pas, messieurs, m'opposer à la mesure proposée par les préopinants , d^envoyer unedéputation à l'assemblée desFeuil* lants , si toutefois la société croit devoir l'adoptér« Je viens Vous soumettre une proposition ; elle tend à vous faire adopter le moyen le^ plus» propre à ramener dans cette société le» membres de rassemblée nationale qui sont vraiment pa«triotes ; elle consiste à présejÉi^ à l'assemblée nationale une adresse dans laqoifllte , consacrant les principes qui vous ont toujours animés , vous vous mettiez par là à Fabrî des calomnies qui s'at* tachent à vous dans ce moment. Le grand reproche qu'on fait à cette société est, dit --on, d'avoir proposé une pétition contraire ii des décrets rendus. Eh bien \ messieurs , il me semble que démontrer que vendredi cette pétition n'était pas contraire aux décrète rendus , dé->
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montrer que depuis elle n'a eu aucune suite, puisque cette pétition n'a pas eu lieu, est, je crois, le moyen le plus propre à désarmer la calomnie. ( Il lit à cet effet uhe adresse qui est adoptée à l'unanimité. ) •
24 juillet (scissioh).
M. Robespierre. Si,, depuis la guerre déclarée à la société , quelques membre^ de l'assemblée nationale et moi nous sommes déterminés ài rentrer dans son sein , nous ne l'avons fait que parce que nous avons pie^sé que le moment où les patriotes étaient attaqués était celui où nous devions nous serrer de plus près j ceux qu'il faut consulter dans cette question sont ceux qui se disent hautement patriotes • et qui ne craignent pas de s'exposera l'ignomime ; il. faut examiner quel est le véritable intérêt public. Ceux qui vous proposent de vous dissoudre pour vous refondre avec les Feuillants ne connaissent point cet intérêt public. Par cette démarche, vous consacreriez formellement tous les reproches qui ont servi de prétexte à la scissi^^n .
( Il conclut à ce qu'il soit décidé , avant tout, que la société avait éfé et serait toujours celle des Amis de la constitution.)
l"août.
Projet d'adresie aux sociétés affiliées présenté par Robespierre.
Frères et amis, il nous est aussi permis de reprendre avec vous une correspondance dont le patriotisme est le lien , et la bonheur public Tobjet; nous espérons que ce temps de. crise ne sera pas perdu pour la patrie : il est du moins fécond en événements qui peuvent affliger , mais donner une grande leçon ; déjà les nuages dont l'intrigue et la calomnie les avaient enveloppés commencent à se dissiper ; déjà le témoignage de l'estime des sociétés affiliées à la nôtre nous console de nos peines. Frères et amis , la persécution s'est attachée à nous , et nous osoips dire que nous en étions dignes^ elle ne nous a ni surpris ni déconcertés ; nous avons yu tranquillement dep citoyens égarés s'éloigner de nous ; l'innocence nous reste , nous avons espéré que le patriotisme triompherait; d'heureux présages annoncent que nous ne sommes point
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trompés. Ce n'est point pour lioire JustifioâtioD ftî pour notre gloîre , e'eitpotir llKiiirtmif de la vérité que nous alloM totl& trader te récit dos faits arrivés.
Une pétition avait été arrêtée dans la saUe de notre socfété ; mais la séance était levée , et il ne restait que qudqUed membres $aspck:l;s que nous ne comptons plus^ parmi nou^^ an milieu d^tine fonte de citoyens qai y étaient v^ hus apporter cette même pétition. L'objet eo était de prier rassemblée twcionale de ne point réintégrer Louis XVI jtifiKjti'i ce que ta nation eût émi^ son \ùstk sur cette grande question. Au moment oà la pétition aVait été arrêtée ^ il n'y avait àuctme décision de rassemblée nationale ; le lendemain , lés citoyens qui voulaient fadopter se rendirent *au Ghamp-de-Mars k h fédération , paisiblement et ssins armiôs? ^ pour la signer sur Tautet de )â paitrie , après avoir ^ conformément aux décrets ^ averti la municipalité du lieu et de l'objet du rassemblement. Le lendemain, d'autres citoyens s'y rendirent dans* les mêmes intentions. Vers les sept heures du matin , dans un moment où peu de monde
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était assemblé ^ deux hommes sont trouvés Bousrautel dé la patrie avec des provisions ; ib avaient déjà fait quelques trous ; <:ette décou^ verte frappe d'abord les esprits :, on croit que ces deux hommes ont étét- apostés pour fair^ «auter TauteL de la patrio^ quand les citoyens .y seront assemblée en plus grand nombre } on les conduit ches le premier commissaire de polioe ; dans leur interrogatoire ^ ils disent des choses qui ne rassurent point sur leurs intentions ^ et on tes envoie en prison. En sortant, h peuple les arracho des mains de la garde , ils perdent la vie : ce déiîtde qùekiues individus est attribué auir (Moyens patriotes quiTimprou»* Taient,
Dans le cours de bf matinée , les pétitiointiaires arrivaient sucqesAtvement à des. heures différentes* Trois heures après le premier éréinement , d^s officiers municipaux étaient venus mveo un vdél;achement de^ardb nationale et des oanons : iU n'avaient trouvé que des. citoyens jpaisibles discutan^et signant la pétition sur l'au^ tel de la patrie. Gottvoineus que rien ne pou^ vait provoquer l'appareil militaire ^ ila s-étaient
5fO PIÈCES lUStlFIGAtlYES.
retirés avec la garde nationale et les canons : le calme le plus profond , l'ordre le, plus parfait régnaient partout.
' Vers six ou sept heures du soir^ arrivent de nouveaux détachements avec de l'artillerie — Lé sang a coulé !/. . Nous sommes loin d'accuser nos concitoyens 5 ce seraiç étire injuste ; leur intérêt n'est -il pas le nôtre? Nous n'avons point de reproches à faire , nous n'avons que <les larmes à répandre. Noua plaignons le peuple, les gardes nationales ; nous plaignons les victimes ; nous plaignons plus encore les auteurs du carnage : nous avons pleuré ici sur le sort des gardes nationdes qui ont vaincu à Nancy ; nous avons pleuré, nous pleurons encore sur les soldats malheureux , sur les citoyens dont le sang a souillé cette cité ; nous plaignons cette nation confiante et légère que des intrigants trompent avec tant de facilité. Un grand motif de consolation nous reste \ nous espérons que tous les citoyens, instruits par cet exemple funeste, se hâteront de se jurer une paix fraternelle, une concorde inaltérable sur les tombeaux qui viennent de s'ouvrir.
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De tous les faits qui peuvent faire sentir la nécessite de cette réunion , il en est deux essentiels à remarquer : d'un côté , l'on parait convaincu que , dans jun certain endroit du Charnp-de- Mars , des hommes gagnés jetèrent des piérides aux gardes nationales j de l'autre , il est certain que l'on fit feu sur les citoyens , avant que les formalités de la loimartiale eusserit été remplies. Lé premier de ces deux faits peut seul expliquer le second. Il paratt prouvé que, dans cette àdtion , un homme voulut tirer sur le général un coup de pistolet qui n§ partit point ; M. de Lafayette lui accorda, dit-on, sa grâce. Nous n''insisterons pas davantage sur cet accident, qui était propre à irriter les gardes nationales contre le peuple. Depuis long-temps on voyait se déve-
lopper le funeste système d'animer les citoyens non arn^és contre les citoyens armés , et les citoyens armés contre les citoyens non armés. Le JOUI* de la fédération , des pierres avaient été jer tées à des gardes nationales qui vengèrent cette insulte dans le sang des agresseurs. On assure Tnéme que, depuis la fatale journée, des gardes nationales ont été attaquées ; les unes par des
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citoyens, dont les proches ont péri au champ de la fédération ^ les autres par des émissaires de nos ennemis.
O citoyens ! qui que vous soyez , hâtez-vous a'ensevelir dans l'oubli, ce terrible jour : apprenez à^déméler les artifices, de ceu:i^ qui veulent vous faire armer les uns contre les autres. Puisse une réunion à jamais durable consoler la patrie de la perjte de cette multitude de Français ! Puisse*-t*elle venger ce peuple généreux d'un sang qui a rougi ces mêmes lieux qui un an ail^ paravant présentaientle spectacle de la concorde et de l'amitié réuniesl Répandez cet esprit d'union ainécessaire ; répandez cet amour du peu[^ qui respecte les droits sacrés des hommes, sans lequel il n'y a ni paix , ni justice, ni moeurs publiques, ni liberté , ni bonheur»
Cependant nous vous devons le récit de ce <)ni suivit cette scène funeste. Déjà déchirés par fimage de tant de maux , nous eûmes la douleur 'de voir que les citoyens trooipés nous les imputalent : à l'acharnement de nos calomniateurs , il étak £stcile de reco-nnaitre la complot de nous diffamer. Heui^ux et mille fois heureux le ci-
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toyen paisible qui vit loin du théâtre où régnent les factions ! Heureux celui qui ne soupçonne pas les vils ressorts de l'intrigue! nous avons vu la liberté de la presse attaquée ; les citoyens arrêtés , forcés à fuir; les sociétés populaires et les clubs menacés d'une prochaine destruction ; nous avons cru un instant à la résurrection du despotisme et à la mort de la liberté : il nous a fallu tout le courage que donne le suffrage d'une conscience pure pour ne pis succomber à notre douleur.
C'est dans ces circonstances critiques qu'un nouveau coup nous fut porté. Des gens qui , après avoir fait la guerre à la société, étaient venus s'y réunir dans un moment où ils croyaient avoir besoin de ^e couvrir de son nom ; d'autres qui l'avaient fréquentée tantôt avec assiduité , tantôt avec indifférence , choisirent cette circonstance pour la dissoudre : ils entraînèrent avec eux quelques membres de l'assemblée nationale. Dans les adresses qu'ils ont envoyées à nos sociétés afiîliées, ils nous présentent comme des factieux. Vous connaissez mieux
que nous tous les moyens qu'ils ont employés : II. 33
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c'est de vous-rmémes que nous avons appris que ces adresses avaient été envoyées par dès courriers extraordinaires , porteurs des discours de quelques membres de l'assemblée et des décrets. Nous avons tout sacrifié avec la résignation de l'innocence. Nous avons été deux fois les inviter
à rentrer dans le sein de la société mère : ils ont
répondu qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. ... ! Ils nous ont envoyé leurs règlements sur l'admission à la nouvelle société. Nous les aurions acceptés avec joie , s'ils n'avaient exclu tous ceux qui ne sont pas citoyens actifs ou fils de citoyens actifs. Pénétrés d'un patriotisme indépendant d'aucune vue particulière, nous n'avons pas voulu nous engager à rejeter les plus fermes appuis de la constitution , la classe la plus honorable de l'humanité , parce qu'elle avait le malheur de ne pouvoir payer une certaine somme d'impôt.
Nous avons' attribué cet arrêté non à la majorite du club des Feuillants, qui est tout entière dans nos sentiments , mais à quelques individus qui ont su l'attirer pour un instant. Nous avons dit : S'ils ne se réunissent que pour propager
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les bons principes , ils seconderont nos vceux : s'ils veulent le contraire , nos principes triompheront bientôt du machiavélisme. Nous ne sommes ni des ambitieux qui veulent étendre leur parti, ni des souverains qui craignent une puissance rivale ; nous voulons que la raison triomphe.
D'ailleurs , nous avons tous compté sur le retour prochain des amis de la liberté , et déjà ces avantages nous ont été garantis par l'apparition dans nos assemblées de quelques membres de l'assemblée nationale. Nous savons que beaucoup d'autres ne sont restés aux Feuillants que pour balancer la malheureuse influence des factieux. Nous avons été au-devant de leurs vœux en épurant notre soHiîété.
C'est à vous à juger si vous nous trouvez encore indignes de vous... Veillez sur les ennemis de la patrie , sur les faux aiiiis ; que les factieux soient partout confondus; que la paix et la justice l'emportent ; que la liberté , brillante des charmes de la vertu, attire tous les cœurs, réunisse tous les partis. Nos vœux seront remplis 1
( On nomma des commissaires. )
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Dans la séance du lendemain^ Robespierre vint protester à la tribune contre deux phrases de ce discours, celle-ci : // ne restait plus que quelques membres suspects que nous ne comptons plus parmi nous, etc. , etc, ; et cette autre : En sortant y le peuple les arrache des mains de la garde.
Il fait observer qu'il n'a rien prononcé de pareil : la première phrase étant injurieuse pour une partie de l'assemblée , l'autre pour le peuple. Il ne dit pas quels ont été ses véritables termes. Il demande que le journaliste insère son désaveu.
Une légère discussion s'élève ; Deflers , le rédacteur du journal , est en prison. Le n** dont on se plaint a été rédigé par G... N. qui sera renvoyé de la rédaction, et sur le compte duquel on prendra des renseignements, pour le rejeter, s'il y a lieu , de l'assemblée.
21 août (scission).
(M. de Sillery avait proposé l'envoi d'une lettre aux Feuillants pour opérer la réunion. ) M. Robespierre. « Je sais bien ce qu'il y a de
délicat dans une pareille délibération. Je sais bien quels sont les avantages des ennemis de la constitution sur ses amis ; je ne suis, point effrayé de ces avantages; et plus je vois leur triomphe certain , et plus une fière indifférence m'élève au-dessus d'eux. Messieurs, vous ignorez peut-être que demain est à l'ordre du jour un projet du comité de constitution, qui contient une constitution nouvelle , qui remet les Français sous le joug du despotisme! Oui , Français, vous ignorez qu'il n'y a pas un seul de ses articles qui ne suffise pour détruire la liberté. Nous n'avons que quelques heures, et vous allez les employer à délibérer sur une proposition sur laquelle la société a prononcé deux fois-.. Eh bien ! je vais négliger lesgrands intérêts publics, perdez cette séance, et demain, que nous soyons abandonnés à ceux qui vont donner au roi toutes les forces nécessaires pour opprimer la liberté. . . La liberté de la presse est anéantie formellement: il n'est pas même admis l'amendement proposé par M. Pétion !... Ce sont toutes les démarches que l'on a faites qui ont retardé la réunion : il n'était pas un seul membre patriote des Feu il-
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lants qui ne fût résolu à se réunir ici ; mais on a projeté de leur envoyer une lettre dMnvitation , ils ont attendu cette lettre ^ ils ont eu des scrupules ; la raison triomphant ^ le bien public aurait triomphé ; ils se seraient réunis • n
Il demande l'ordre du jour, qui est rejeté.
22 août (sur la liberté de la presse).
J'attache peu d'importance au mot outrage ou aviUssement^i). Il est plus intéressant de s'occuper dé l'article qui concerne les calomnies
contre les fonctionnaires publics. Je pense bien que les calomniateurs doivent être poursuivis en justice; cependant je crois que les fonctionnaires doivent être soumis à la censure de l'opinion publique, qui doit toujours être parfaitement libre. Si le magistrat avait le droit de poursuivre tous ses calomniateurs, l'écrivain patriote, qui chercherait à faire observer la conduite du magistrat , serait obligé de lutter inégalement avec le magistrat toutes les fois qu'il parlerait de lui. Le fonctionnaire public qui sera accusé à tort
(i) Ces mots avaient été la matière d'une discussion à rassemblée nationale.
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saura, par l'exposé de sa conduite irréprochable, faire sortir sa vertu brillante d'un plus bel éclat. Les blessures de la calomnie ne sont dangereuses que sous le despotisme : l'homme vertueux, qui s'est dévoué pour la patrie, est calomnié; mais aussi la liberté de la presse reste entière , et sans elle point de liberté.
24 août (sur les princes du sang).
La question qui doit être traitée à l'assemblée nationale est celle que M. Sillery a déjà traitée ici. L'article soumis à la délibération porte que les membres de la famille royale , étant seuls appelés à la dignité héréditaire , forment une classe distinguée des citoyens et ne peuvent user des droits de citoyen actif. Il n'est pas difficile aux vrais amis de la liberté d'apprécier une pareille proposition , qui est contraire aux principes de la constitution. Le comité veut concentrer dans le royaume ujjc famille distinguée des autres citoyens : quel est le motif de cette distinction ? C'est que les parents du roi sont appelés h une dignité héréditaire. Il s'ensuit que la loi a jugé qu'il était de l'intérêt public qu'il y eût une por-
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tion de citoyens privilégiés ; et ce privilège est de n'être pas citoyen actif.
(Le président Pétion observe que les comités ont changé de batterie ; qu'ils sont convenus de laisser aux parents du roi les droits de citoyen actif, en les rendant inhabiles à être élus à aucune place ; ils appuient ce raisonnement sur ce que les parents du roi, étant déjà éhcs de divit pour régner, ne peuvent cumuler deiiœ places à la fois. )
Robespierre reprend : Le comité a*appuyé sou système sur celui des substitutions : les substitutions le condamnent elles-mêmes; car ceux en faveur desquels est faite la substitution n'y ont aucun droit qu'à la mort de celui qui substitue; jusque-là ils sont totalement étrangers à la propriété. Le comité a voulu , comme de coutume , présenter cette violation de tous les principes sous les dehors de l'intérêt public. Ha dit ^ qu'il fallait donner une grande distinction aux membres de la famille rovale ^ afin de relever l'éclat du trône : mais prétendre élever une famille au-dessus des droits de citoyen , n'est autre chose qu'avilir la qualité de citoyen : c'est reconnaître
formellement que le plus haut degré de la gloire consiste à être plus que citoyen. Une telle déclaration est un outrage fait au souverain (i)
(i) Ces extraits des discours de Robespierre aux Jacobins et une grande partit; des autres pièces justificatives sont dus à la bieriveillancc de M. Deschiens , avocat à la cour royale de Paris , résidant à Versailles , auteur de la Bibliographie des Journaux ^ qui a mis à noti*c disposition la plus magnifique collection qui existe sur la révolution française. Cette collection, fruit de quarante années de travaux et de patience; , est un véritable monument national, qu'un ministère jaloux de conserver à l'histoire ses plus précieuses sources devrait s'empresser d'acquérîr.
(Note de l'éditeur.)
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OBJET ET DATE
OBJET ET DATE
PAR MAXIMILIEN ROBESPIERRE
20 juil. Sur la motion de Lally-Tolendal , demandant une proclamation de Tassemble'e pour ramener Tordre.
Sur une lettre saisie , etc.
Sur l'arrestation de Bezenval.
Sur la liberté de la presse.
Sur l'imf>ôt.
Motion d'ordre.
Affaire Lassa le.
Sur le renouvellement annuel des députés.
Sur l'arrestation de quatre citoyens d'Avesnes.
Sur la réponse du roi relative aux droits de r homme.
Sur l'impôt.
Sur les formules tles lois et arrêts.
12 oct. Sur les lettres de cachet.
27 juil.
5i juil.
24 août.
26 août.
28 août.
5 sept.
12 sept.
3o sept.
5 oct.
6et70ct
8 oct.
20 OCt.
21 OCt.
22 OCt.
i8 nov.
19 nov.
idem.
21 nov.
•->'S dt5c.
DES DISCOURS. SsS
Sur l'ordre des travaux de l'assemblée.
Sur les attroupements et la loi martiale. ^
Sur les trois journées de travail.
Sur le nombre des électeurs.
Sur le nombre des membres de l'assemblée de
département.
Sur la délibération du Cambrésis.
Sur le retard à l'envoi des décrets de l'assemblée. Sur l'admission aux emplois publics des juifs ,
comédiens , etc.
28 déc. Sur un abus des Etats d'Artois.
2 janv. Sur l'élargissement des détenus sans jugement.
7 jany. Sur une demande de la ville de Rouen.
i4 janv. Sur la circulation des grains.
16 janv. Sur l'afTaire d'Albert de Rioms. .
18 janv. Sur les biens ecclésiastiques.
21 janv. Sur la Corse.
25 janv. Sur les impositions de l'Artois.
5o janv. Sur les impôts de 1790.
9 fév. Sur les insurrections.
19 fév. Sur les pensions des religieux.
22 fév. Sur les insurrections.
aS fév. Sui' idem,
4 mars. Sur l'abolition du droit de triage.
i5 mars. Sur le décret relatif aux lettres de cachet.
25 mai*s. Sur la caisse d'escompte.
2G mars. Sur la contribution patriotique.
29 mars. Sur les commissaires du roi auprès des assem-
blées primaires. *
5o mars.
7 4vril.
i5 avril.
l'j avril.
20 avril.
2oet2ia
22 avril.
28 avril.
29 avril.
idem.
i®^Tnai.
5 mai.
10 mai.
1 1 mai.
i5 mai.
17 mai.
18 mai.
21 mai.
24 mai
25 mai.
5i mai.
9 J»^io- 16 juin.
22 juin.
25 juin.
juin
28 juin.
5o juin.
idem.
OBJET ET DATE
Sur la jurisdiction prévôtale.
Sur le jury en matière civile.
Sur la proposition de don Gerle.
Sur l'affaire du sieur Kiston.
Sur l'indemnité due aux fermiers des dîmes.
Sur le droit de chasse.
Sur le vagabondage.
Sur la composition des conseils de guerre.
Sur des adresses de Saint-Omer et d'Alais.
Sur une adresse de Dieppe.
Sur l'organisation des tribunaux.
Sur l'organisation des districts et les assemblées primaires.
Sur la loi municipale (pour Paris) , deux discours.
Sur la députation de la ville d'Arras.
Sur le droit de paix et de guerre.
Sur l'affaire de Montauban.
Sur le droit de paix et de guerre.
Sur l'affaire de Tarascon.
Sur un amendement de Mirabeau relatif au de cret du droit de paix et de guerre.
Sur le tribunal de cassation.
Sur les biens du clergé.
Sur l'organisation du clergé.
Sur le traitement des aixhevê(|ues et e'veque*.
Sur le traitement des bénéficiers.
Sur une question de priorité (décret du clergé)
Sur l'affaire de M. de Lautrcc.
Sur les pensions ecclésiastiques.
Sur l'adresse d'une députation de Versailles.
Sur l'affaire de Tabago.
\^^ juil. Sur une pétition des sections de Paris.
5 juil. Sur les régisseurs des loteries.
idem. Sur Taffaire de M. Albert de Rioms.
4 juil. Sur une adresse du comité de commerce et des
manufactures.
8 juil. Lecture de plusieurs adresses.
10 juil. Sur le discours des citoyens des États-Unis.
idem. Sur l'adresse des prisonniers d'Oranges.
i6 juil. Sur les pensions.
17 juil. Sur une dénonciation contre M. de Latour-du- Pin.
20 juil. Sur les troubles de Soissons.
idem. Sur l'état des juifs de Metz.
28 juil. Sur la proposition de mander M. deLatour-du- Pin à la barre de l'assemblée.
idem . Sur la proposition de Mirabeau relative au prince de Condé.
i"août. Motion d'ordre.
1 août. Sur un décret lancé contre Camille Desmoulins (trois discours).
5 août. Sur les bureaux de paix.
9 août. Sur le ministère public.
21 août. Sur une adresse au roi des habitants du Béarii. 25 août., Sui* l'évasion de Bonnc-Savardin.
5i août. Sur l'affaire de Nancy.
idem. Sur idem.
5 sept. Idem.
16 sept. Sur les religieux mendiants.
25 sept. Sur l'insurrection de Soissons.
25 oct. Sur l'organisation de la haute cour nationale.
25 oct. Sur la suppression du Châtelet.
9 nov. Sur la Cour de cassation.
OBJET ET DATK
i8nov.
24 nov.
5déc.
1 1 déc.
i4 déc.
20 déc. '
28 déc.
5o déc.
4 janv.
28 janv.
2 fév.
3fév.
5 fév.
26 fév.
3 mars.
5 mars.
idem.
gmars^
1 5 mars.
17 mars.
19 mars.
5 avril.
5 avril.
idem.
6 avril.
idem.
7 avril.
Pétition des Avignonnais.
Sur les brevets dé retenue.
Sur le droit de porter des armes.
Sur l'affaire deHesdin.
Sur l'organisation judiciaire.
Idem,
Idem.
Idem.
Sur l'organisation judiciaire.
Sur les armes des gardes nationales.
Sui* l'organisation judiciaire.
Idem.
Idem.
Sur la pétition de M. Latude.
Sur la tontine Lafarge.
Sur l'éligibilité aux fonctions administratives.
Sur une question d'extradition.
Organisation du trésor public.
Sur le jugement des contestations élevées à raison des élections.
Sur l'affaire du curé d'Issy-l'Evêque.
Sur l'affaire de Douai.
Sur les honneurs à rendre à Mirabeau.
Sur le droit de tester.
Sur la motion de Barnave relative à Saint-Domingue.
Sur l'organisation des ministres.
Idem,
Idem, ( Les membres de l'assemblée exclus du ministère pour quati^e années. )
8 avril. Responsabilité des ministres.
9 avril. Organisation du ministère.
1 1 avril. Idem. . •
i5 avril. Sur les pensions de retraite des ministres.
19 avril. Sur le comité diplomatique.
21 avril. Sur les troubles du Comtat et d'Avignon. 25 avril. Sur la députation à envoyer au roi.
27 avril. Organisation des gardes nationales.
28 avril. Sur les troubles du Comtat et d'Avignon. idem. Organisation des gardes nationales.
5o avril. Troubles d'Avignon.
9Ct lom. Droit de pétition. •
i5 mai. Sur les colonies.
1 5 mai. Idem.
16 mai. Sur la rééligibilité des constituants. 18 mai. Sur la rééligibilité des législateurs. 5o mai. Peine de mort.
3i mai. Sur la lettre de Raynal.
i«^ juin. Sur une lettre de M. de Montmorin.
10 juin. Sur l'état de l'armée.
1 1 juin. Idem.
20 juin. Sur les troubles de Brie-Gomte-Robert.
25 juin. Sur les récompenses à accorder aux citoyens qui
ont arrêté le roi.
26 juin. Sur les déclarations du roi et de la reine. j5 juil. Sur la fuite du roi.
i4 juil. Idem.
idem. Idem.
1 5 juil. Idem.
8 août. Révision de la constitution.
9 août. Sur l'état des citoyens.
I T août. Sur le marc d'argent.
1 5 août.
i8 août. 22 août.
25 août.
24 août.
2^ août.
16 août.
28 août.
5i août.
i«»*8ept.
• 5 sept.
24 sept.
28 sept.
OBJET ET DATE DES DISCOURS
Sur les rapports des ministres a^ec rassemblée.
Sur les armes enyo^ées aux proyinces.
Sur la presse. •
Idem, t
Sur la garde constîtutionnelle du roi. ^
Sur les droits politiques de la famille royale.
Idem.
Sur rinsubordinatioD des troupes.
Sur les conventioDS nationales.
Sur la révision de la constitution.
Dénonciation de MM. BarnayeetLameth.
Sur \m colonies.
Sur leis sociétés populaires.
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PIECES XUSTincÂTIVES.
ÎDiiiB de M. de Robespierre , député de la province d' Ar-
TABLE
tois à 1 attemblée nationale , contre le Kttô royal , 8oit absolu y soit suspensif. 245
Motion de M. de Robespierre, au nom de la province d'Artois et des provinces de Flandre, de Hainaut et de Cambrésis , pour la restitution des biens communaux envahis par les seigneurs. 356
PRiiircip^3 de l'organisation des jurés et réfutation du système proposé par M. Duport au nom des comités de judicature et de constitution. 376
Tribuxt AL de cassation. 291
Matières ecclésiastiques. 297
PETITION du peuple avignonnais. 3o 1
Matières judiciaires. . 607
Organ isATioif des gardés nationales. 3 1 1
Droit de pétition. 32 1
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Peizte de mort. 349
LicsirciEMEicT des officiers. 559
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Sermon prononcé au club des Jacobins le premier dimanche de Carême de la présente année par dom Pi^spcr- Iscariote-Honesta Robespierre de Bonne-Foi , ci-dcvaiit avocat en la ci-devant province d'Artois ^ honorable
534 TÀMUE. I
membre du côté gauche de 1 asëeniblée nationale , et !
Tuu des fondatcui*s du club des Jacobins. 4'^
.Adhesse de Maximilien Robespierre aux Français. 4*^ Extraits des discours pronoDcé$ par Kobespicnie à la société des Amis de la Constitution. 4?^ Objet et date des principaux mscours pi^ononcés & la tribune de l*assemblée nationale par Maximilien Robespierre. 522^
T\» 1»^ LA TAnusnu TOME SKc:oiin.
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		Mémoires authentiques de Maximilien de Robespierre

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		VI

		CHAPITRE V

		I 2 MEMOIRES

		I20 . . MEMOIRES

		II. i

		II. \o

		CHAPITRE Ylï

		H. II

		CHAPITRE VIII

		IT

		CHAPITRE IX

		II. i

		H 1 4 MÉMOIRES

		CHAPITRE X

		II

		DIRE

		MOTION

		RÉFUTATION

		FORMATION DU JURY DE JUGEMENT

		FORMATION DU TRIBUNAL CRIMINEL

		MANIÈRE DE PROCÉDER DEVANT LE JURY

		MATIÈRES ECCLÉSIASTIQUES

		MATIÈRES JUDICIAIRES

		DES GARDES NATIONALES

		Tout citoyen, âgé de i8 fins, pourra se faire

		Il n'y aura point de commandant gêné

		Les gardes nationales seront armées aux dépens de Pétat

		DROIT DE PÉTITION

		DES CONSTITUANTS

		II

		PEINE DE MORT

		II

		DES* OFFICIERS

		A L'ASSEMBLÉE NATIONALE

		IT

		MS INDIGENTS AMIS DE LA CONSTITUTION

		LA PRÉSENTATION

		PRONONCÉ

		II

		AUX FRANÇAIS

		II. a

		PAR MAXIMILIEN ROBESPIERRE

		juin

		OBJET ET DATE DES DISCOURS

		DANS LE TOME SECOND

		TABLE. 53 I

		TABLE

		TABLE

		Sources et licence





